


Des proches de M. Léotard 
ont été écoutés par la DGSE 


Le chef de file des « faucons » Forte tension 

entre au gouvernement israélien en J re „ lc p 0 ™ 


Une décision prise après l'élection de M. Chirac M. Sharon sera chargé des colonies dans les territoires occupés 


AU MOIS DE JUIN 1995, quel- 
ques semaines après l'élection de 
Jacques Chirac à la présidence de 
la République, plusieurs membres 
de l'entourage direct de François 
Léotard ont été placés sur écoutes 
téléphoniques par la Direction gé- 
nérale de la sécurité extérieure 
(DGSE), le service de renseigne- 
ment dépendant du ministère de 
la défense. 

Selon nos . informations, ces 
« interceptions » ont été effectuées 
par le Groupement interministé- 
riel de contrôle (GIC), le centre 
des écoutes administratives, et 
ont visé, jusqu’au mois de sep- 
tembre 1995, au moins trois 
proches collaborateurs de M. Léo- 
tard : le préfet François Lépïne, 
qui a dirigé son cabinet au minis- 
tère de la défense, de mars 1993 à 
mai 1995 ; le préfet Patrice Molle, 
qui était son chef de cabinet; le 
colonel Louis-Pierre Dülaîs, an- 
- den chef du centre d’instruction 
des nageurs de combat, qui avait 
la charge, sous le ministère de 
M. Léotard, du bureau des « af- 
faires réservées ». 

Deux autres noms sont avancés, 
sans qu’il soit possible de les ins- 


■ Baisse do prix 
des communications 
téléphoniques 

Le tarif des communications télépho- 
niques nationales baisse de 12,6 % 
mardi 9 juillet p.26 

■ La conférence 
soi le sida 

A l'ouverture de la conférence interna- 
tionale de Vancouver, les multinatio- 
nales pharmaceutiques ont été ac- 
cusées d'ignorer l'extension de la 
pandémie dans le tiers-monde, p. 26 

■ L’avenir du canal 
Rhin-Rhône 

Une nouvelle consultation est en cours 
pour déterminer la suite à donner au 
projet de liaison mer du Nord- Méditer- 
ranée, vivement combattu par les éco- 
logiste. p- 12 

■ Le piratage des 
téléphones portables 

Les écoutes légales des téléphones mo- 
biles vont se perfectionner. p.20 

■ Un entretien 
avec Patrick Le Lay 

Le président de Télévision par satellite 
(TPS) explique au Monde les conditions 
dans lesquelles le nouveau bouquet sa- 
tellitaire concurrencera CanalSatelliîe 
(Canal Plus). p.20 

■ Musique ancienne 

Philippe Herreweghe et Paul Van Nevel 
présents au festival de Saintes, p. 22 




CAtc-d* Ivoire. 800 F CM; Dwwnurt. M WW: 
Enm 220 PI»; Gnmto-Bugna. 1£: Grtca. 
3S0M: Mnh 1,40 £: Me. Z700 LjJ Lsaentam 
46 A; Maroc, 10 DH; tovéwJ 
■ ,3 PL; Potngel CON» 230 TTE; Rémrian. 9F; 
* Sta^8W^;Suèd»,aWS;a«M.Z.10F5; 
TwSSTt Din ; USA (NYL 2 S ; USA (odtnL Z5D 1 


crire avec certitude sur la liste des 
« cibles » de la DGSE: Jacques 
Douffiagues, ancien ministre 
(UDF-FR), et Renaud Donnedieu 
de Vabres, le plus proche conseil- 
ler politique de M. Léotard, vice- 
président (UDF) du conseil régio- 
nal du Centre. 

Plusieurs sources dignes de fiai 
ont confirmé au Monde que des 
écoutes sur les lignes personnelles 
de MM. Lépïne, Molle et DQlals 
avaient été commandées par le ca- 
binet dn minis tre de la défense, 
Charles Mfflon. « Si des personnes 
sont écoutées par un service dépen- 
dant du ministère de la défense, ce 
ne peut être que pour un motif tou- 
chant à la défense nationale », as- 
sure-t-on au cabinet de M. Millon. 

Informé des surveillances dont 
U était l’objet, M. Molle s’était 
rendu, le 15 novembre 1995, à Ma- 
tignon, où il avait protesté auprès 
d'un conseiller de M. Juppé. Son 
interlocuteur lui avait alors assuré 
que de telles pratiques ne se re- 
produiraient pins. M. Léotard a 
appris par ses collaborateurs 
l'existence de ces écoutes. 

Lire page 9 


APRÈS d’âpres discussions au 
sein de la coalition gouvernemen- 
tale, le premier ministre israélien, 
Benyamin Nétanyahou, a fait ap- 
prouver en consefl des ministres, di- 
manche 7 juillet, la création d’un 
«super-ministère» des « infrastruc- 
tures nationales * pour Arid Sharon. 
Ce portefeuille devrait notamment 
permettre à ce dernier, un «fau- 
con» notoire, de favoriser le déve- 
loppement des colonies israéliennes 
dans les t oritoti e s palestiniens oc- 
cupés. Même s'il était attendu, le re- 
tour au pouvoir de M. Sharon de- 
vrait accentuer l’image radicale du 
gouvernement de M. Nétanyahou 
et renforcer tes craintes des Mesti- 
njens et des Etats arabes. Dans ces 
conditions, qui laissent planer un 
doute sur La possibilité de pour- 
suivre te processus de paix engagé 
par le précédent gouvernement is- 
raélien, Yasser Arafat e n trepre n d 
une tournée auprès des diri ge an t* 
arabes et entend même se récood- 
Ber avec son « vieil ennemi », te pré- 
sident syrien Hafez d Assad, qui est 
actuellement le pins critique à 
f égard dn premier minis tn» israé- 
lien. La Domination de M. Sharon 
risque d’augmenter les difficultés de 



compréhension entre M. Nétanya- 
hou et KD. Cfinton, qui n’avait pas 
caché, juste avant tes Sections en 
Israël, qq’Q attendait la victoire de 
Shimon Pérès. M. Nétanyahou de- 
vait se renrhe à Washing ton, hindi, 


pour convaincre M. Clinton qu'il ne 
vent pas remettre en cause te pro- 
cessus de paix. 

Lire page 2 
et notre éditorial page 14 


Trnolta coule le « Double » de Polamki 


ROMAN POLANSKI est furieux et malheu- 
reux de l’interruption de son film. Double, que 
la société de production américaine Manda- 
lay lui a proposé de réaliser il y a un an. Inspi- 
ré de la légende du Doppleganger, cette appa- 
rition fantôme qu'on rencontrerait avant de 
mourir, le rôle est d’abord pour Jack Nichol- 
son mais il est indisponible aux dates prévues. 
John TTa vota accepte l'emploi, « après avoir 
lu les nouvelles versions du scénario », explique 
Folanski. 

Le tournage doit avoir lieu à Paris, aux stu- 
dios de Boulogne et en extérieurs. « John Tra- 
volta est arrivé avec une semaine de retard 
parce qu'il a fait une retraite ou sein de l'Eglise 
de scientologie. » Dès le troisième Jour de ré- 
pétitions, clash entre le cinéaste et sa ve- 
dette : « Travofta dit qu'il voit la scène diffé- 
remment, je réponds qu'il est normal que deux 
personnes aient des approches différentes, et 
que j'assume mon rôle de metteur en seine. » 
Le soir, le réalisateur doit dîner avec les ac- 
teurs et les producteurs. Travota ne vient pas. 

«Le lendemain, j’apprends qu'il a envisagé 
de partir dans la nuit Je l'appelle plusieurs fois 


à son hôtel, en vain. Il ne vient pas à la répéti- 
tion. » Son avocat annonce qu'il veut se reti- 
rer du film parce que son contrat ne serait pas 
complet. Travota, qui a quitté Paris, affirme 
aussi que le scénario a été modifié sans son 
accord et pose ses conditions : «Je ne devais 
pas le mettre en scène mais me contenter de di- 
riger les autres acteurs. Il déciderait lui-même 
du nombre de prises, je devais lui transmettre 
par écrit ma « conception créative ». Et il aurait 
droit de regard sur le montage. Inaccep- 
table I», raconte fauteur de Chinatown. Plus 
tard, le comédien propose que le réalisateur 
lui- mime soit remplacé. 

Mandalay, 1e producteur, décide alors de 
saisir la Justice. Simultanément, on cherche 
un remplaçant : « Steve Martin nous convenait; 
à Mandalay et à moi. Il correspondait au rôle » 
et devait toucher 12 millions de dollars 
(62 millions de francs) au lieu des 17 millions 
(88 millions de francs) prévus pour Travota. 
Mais il faut modifier le scénario, tes costumes, 
les effets spéciaux. Cependant, quand Isabelle 
Adjani apprend 1e remplacement de Travota 
par Steve Martin, elle rompt son contrat. 


« Pour l'instant ; nous n'avons pas de rempla- 
çante, ce sera peut-être Carole Bouquet », dit le 
réalisateur. Discret sur Isabelle Adjani, qui 
tourna sous sa direction Le locataire, il ne 
s’explique pas te comportement de facteur 
américain -.«On a dit que je voulais qu'il fasse 
un numéro de « grosse comédie ». Mes films 
précédents prouvent que ce n'est pas mon style. 
On a dit que /avais voulu qu'il joue nu. C'est 
idiot, il n’y a pas besoin de nudité dans le film, 
et une production de a prix. [50 millions de 
dollars, 260 millions de francs] doit être « tout 
public». En attendant, Mandalay, qui a déjà 
englouti 15 millions de dollars (78 millions de 
francs), décide d’arrêter 1e film. A Boulogne, 
les décors ont été démontés. Et il n’est pas sûr 
que les autres interprètes du film (John Good- 
man, Jean Réno) seront libres à la fin de l’au- 
tomne, date évoquée pour une éventuelle re- 
prise du tournage. «Je souhaite que le film se 
fasse, fy ai consacré un an de ma vie, affirme 
Roman Pdansld. Mais si la production y met 
fin, je rfy peux rien.» 

Jean-Michel Frodon 


L’art contemporain, du chaos au renouvellement 


AINSI donc, l’art contemporain 
est en crise. Crise générale : l’effon- 
drement des valeurs financières 
après une brève période de spécula- 
tion n’a été qu’un symptôme - le 
plus spectaculaire mais ni le seul nîle 
premier - d’un phénomène d'am- 
pleur: Depuis une dizaine d’années. 


des écrits et des oeuvres annon- 
çaient rapproche d’une époque de 
tempêtes et cte naufrages. Les polé- 
miques qu’avait suscitées la Bien- 
nale de Venise Tan dernier et quel- 
ques prises de position récentes, 
dont celle de Jean Baudrillard, ont 
eu le mérite de rendre manifeste ce 


malaise. Elles ne root pas créé. Peut- 
être même n’ont-eOes guère contri- 
bué à l’éclaircir en soulevant des 
questions accessoires ou mal po- 
sées. 

Mieux vaudrait en finir avec les ef- 
fets commodes rlaquereflen’estpas 
entre des Anci ens et des Modernes 
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LES PASSIONS 
DE 

FRANCIS BACON 


ou entre avant-ganfistes et révision' 
nistes. n est sans doute de bonne 
guerre d'avoû recoure à de tsDes as- 
similations. Mais ces mots lancent 
l’analyse vers des interprétations 
pseudo-idéologiques qui ne re- 
couvrent rien. Plutôt que de se 
perdre dans ces exercices, mieux 
vaut sans doute tenter l’histoire de 
cette crise. 

Quand a-t-elle commencé ? Au 
début des années 80. En 1983, Jean 
Clair a pobfié ses Considérations sur 
l’état des beaux-arts, qni contiennent 
des jugements sévères sur certames 
tonnes de l’art. En amplifiant passa- 
blement, on peut admettre que, de 
Faprès-guerrcàlafindesanDées70, 
un mouvement cohérent avait do- 
miné. Ce mouvement, aux Etats- 
Unis et ai Europe, s’est développé 
d’abord à partir de la modernité de 
T entre-deux-guenes, pSe-mSe Mi- 
re et Mondrian, Matisse et Kandms- 
ky, Picasso et le suoéa&sme. Il a dé- 
veloppé r exploration de toutes les 
ressources de F abstraction, qu’elle 
soit expresskmnfcte à la PoDock ou 
géométrique à la Newman, jusqu’à 

parvenir à des formulations de plus 
eu plus épurées - les monochromes 
de Martien, de Kelly, de Ryman on 
de Klein- et de plus en pins énigma- 
tiques aux yeux dnpubfic. 

PtdBppeDagen 

■ Lire la suite page 14 


entre le pouvoir 
et le Conseil 
supérieur 
de la magistrature 

AO COURS (Tune réunion prési- 
dée, mardi 9 Juillet, par Jacques 
Chirac, le Conseil supérieur de la 
magistrature (CSM) devrait exa- 
min er une série de nominations 
sans précédent depuis la Libéra- 
tion. En raison de départs à la re- 
traite, les postes de premier pré- 
sident de la Cour de cassation, de 
premier président de la cour d’ap- 
pel de Paris et de président du tri- 
bunal de Paris sont vacants, ahisî 
que quatre premières présidences 
de cour d’appel et plusieurs pré- 
sidences de frrfh nn an»- 
Certains des membres du CSM, 
réformé en 1993, reprochent à 
l’Elysée et au ministère de la jus- 
tice d’intervenir dans le processus 
de proposition. Dans une lettre 
ouverte datée du 5 juillet, le Syn- 
dicat de la magistrature (gauche) 
demande an CSM de ne pas céder 
aux « inadmissibles pressions » 
dont fl est l’objet. 

Lire page 10 

Un sommet sur 
le temps de travail 

■ ALAIN JUPPÉ devait réunir 
le patronat (CNPF, CG PME, 
UPA) et les syndicats (CGT, CFDT, 
FO, CFTC, CGC), hmdi 8 juillet, à 
l’hôtel Matignon à Paris, pour un 
sommet sur le temps de travafl- Le 
gouvernement, qui ne veut pas lé- 
giférer pour l'instant, donne en- 
core quelques mois aux parte- 
naires sociaux pour s’entendre sur 
Faménagement du temps de travail 
dans les branches professionnelles, 
conformément à leur accord du 
31 octobre 1995. Seules douze 
branches, à ce jour, sont parvenues 
à un résultat Le ministre du travail 
souhaite développer et moraliser le 
travail à temps partieL 

Lire page 6, et les points de vue 
de Jacques Barrot 
et de Michel Godet page 13 

Un dauphin 
pourMurain 



EVGUENI BERZME 

SUR LE TOUR DE FRANCE, di- 
manche 7 juillet à Val-dTsère (Sa- 
voie), Evgueni Berzine a consoli- 
dé, en s’imposant contre la 
montre, le maillot jaune conquis la 
veille aux Arcs au terme d’une 
étape d’anthologie. Le Russe, en- 
fant terrible du peloton, se pose 
en successeur possible de Miguel 
indur afn, désormais en grande dif- 
ficulté. 

Lire page 13 

[Bteraationai 2 Aÿnrflu -K 

France I *** h 21 

Suffit 9 fkaaets JJ 

Omet n Météorologie 21 

Horion 12 Mots croisés 21 

Entreprises 15 OÉar... 22 

fia a ad an tfc-17 RafeTCbfeuL— 25 




f T 






2 


1 

-j 


y 






INTERNATIONAL 


LE MONDE / MARDI 9 JUILLET 1996 


PROCHE-ORIENT Ariel Sharon 

devait prêter serment, lundi 8 juillet, 
devant le Parlement israélien pour 
devenir le dix-hurtième ministre du 
gouvernement de Benyamin Néta- 


nyahou. Il détiendra le portefeuille 
des «infrastructures nationales», 
dont la création a été décidée dans 
la nuit de dimanche à lundi par le 
gouvernement à l'issue de difficiles 


pourparlers. • LA NOMINATION de 
M. Sharon, un des plus chauds parti- 
sans de la colonisation des territoires 
palestiniens occupés, n'est pas faite 
pour faciliter la discussion entre le 


premier ministre israélien et le pré- 
sident Bill airrton, qui avait souhaité 
la victoire de Shimon Pérès, avant les 
récentes élections israéliennes. 
• M. NÉTANYAHOU devait quitter 


Israël lundi, afin de se rendre aux 
Etats-Unis, pour la première fois de- 
puis son élection, avec l'intention de 
rassurer Washington sur la poursuite 
du processus de paix. 


M. Nétanyahou veut rassurer M. Clinton sur la poursuite du processus de paix 


La nomination au gouvernement israélien d'Ariel Sharon, partisan de !a colonisation des territoires palestiniens occupés, 
n'est pas faite pour faciliter la discussion avec Washington et dissiper les craintes des Palestiniens 


WASHINGTON 
de notre correspondante 

A première vue, BQl dicton et 
Benyamin Nétanyahou, qui 
doivent se rencontrer, mardi 9 juil- 
let, à 1a Maison Blanche, ont beau- 
coup de choses en commun. 
Même génération, même vitalité, 
même combativité politique, 
mêmes aveux publics d’infidélité 
conjugale- Certains vont jusqu’à 
comparer leurs épouses qui, cha- 
cune à sa manière, défraient la 
chronique. La réalité est évidem- 
ment moins idyllique. L’adminis- 
tration Clinton, qui a soutenu Shi- 
mon Pérès pendant la campagne 
électorale israélienne, attend an- 
xieusement de la nouveDe équipe 
au pouvoir à Jérusalem des indica- 
tions sur la poursuite du processus 
de paix au Proche-Orient, dans le- 
quel Washington s’est profondé- 
ment engagé. 

Connues les pays arabes, les 
Etats-Unis ont beaucoup de mai, 
depuis cinq semaines, à percer les 
véritables intentions de M. Néta- 
nyahou sur ce point Le secrétaire 
d’Etat Warren Christopher s’y est 


même cassé les dents lorsqu’il s’est 
rendu à Jérusalem, le 25 juin, pour 
préparer cette visite : accueilli fraî- 
chement par le chef du gouverne- 
ment israélien, S n’a pas été en 
mesure de recueillir, lors de son 
passage, les éléments qui auraient 
permis à son administration d’y 
voir plus clair. L’incertitude l'a 
contraint à se cantonner sur place 
à de vagues formules diploma- 
tiques qui lui ont valu un accueil 
encore plus frais, le lendemain au 
Caire: 

Lors d’une interview au maga- 
zine de la chaîne de télévision CSS, 
« 60 minutes », diffusé dimanche 
soir aux Etats-Unis, le chef du gou- 
vernement israélien a refusé de se 
laisser entraîner dans une polé- 
mique sur 1e soutien de M. Gmton 
à son prédécesseur et a voulu se 
montrer rassurant: «fai rinten- 
tion, a-t-il déclaré, de travailler 
étroitement, et même confortable- 
ment, avec cette admin istration. » 
Sans entrer dans les détails du 
processus de paix, il a également 
assuré que ceux qui l'avaient élu 
« ne veulent pas la guerre mais la 


Yasser Arafat cherche le soutien 


du monde arabe pour sortir de l'impasse 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Pressé par Israël d’accentuer en- 
core la répression contre les Pales- 
tiniens présumés opposés aux né- 
gociations avec l’Etat juif^pressé, à 
l’inverse, par son peuple de moins 
sévir contre les islamistes, dès lors 
qu'Q est clair, aux yeux de beau- 
coup. que Benyamin Nétanyahou 
n’a pas l’intention de poursuivre 
réeUement le processus de paix, 
Yasser Arafat, pris entre le marteau 
et l’enclume, tente désespérément 
de trouver une planche de sahrt 
Principal bénéficiaire du sommet 
arabe, au Caire, la semaine der- 
nière, le chef de TAiitorité auto- 
nome palestinienne a repris son 
bâton de pèlerin et, après une ren- 
contre samedi à Amman avec 1e roi 
Hussein de Jordanie, se prépare à 
une réconrialiation spectaculaire 
avec le président syrien Hafez El 
Assad. 

« En cherchant la paix avec l'Etat 
sioniste », disait, samedi, un tract 
du mouvement de la résistance is- 
lamique (Hamas). M. Arafat « est 
entré dans une impasse. B n’a pas 
d’autre choix que de se retourner 
vers le peuple ». Et l'organisation 
islamiste, responsable de trois des 
quatre attentats qui ont coûté la 
vie d’une soixantaine d’Israéliens 
en février, de « tendre la main aux 
frères du Fatah (le parti de M. Ara- 
fat), pour relancer Fintifaàa à Jéru- 
salem et à Hébron, pour reprendre 
ensemble la résistance et expulser les 
occupants de toute la Palestine ». 
tour r instant, selon tes chefs des 
services de sécurité israéliens, 
M- Arafat ne répond pas à ces ap- 
pels renouvelés à la lutte armée. 
Plusieurs centaines de militants ou 
sympathisants islamistes arrêtés 
par la police palestinienne en mars 
et en avril sont toujours sous les 
verrous. Mais 1e chef de l’Autorité 
autonome, qui contrôle une demi- 
douzaine de confettis territoriaux 
à Gaza et en Cisjordanie occupée, 


a fait libérer dimanche onze mili- 
tants connus du mouvement de la 
résistance islamique de Djénine. 

A Hébron, où le redéploiement 
militaire' israélien promis par Shi- 
mon Pérès pour mars se fait tou- 
jours attendre, un célèbre dissident 
local du Fatah, favorable à la coo- 
pération avec te Hamas et la re- 
prise de l’Intifada, a été arrêté par 
Tannée israélienne. Seize Palesti- 
niens de moins de dix-huit ans, qui 
avaient récemment participé [Le 
Monde daté 23-24 juin) à la des- 
truction de matériel de construc- 
tion appartenant au tonds natio- 
nal juif et destiné à percer, sur des 
territoires arabes confisqués, une 
nouvelle route de contournement 
pour les 450 colons israéliens de 
Hébron, ont aussi été mis en pri- 
son par Tannée. 

A Gaza, plusieurs centaines 
d’étudiants palestiniens, parmi les 
1 300 inscrits dans des collèges et 
universités de Cisjordanie occupée, 
ont manifesté dimanche contre le 
bouclage de Fenclave, qui accroît 
depuis plus de quatre mois la pau- 
vreté ambiante et les empêche 
d’assister à leurs cours. Gaza et la 
Cisjordanie sont géographique- 
ment séparés par Israël, et l’année 
a ordre de ne laisser sortir per- 
sonne sauf quelques mflüers de 
journaliers utiles à f économie de 
l'Etat juif. 

Dimanche encore, Israël a inter- 
dit toute sortie de marchandises 
agricoles palestiniennes de Gaza, 
mesure de rétorsion prise par le 
ministère israélien de Tagriculture 
en raison du refris palestinien de 
consommer du boeuf dTsraëL Ce 
boycottage avait été décidé en 
juin, Israël refusant de laisser en- 
trer dans les enclaves autonomes 
20000 moutons égorgés offerts 
par l’Arabie Saoudite aux Palesti- 
niens à l’occasion d’une fête mu- 
sulmane. 


P.C. 


Polo*!» Ralph Laüren 
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jm de la violence » et affirmé que 
tes positions qu’il a exprimées jus- 
qu’ici - pas d’évacuation du Go- 
lan, pas de démantèlement des CO- 


discussion du statut de Jérusa- 
lem- constituaient «des positions 
et non des préconditions ». « Les 
Arabes aussi ont leurs positions, a-t- 


lonies de peuplement, pas de fl poursuivi- Asseyons-nous et es- 


sayons de négocier. » Pour T admi- 
nistration Clinton, estiment les di- 
plomates à Washington, 
l’essentiel, dans l’Immédiat, est 
d’obtenir de M. Nétanyahou qu’Q 
garde les portes ouvertes ; les 
Américains réalisent que le pre- 
mier ministre a été accaparé, pen- 
dant tes premières semaines, par 
les problèmes de formation de son 
cabinet et ont su se montrer pa- 
tients. Les perspectives d’un ac- 
cord de paix israélo-syrien parais- 
sant de plus en plus éloignées, 
Washington souhaite maintenant 
concentrer ses efforts sur 1e sauve- 
tage de Tautre volet du processus 
de paix, la négociation israélo-pa- 
lestinienne, qui a déjà fait l’objet 
d'on accord signé à la Maison 
Blanche, Faccord sur l’extension 
de l’autonomie palestinienne à la 
Cisjordanie. On peut donc s’at- 
tendre à ce que les Américains 
évoquent tout particulièrement 
avec M. Nétanyahou la question 
du redéploiement militaire qui au- 
rait dû déjà avoir lieu hors de la 
viBe arabe d’Hébron en Cisjortia- 
nie. 


«La visite à la Maison Blanche 
fournit une parfaite occasion pour 
M. Nétanyahou de dépasser les slo- 
gans électoraux », écrivait di- 
manche le commentateur Jim 
Hoagiand dans le Washington Post 
II est cepoadantpen probable que 
M. Clinton presse son hOte 
d’énoncer des positions fermes et 
définitives : en pleine campagne 
électorale aux Etats-Unis, 1e pré- 
sident démocrate ne veut pas 
brusquer tes choses et risquer de 
froisser l’électorat juif, d’autant 
plus que le premier ministre israé- 
lien doit aussi s’entretenir avec 
l’adversaire républicain de BiQ 
CBnton, Bob Dole, dont les posi- 
tions sur le Proche-Orient sont 
plus accommodantes pour Jérusa- 
lem. Mais le président ne peut pas 
se permettre non plus d'enterrer te 
processus de paix. Pour Washing- 
ton, qui accorde à l’Etat bâneu 
quelque 3 milliards de dollars 
d’aide annuelle, F essentiel sera 
donc de maintenir au moins la dy- 
namique dn processus. 


Sylvie Ka u ffm ann 


Ariel Sharon, le « bulldozer du Neguev », entre en scène 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 
«Si je veux, prétendait Benyamin Nétanya- 
hou, peu après sa victoire à la première Section 
directe d’un premier ministre en Israël, je peux 

même nommer Sharon à 

l’environnement » Un mois 
après, menacé pour la se- 
! coude fbi&ri’une crise gou- 

- vernementale et mis pubti- 
quetnent au pied du mur 
vZ/ ^ par David Lévy, l’allié privi- 
légié du « faucon des fau- 
cons» {le Monde du 5 jufl- 


des carrières, la construction en zone rurale, les 
routes de contournement des agglomérations 
palestiniennes à Gaza et en Cisjordanie oc- 
cupées, le réseau routier et ferroviaire, le 
commissariat à F eau et plusieurs autres admi- 
nistrations telles que le développement natio- 
nal, celui du Neguev et de la Galilée, on peut 
compter sur M.Sbaran pour, comme fi le pré- 
ose lui-même, « préparer Israël pour l’an 2000». 
Israël, .dans l’esprit de -T ancien général, -inchit- 
bien évidemment tous les territoires arabes 
conquis eu 1967, occupés et colonisés depuis. 


PORTRAIT 

let), le chef du gouvernement a baissé les bras et 
changé de ton. Sauf nouveau coup de théâtre. 
Ariel Sharon devait être investi, hindi 8 juillet, 
par la Knesset, à la tête du « super-ministère » 
des infrastructures nationales, un portefeuille 
cousu main qui va hn permettre de le pren di e le 
« grand œuvre • de sa carrière pofitique, la colo- 
nisation à outrance des territoires arabes oc- 
cupés. Cependant, eu égard au refus du vice- 
ministre de la construction - membre d’un parti 
religieux - de céder à M. Sharon Tadmirdstra- 
tion de la voirie et des travaux publics, un doute 
subsistait encore, hindi matin, sur le moment de 
l’intronisation définitive de celui qu’on appelle 
le « bulldozer du Neguev ». 

«Le premier ministre, précisa# un communi- 
qué officiel est convaincu qu’Ariel Sharon contri- 
buera au travail gouvernemental, particulière- 
ment dans les domaines de la politique et de la 
sécurité nationale. » Le rideau est levé. Avec 
l’entrée en scène d’Ariel Sharon, idole des co- 
tons juifs et de tous les partisans tes plus ex- 
trémistes du « Grand Israël », 1e tableau d’une 
équipe gouvernementale radicale-nationaliste 
teintée de messianisme r e l ig i eux est complet 

A la tête d’un ministère qui comprendrait 
l'administration des terres, la voirie, la gestion 


« Arik » a un avantage sur 
les autres politiciens locaux : 
il dit ce qu'il pense 
et il pense ce qu'il dit 


Né en Palestine manda t aire il y a soixante- 
huit ans Hans une famille ori ginaire d’Europe 
centrale, celai qu’on appelle simplement 
* Arik » eu Israël présente, pour tes commenta- 
teurs, un avantage immense sur tes autres poli- 
ticiens locaux : fl dit ce qu’il pense et fl pense ce 
qu'il dit Ainsi promettait-il le 7 avril aux 450 co- 
lons juifs de Hébron que «/ornais la ville de nos 
Rttriarches ne sera donnée aux Arabes » qui Tha- 
bitent Ainsi recommandait-il le 19 avril à M. Pé- 
rès de « profiter de F opération «Raisins de la co- 
lère », qui a tué 200 civils libanais en mars, 
«pour âendre plus au nord » la zone occupée 
depuis dix-huit ans par Israël au sud du pays du 
Cèdre. 

Le Liban, M. Sharon connaît C’est loi qui 
avait convaincu Menahem Bégin d'entre- 
prendre Tinvasion de 1982, lui qui avait redonné 


les bombardements de Beyrouth, lui encore qui 
avait autorisé tes milices phalangistes à entier 
dam les camps de réfiigiés palestiniens de Sabra 
et rhatik Les centaines de femmes, d’enfants 
et d’hommes massacrés à cette occasion, pra- 
tiquement sous les yeux des soldats d'Israël, 
l'horreur internationale que cette tuerie avait 
■ * provoquée, finit e u t . p ar-hn coûter, en 3989, son 
poste de ministre de la défense. Une commis- 
-aos d’enquête . Favait . déclaré ^indirectement 
responsable » du massacre. 

Mais l’insubmersible «Arik» revint bientôt 
au gouvernement et à la tête du ministère de la 
construction - xm poste jadis occupé par son 
«ami» David- Lévy -, fl fut Tardûtecte du plus 
rapide développement de la colonisation qui se 
soit vu dans les territoires occupés depuis leur 
conquête. Dans un entretien publié le 19 mal 
1995 dans le Yedrot Aharonat, AL Sharon expli- 
qua notamment ce qu'a avait voulu foire, en 
tant que président du comité izztemzinistâtel de 
la colonisation créé par te Likoud dès 1977. 

« Comment foire pour que Jérusalem ait une 
mcçorité juive pour toujours?» A F époque, dix 
ans après sa conquête, la partie orientale de la 
Ville sainte était encore largement peuplée 
d’Arabes palestiniens, «fai alors présenté un 
plan à long terme dont l'objectif était de créer une 
infrastructure pour plus d’un million de juifs en 
édifiant notamment des cités satellites tout autour 
de la vSle. Ainsi naquit le plan du “Grand Jérusa- 
lem '. » Objectif atteint: même Hans ja partie 
orientale annexée de Jérusalem, les Arabes, qui 
sont empêchés de construire par divers moyens 
administratifs et encouragés à s’exiler, sont au- 
jourd'hui minoritaires. Le seront-ils un Jour en 
Cisjordanie occupée ? Avec Ariel Sharon au 
gouvernement, le pire n’est peut-être pas sûr, 
mais fl est toujours très possible^. 


Patrice Claude 


Hormis la Syrie, les voisins d'Israël ont largement bénéficié de l'aide occidentale 



LES RÉALITÉS économiques 
pèsent aussi sur 1e cours des évé- 
nements au Proche-Orient. Les 
Américains se sont inquiétés de la 
réaction tmanime des chefs d’Etat 
arabes réunis au Caire, comme 
S’As ne disposaient pas de moyens 
de pression économiques et finan- 
ciers considérables sur certains 
des voisins d'Israël. 

Etat arabe le plus choyé par les 
Occidentaux, T Egypte est aussi le 
plus dépendant de la région. Entre 
1990 et 1994, Le Caire a reçu des 
pays riches, pour son développe- 
ment, 1a bagatelle de 19.6 milliards 
de dollars, Féquivalent de 100 mil- 
liards de francs. Avec une popula- 
tion deux fois plus impartante - et 
deux fois plus pauvre selon les cal- 
culs de la Banque mondiale -, 1e 
Nigeria a dû se contenter, au cours 
de la même période, d’un mifljard 
de dollars. «Après Israël l'Egypte 
est le principal bénéficiaire de l'aide 
[américaine] dans la région, rap- 
pelle une étude de la banque tNG 
Barings. L’aide [internationale] fi- 
nance la moitié environ des impor- 
tations égyptiennes Les Etats- 


Unis donnent en outre IJ milliard 
de dollars par an au titre de l’aide 
militaire.» 

Cet appui à un pays ami qui, au 
moment de la guerre du Gobe, a 
fait « le bon choix » s’est manifes- 
té sur le dossier de la dette exté- 
rieure égyptienne. De 53 milliards 
de dollars en 1988, eQe a été rame- 
née aujourd'hui à une quarantaine 
de milliards Entre-temps te Club 
de Paris, qui réunit les pays créan- 
ciers, le FMI et la Banque mon- 
diale ont purement et simplement 
tiré un trait sur des milliards de 
dollars de dettes. Au bout du 
compte, si l’Egypte reste le pays 
arabe le plus endetté, le service de 
sa dette extérieure, réduit de moi- 
tié, n'est plus un frein au dévelop- 
pement du pays. 

Un temps en quarantaine pour 
n’avoir pas condamné l'invasion 
du Koweït par l'Irak en 1990, la 
Jordanie est rentrée en grâce au- 
près des Occidentaux. Ainsi, pour 
récompenser Amman et son sou- 
tien au processus de paix au 
Prodie-Orient, Washington a pu- 
rement et simplement effacé 702 


urinions de dollars de dettes jor- 
daniennes vis-à-vis des Etats-Unis. 
Les autres pays occidentaux ont 
suivi, fl est vrai à des niveaux plus 
modestes 000 mimons de dollars). 
Ces effacements de dettes s’ajou- 
tant à des lééchetopnements ex- 
pliquent le redressement écono- 
mique et financier de la Jordanie. 
De 193% du PNB du royaume, la 
dette extérieure était redescendue 
à moins de 110% en 1994. Conclu- 
sion d’une étude récente de la 
banque Paribas : « B n’y a guère de 
craintes à nourrir sur ses fins de 
mois [de la Jordante] car toutes les 
fées des organisations internatio- 
nales resteront penchées sur elle. » 


IMPAYÉS 

Si l’Egypte et la Jordanie sont 
soudeuses d'entretenir de bons 
rapports avec les bailleurs de 
fonds occidentaux, la Syrie les 
ignore. Auprès de ruoion euro- 
péenne, ses arriérés sont estimés à. 
750 mimons de dollars, selon Nord 
Sud Export Conseil, un consultant 
français. An total, Damas aurait 
accumulé an fil des années près de 


6 milliards de dollars d’impayés. 
En 1994, la Syrie n’a remboursé 
que 365 millions alors que ses en- 
gagements dépassaient 1,5 mil- 
liard- Du coup, la dette extérieure 
du pays enfle. Elle équivaut au- 
jourd’hui à celle de l'Iran. 

Biche depuis peu de revenus pé- 
trolière et de recettes touristiques 
non négligeables, 1a Syrie pourrait 
mieux traiter ses créanciers. A dé- 
font, Damas a toujours la possibi- 
lité de négocier un rééchelonne- 
ment mais ce serait se mettre 
durablement en position de fai- 
blesse et le régime s’y est jusqu'il 
refusé. Du coup, fl se prive de cer- 
tains financements avantageux 
mais bénéficie d'une indépen- 
dance interdite à l’Egypte et à la 
Jordanie- Sans doute te président 
Assad escomptait-il qu’en signant 
la paix avec Israël la Syrie obtien-^ 
drait de ses créanciers occidentaux y 
un effacement de ses dettes. Avec 

le changement de majorité à Jéru- 
salem, un tel calcul est pour le 
moins prématuré. . - - 


Jean-Pierre Tuquoi 
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Jaques Chirac propose aux Saoudiens 
une concertation bilatérale plus étroite 

Le processus de paix israélo-arabe et le terrorisme ont été au cœur des entretiens 

site en Arabie Saoudite, avant de se rendre au Riyad. Les négociations commerciales ont été. 
jon^comptetoiu de rétat de santé du rw Fahd, Qatar, ont essentieflement évoqué Je «nouveau tontairement mises au second rang mais t 
œtui-ci et m. Chirac, qui a achevé le 7 juillet sa vi- partenariat » que Paris souhaite établir avec contrats militaires sont tnuWvirs on rikmcdnn 


DJEDDAH 

de notre envoyée spéciale 

Si Y objectif de Jacques Chirac en 
se rendant en Arabie Saoudite les 6 
et 7 juillet était de « créer un climat 
de confiance et d'amitié », c’est 
chose faite: non seulement le roi 
s'est déplacé à l’aéroport par près 
de 40 °C à l’ombre ponrfaccaêaUr, 
non seulement le monarque a pré- 
sîdé le dîner offert en son honneur 
te même soir, et fait dorer l'hom- 
mage par un entretien de près 
d’une heure et demie, mais 
P « amitié » que hri portent tes diri- 
geants saoudiens, toutes branches 
de la famflle royde confondues, a 
été déclinée sur tons tes tons au 
cours des entretiens. Et « lorsque 
la chaleur des relations [bilatérales] 
est à la bonne température, cela fa- 
cilite beaucoup de choses », a dit le 
président de la République lors de 
sa conférence de presse finale. 

Cela facilite en particulier 
-même si M. Chirac ne Ta pas ex- 
pressément dit - les relations 
commerciales, c'est-à-dire ces 
contrats juteux auxquels chacun 
pense avant tout lorsqu'il s'agit de 
l’Arabie Saoudite. Si l’on veut 
pousser à P extrême la logique de 
l'amitié prônée par M. Chirac, c’est 
presque une aubaine qu’un accord 
en gestation sur la fourniture de 
matériel pour la surveillance des 
frontières et une déclaration géné- 
rale sur la coopération entré lés 
ministères de Pintârfear des deux 
pays n’aient pas été annoncés du- 
rant la viate. M. Chirac ne voulait 
pas se rendre en représentant de 
commerce au pays par -excellence 
de ïor noir, même si, de son 
propre aveu, les relations écano- - 
iniques ne doivent pas «r être sous- 
estnoéesçn. Mm te ooissnexçe; c'est 
affaire «-de ministres et-üs le font. . 
très, bien », . a Ait Je-présidênt air 
prince héritier Abdallah, 

ML Chirac préfère, hri, parier de 
* partenariat », un vocable à la 
mode, qm ne semble pas recouvrir 
davantage, dans le cas précis: de 
l’Arabie Saoudite, qu’nne concer- 
tation bilatérale pins étroite, la- 
quelle se traduira désormais par 
des rencontres biannuelles entre 
les ministres des affaires étran- 
gères des deux pays et d’autres 
sans périodicité précise pour les 
autres membres du gouverne- 
ment. M. Chirac vent que ce «par- 
tenariat» inclue les questions 
culturelles pour une meilleure 


connaissance mutuelle des deux 
peuples. Quant aux entreprises 
françaises, elles ont été invitées à 
* prendre leur part dans l'expansion 
du secteur privé » saoudien. Encore 
faut-il, fait remarquer un diplo- 
mate, que 1e pays évolue vers da- 
vantage de transparence. H n’y a 
plus de rapport annuel de la 
banque centrale depuis trois ans, 
les informations sur le budget 
tiennent en douze lignes et il 
n’existe aucune statistique sur la 
balance des paiements. Les garan- 
ties juridiques n'existent pas non 
plus et ce ne sont que quelques 
exemples. Un projet de réforme 
des statistiques est déjà bien avan- 
cé fl est vrai Reste à savoir quand 
Q verra le jour, ajoute-t-iL 
Pourquoi fallait-il créer « un cli- 
mat de confiance et d'amitié» 


attentats du 13 novembre 1995 à 
Riyad et du 25 juin sur la base de 
Khobar - «un acte inqualifiable 
d’une bestialité brutale », a dit 
M. Chirac. S’il est vrai que c’est 
dans les périodes difficiles que l’on 
compte ses amis, alors M. Chirac 
aura réellement fait preuve d’ami- 
tié envers le royaume. 

CONTRATS HULMAiRES 
Reste à savoir si cette soffititude 
est porteuse, à terme, de profits. 
Le royaume est devenu une chasse 
gardée américaine et même si, en 
privé, certains responsables se 
plaignent de plus en plus de ce 
quHs appellent l’arrogance des 
Etats-Unis, le royaume a besoin de 
Washington pour sa sécurité. Les 
sociétés américaines auront donc 
pour longtemps encore la priorité. 


Les propos «r cohérents » du roi Fahd 

La rumeur voulait que le roi Fahd, victime (Tune embolie céré- 
brale en fin novembre 1995, n’ait plus tous ses esprits. M. Chirac fut 
le premier surpris de voir que le monarque était venu Fattendre sa- 
medi 6 juillet â raéroport de Djeddah, assis sur un fauteuil, certes, 
amaigri et le teint livide, mate sonnant et chaleureux aussi. Le mo- 
narque a arcneîllJ debonr tous les membres de la délégation fran- 
çaise. n a ensuite présidé le dîner offert en l’honneur de M. Chirac, 
pub, tout au long des quelque 90 minutes qu’a duré son entretien 
avec le président français, le monarque, affirme-t-on de source fran- 
çaise, a tenu tm dbconrs «cohérent» snr le processus de paix, snr 
son souhait de le voir aboutir et sur les relations bilatérales. Cer- 
tains diplomates doutent néanmoins que le roi Fahd continue de gé- 
rer les affaires du royaume. Sa présence permettrait surtout de geler 
les conflits latents entre son frère, le ministre de la défense, le 
prince Sultan, et son denti-frère, le prince héritier Abdallah. 


entre la France et l'Arabie Saou- 
dite? D'abord parce que si, 
comme le dit M. Chirac, «rien n’a 
jamais séparé» Jesodeux pays, nK 
n’en est pa* moins vrai que le 
Hoyseme aJustoriquement g r a v i t é . 
dans r orbite anglo-saxonne. En- 
suite, parce qu’une visite 
d’Edouard Balladur en janvier 1994 
à Rÿad, avec la ferme intention de 
conclure des contrats, a non seule- 
ment été un échec mais a surtout 
laissé une impression très négative 
en Arabie Saoudite. « Confiance et 
amitié» sont aussi nécessaires à 
un moment où 1e royaume tra- 
verse une phase financière difficile 
-les arriérés de paiement dus à la 
France seule s'élèvent à pins de 
1 milliard de francs -et une 
période d'instabilité politique 
qu’ont tragiquement illustrée les 

t i/ 1 


Dam le domaine militaire, trois 
contrats séparés sont en dis- 
cussion entre Riyad et Paris, qui 
i portent- chaeim sur I50’chars-’to- 
clcrc et qui soutien concurrence 
- aæcjdes. Challenger britanniques 
et des Abrams américains. 
D’autres négociations portent aus- 
si sur la vente d'hélicoptères et la 
fourniture de photos satellite. 
Châties MSI cm, le ministre de la 
défense, et son homologue de l'in- 
térieur Michel Debré faisaient par- 
tie de la délégation présidentielle. 
L'Arabie Saoudite voudra-t-elle ou 
pourra-t-elle diversifier son arme- 
ment pour briser son tête-à-tête 
pesant avec les Etats-Unis? 

n reste à savoir aussi s'il est vrai, 
comme l’estime M. Chirac, que 
l’Arabie Saoudite, fragilisée, de- 
meure ce pays « incontournable » 


tant pour ce qui concerne le 
Proche-Orient que la région du 
Golfe ou te monde musulman. De- 
puis la mise en marche du proces- 
sus de paix, le royaume ne parait 
plus être le passage obligé de tout 
ce qui se frit dans le monde arabe. 
Les centres de pouvoir dans le 
monde musulman sont eux aussi 
ébranlés, même si l’Arabie Saou- 
dite abrite tes deux plus impor- 
tants lieux saints de l’islam dont le 
roi Fahd est le * serviteur ». 

Le processus de paix israélo- 
arabe et Fus de ses principaux co- 
rollaires, le terrorisme, ont été au 
coeur des entretiens de M. Chirac 
avec tes dirigeants saoudiens. Se- 
lon une source française, il s’en est 
essentiellement dégagé d’abord un 
attachement très clair du royaume 
à faire la paix avec Israël mais aus- 
si et surtout une inquiétude 
commune franco-saoudienne 
quant àFavenir. Le président de la 
République a affirmé qu’il ne vou- 
lait faire de * procès d’intention à 
personne », c’est-à-dire au nou- 
veau premier ministre is raélien. Q 
n'en souhaite pas moins que Be- 
nyamin Nétanyahou dise le plus 
rapidement possible s’il entend 
suivre la voie tracée par ses pré- 
décesseurs travaillâtes Itzhak Ra- 
bin et Shimon pérès. En revanche, 
s*D projette d’« abandonner le pro- 
cessus de paix », mieux vaudrait 
alors, a dit M. Chirac, qu’il 
«prenne un peu plus de temps pour 
réfléchir ». Car, et c’est une convic- 
tion commune à F Arabie Saoudite 
et & la France, un enlisement du 
processus entraînerait automati- 
quement une résurgence du terro- 
risme. Aussi, dans la mesure où, 
du sommet de Chann El Cheikh à 
- la-réunion des chefs d’Etat arabes 
au€ane,errpassantparle sommet 
jàu G 7 à Lyon et te sommet euro- 
péen de Florence, la communauté 
internationale, pratiquement à 
Funisson, réclame la continuation 
du processus de paix, l'Arabie 
Saoudite souhaiterait que tous les 
efforts convergent pour 
convaincre M. Nétanyahou de la 
nécessité d’aller de Pavant. 

Pour Fheure, comme M. Chirac, 
les dirigeants saoudiens ont les 
yeux rivés sur Washington où le 
premier ministre Israélien devait 
entamer une visite officielle le 
SjuiQeL 

Mouna Naiïm 


L'industrie japonaise déplacé ses investissements vers l'Asie 



TOKYO 

correspondance 

Les firmes japonaises ont investi 
à rétranger près de 50 milliards de 
dollars au cours de l’année budgé- 
taire 1995, selon le ministère des fi- 
nances : dix fois plus que les inves- 
tïssements directs des firmes 
étrangères au japon. Après avoir 
chuté de moitié entre 19S9 - leplus 
haut de la bulle financière - et 
1992, les investissements japonais 
à l’extérieur connaissent à nou- 
veau, depuis 1993, une croissance à 
deux chiffres, dopée par Vendaka, 
la hausse du yen. Mais la mondiab- 
sation triomphante des années 80, 
vantée dans les brochures des 
grandes entreprises, a laissé place 
à un sentiment d’incertitude : des 
fiascos retentissants d’entreprises 
uippones à rétranger et une grave 
récession au Japon ont déplacé la 
perspective. Les délocalisations et 
les difficultés d’exporter le mode 
national de management préoc- 
cupent aujourd’hui les japonais. 

Là menace de la kudoka, 
r« évidement » de l’économie, 
cristallise, depuis- 1994, les an- 
goisses d’un pays confronté à sa 
plus grande récessiorr depuis la 
deuxième guerre mondiale. Ce dis- 
cours alarmis te est tenu aussi bien 
par les réformistes soucieux de 
promouvoir la déréglementation 
de Féconomie nipponne, que par 
le gouvernement, qui veut modé- 
rer la. valorisation de la monnaie. 
Cette « hémorragie *doittontefois 
être reiàtivîséè : moins du dixième, 
de la production japonaise est dé- 
localisé, contre pins du quart pour 
les entreprises américaines. - 
. PomCH-Kwan, spédaKsfcedu 
sujet au Nomura-Research Insti- 


tuts, « tes retocatisations à l’étran- 
ger continuent d’obéir eij grande 
partie à la dynamique des avan- 
tages comparatifs et permettent de 
libérer des investissements pour les 
industries du futur». De fait, les 
géants de l’électronique inves- 
tissent massivement au Japon 
pour la production d'écrans ultra- 
plats, ou pour les puces de der- 
nière génération, tandis que la 
production de téléviseurs (dont le 


handicapent tes entreprises et les 
Incitent à s’installer ailleurs, ou à 
renforcer leurs implantations exté- 
rieures. Entre 1988 et 1995, les en- 
treprises déjà installées à f étran- 
ger ont doublé la part de 
production « délocalisée ». Avec la 
hausse du yen et la croissance des 
économies de la région, une nou- 
velle géographie des investisse- 
ments à l’étranger se dessine : 
l’Asie est devenue la première des- 


Plus que l'Europe et les Etats-Unis réunis 

La place dominante du Japon était manifeste dès 1993 : à cette 
date, selon le ministère du commerce extérieur et de F industrie, les 
entreprises ntppones avaient investi en Asie environ 65 milliards de 
dollars, soit pins que les Etats-Unis et FEurope réunis, les investisse- 
ments américains tf atteignant que 38 milliards et ceux des pays eu- 
ropéens 23 mHHanls. En Chine, tes Investissements japonais ont at- 
telnt mflflards de dollars pour la sente année 1995, sans compter 
ceux passés par Hongkong. Cependant, la part de production délo- 
calisée par tes entreprises japonaises ayant des filiales à Fêtranger 
(25 %) reste, malgré la progression récente, inférieure & celle des 
firmes américaines (45 %). 


-Japon est importateur net depuis 
1994); de magnétoscopes ou de 
chaînes hi-fi est ptogrwsiwement 
transférée sur d’autres continents. 
Dans tes tétecommunicatiotis, l’ef- 
fort considérable d’investissement 
; des pouvoirs publics et des entre- 
prises obéit à la même logique. 

PAM TECHNOLOGIQIIE 

Ce pari sur tes technologies de 
Favenir n’est pas gagné d'avance. 
Si le miracle économique japonais 
a reposé sur une coopération ver- 
tueuse des entreprises et de FEtat, 
.le contexte a changé : la récession 
et-des charges qui s’alourdissent 


tination des investissements in- 
dustriels et, globalement, la 
deuxième, derrière les Etats-Unis 
encore, mais désormais devant 
l’Europe. La Chine, avec un tiers 
du total (la moitié si l’on inclut 
Hongkong) focalise l’intérêt des 
japonais. Dans un sondage de 
rExïmbanlc de janvier, elle arrive 
entête des destinations jugées les 
plus prometteuses à moyen et à 
long terme par les firmes nip- 
pones. 

Ces investissements visent de 
plus en plus les marchés locaux, et 
n’ont pas empêché une hausse des 
ventes japonaises en Asie, ce qui 


montre le rôle moteur du japon 
dans la montée en puissance de la 
zone. Compte tenu du faible taux 
de croissance économique de l’ar- 
chipel, fls sont promis à un bel ave- 
nir. 

Dans la course & la mondialisa- 
tion, toutefois, les firmes japo- 
naises ont accumulé les expé- 
riences malheureuses. Au point 
que les experts s’interrogent sur 
F* exportabilité » de leur manage- 
ment et leur capacité à devenir de 
vrais multinationales. Les démêlés 
de Matsushita avec le patron amé- 
ricain de MCA en 1994 et, plus ré- 
cemment, l'Implication de la filiale 
américaine de Mitsubishi Motors 
dans une affaire de harcèlement 
sexuel à grande échelle ne sont 
que la partie visible de l’iceberg. 
Traditionnellement, l’encadre- 
ment des filiales è rétranger est ja- 
ponais et dâègne peu. On compte- 
rait des centaines de cas difficiles. 

«Les Japonais appliquent au per- 
sonnel étranger des recettes qui 
fonctionnent àu Japon, mais pas ail- 
leurs : Temp/oi à vie, la promotion à 
l’ancienneté, la recherche du 
consensus. Alors, beaucoup d'em- 
ployés locaux y entrent pour bénéfi- 
cier d'une formation, puis se font 
embaucher avec m meilleur salaire 
et des perspectives de promotion par 
des jfifioles de firmes occidentales », 
analyse C. R Kwan. Le Livre blanc 
du ministère du commerce exté- 
rieur et de l’industrie pour 1996 
□ote aussi que, sauf au Moyen- 
Orient, les filiales japonaises à . 
rétranger sont beaucoup moins 
rentables que leurs homologues 
américaines. 

Brice Pedroletti 


Un sommet de l'OUA 
sous pression américaine 

Les Etats-Unis, hostiles à la réélection 
de M. Boutros-Ghali à l'ONU, ont annoncé qu'ils 
soutiendraient tout autre candidat africain 


LE 32* SOMMET de l’Organisa- 
tion de l’unité africaine (OUA) de- 
vait s’ouvrir, lundi 8 juillet, en fin 
de matinée, à Yaoundé (Came- 
roun) en présence d’au moins 
25 chefs d’Etat et délégués repré- 
sentants 53 pays. Les travaux, pré- 
vus pour durer trois jours, doivent 
porter notamment sur les conflits 
qui déchirent l’Afrique et plus par- 
ticulièrement ceux du Burundi, du 
Liberia et de la Somalie. Lors 
d'une réunion préparatoire, les 
ministres des affaires étrangères 
ont adopté, samedi, un projet de 
résolution appuyant une interven- 
tion régionale africaine au Burun- 
di. 

Dimanche, venu dans la capitale 
camerounaise en sachant que la 
question serait abordée durant 1a 
sommet, le sous-secrétaire d’Etat 
américain chargé des affaires afri- 
caines, George Moose, a annoncé 
que les Etats-Unis soutiendraient 
la candidature de tout autre Afri- 
cain que Boutros Boutros-Ghali 
au poste de secrétaire générai des 
Nations unies, ce dernier briguant 
un second mandat Les Etats-Unis 
ont ainsi confirmé leur hostilité i 
la candidature de M. Boutros- 
Ghali. 

L’OUA, qui est Je plus important 
groupe des 184 Etats de FONU, 
semblait appuyer jusqu'alors, à 
une très large majorité, Boutros- 
Ghali « l’Africain ». Celui-d fut 
longtemps, au sein du gouverne- 
ment égyptien, chargé des affaires 
africaines. De nombreux pays ont 
déjà fait remarquer que tous les 
secrétaires généraux de l’ONU 
avaient fait deux mandats. 

Par ailleurs, réunis dimanche à 
Libreville, au Gabon, quinze chefs 
d'Etat et représentants d*une tren- 


taine de pays, ont approuvé les 
mesures prises par Je nouveau 
président de la Banque africaine 
de développement (B AD) pour re- 
mettre ceùe-ci sur les rails. 


Elu en septembre 1995, te Maro- 
cain Omar Kabbaj a notamment 
obtenu la reconstitution du Fonds 
africain de développement, qui ac- 
corde des prêts à faible taux aux 
pays tes plus pauvres. Les partici- 
pants à la réunion ont lancé un 
appel aux Etats africains pour que 
« les prêts accordés par la Banque 
bénéficient de la même priorité que 
celle accordée aux autres institu- 
tions internationales de développe- 
ment», c'est-à-dire qu'ils soient 
aussi bien remboursés. Selon le 
président de la Banque africaine 
de développement, au mois de 
juin, vingt-quatre pays avaient 
plus de soixante jours d'arriérés 
de paiement auprès de son éta- 
blissement, alors que cinq seule- 
ment se trouvaient dans la même 
situation envers la Banque mon- 
diale. 

En revanche, les chefs d’Etat ont 
renvoyé te recapitalisation de te 
BAD à la prochaine assemblée an- 
nuelle, qui aura lieu en mai 1997. 
Craignant que l’augmentation du 
capital, provenant des pays exté- 
rieure (notamment des Etats-Unis, 
de France, d'Allemagne et du Ja- 
pon), qui en détiennent déjà un 
tiers, ne fasse perdre aux Africains 
le contrôle de la BAD, fls mit de- 
mandé aux responsables de réta- 
blissement de permettre au 
conseil des gouverneurs de 
prendre une décision, «en tenant 
compte du caractère africain de la 
Banque ».••■ ■■ 



Il y a maintenant une montre d’aviateur pour dames. 

Il y a maintenant 15 femmes pilotes à Swissair. 
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Les intempéries 
relancent le débat 
sur Met de serre 
à la conférence 
de Genève 


GENÈVE 

de notre envoyé spécial 

Les inondations les plus graves 
en un demi-siècle qui affectent ac- 
tuellement la Chine et les intempé- 
ries que connaissent d’autres ré- 
gions de la planète confèrent un 
regain d'actualité à la deuxième 
conférence sur les changements 
climatiques, qui s’est ouverte lundi 
8 juillet aux Nations unies à Ge- 
nève. Pendant près de deux se- 
maines, les représentants de quel- 
que cent cinquante pays ayant 
ratifié la convention sur le climat 
adoptée au Sommet de la terne, à 
Rio de Janeiro, en 1992, s’efforce- 
ront de relancer la lutte contre les 
émissions de gaz à effet de serce et 
de conjurer le danger que le ré- 
chauffement du globe représente 
pour l'humanité. Les deux derniers 
jours des discussions se déroule- 
ront au niveau ministériel avant la 
conclusion de la réunion le 19 juil- 
let. 

« Si nous ne coopérons pas en vue 
de diminuer notre impact sur le sys- 
tème climatique, nous prenons le 
risque de miner la capacité des gé- 
nérations futures d’aller vers un dé- 
veloppement durable » : d'emblée, 
le ton a été donné par le ministre 
de l’environnemenr du Zimbabwe, 
Chen Chlmuteugwende, qui pré- 
side les débats. L’un des enjeux de 
la réunion est d’obtenir des pays 
industrialisés, les principaux pol- 
lueurs, de prendre des mesures 
plus rigoureuses pour réduire leurs 
émissions de dioxyde de carbone. 

Les pays développés et ceux en 
transition vers une économie de 
marché s’étaient engagés à rame- 
ner en l’an 2000 le niveau de leurs 
émissions de gaz à effet de serre à 
ce qu’üs étaient en 1990. Mais, lors 
de la conférence d’évaluation des 
progrès accomplis qui s’est tenue à. 
Berlin en 1995, 3 émit apparu que 
les mesures prises étaient insuffi- 
santes, que nombre de pays indus- 
trialisés n'atteindraient pas l'ob- 
jectif qui leur avait été assigné 
pour la fin du siècle. Depuis lors, 
de nouvelles discussions sont en 
cours pour amener les pays déve- 
loppés à diminuer régulièrement 
et notablement les gaz à effet de 
serre après l’an 2000. 

INTÉRÊTS ÉNORMES 

Selon des organisations spéciali- 
sées et le rapport d'un groupe in- 
tergouvememental d'experts sur 
les changements climatiques, 3 y a 
urgence de trouver des solutions 
pour prévenir les sécheresses, les 
inondations et autres perturba- 
tions entraînées par le réchauffe- 
ment de la planète. Mais les inté- 
rêts en jeu sont énormes. Ainsi, les 
pays en développement, qui ont 
d’autres priorités, n’entendent pas 
renoncer sans contrepartie à ac- 
croître leur consommation d'éner- 
gie. Les exportateurs de charbon et 
de pétrole, qui redoutent une 
compression dn marché, adoptent 
une attitude défensive. Us se re- 
trouvent dans le même camp que 
les groupes de pression pétroliers 
et automobiles américains. En re- 
vanche, les compagnies d’assu- 
rances, qui font les fiais des cata- 
clysmes, sont aux côtés des 
écologistes pour la défense de l'en- 
vironnement. 

Jean-Claude Bultrer 


Le populiste Abdala Bucaram 
est élu président de l’Equateur 

Le pays andin fait face à une hausse spectaculaire de la pauvreté 

r i une véhémente campagne. Abdala Bucaram ac- controversé, célèbre pour son goût de la provocation. 

au troisième essai h la magistrature suprême. U Les milieux d'affaires sont particulièrement inquiets 
nouveau président équatorien est un personnage des promesses faites durant la campagne électorale. 


BOGOTA 

de notre correspondante 

Elu dimanche 7 juillet, Abdala 
Bucaram, du Parti roldosiste équa- 
torien (PRE, populiste) sera le nou- 
veau président équatorien pour un 
mandat de quatre ans. La colistière 
d’Abdala Bucaram, la journaliste et 
avocate Rosalia Arteaga, occupera, 
pour la première fois en Equateur, 
la vice-présidence du pays. Elle au- 
ra la charge des problèmes sociaux 
dans le futur gouvernement. 

Selon les premières estimations, 
Abadala Bucaram aurait recueilli 
543 % des suffrages, contre 45,7 % 
à son concurrent malheureux, 
l’avocat Jaime Nebot, du Parti so- 
cial-chrétien (PSC, droite). Jusqu’à 
la dernière minute, les instituts de 
sondage auront hésité à donner le 
nom du gagnant tant les diffé- 
rences de voix entre les deux candi- 
dats, à en croire les sondages de 
sortie des urnes, paraissaient 
faibles. Au premier tour, le 19 mai, 
c’est Jaime Nebot qui était arrivé en 
tète. Finalement élu, Abdala Buca- 
ram a aussitôt appelé à la « conci- 
liation », affirmant qu’il avait be- 
soin «de toutes les bonnes 
volontés ». 

■ EL LOCO» 

La campagne électorale, suffi- 
samment véhémente pour être 
qualifiée de « guerre sale » par la 
plupart des observateurs, aura été 
Tune des plus controversées depuis 
la restauration de la démocratie en 
1979. La majorité des analystes af- 
firmaient même, avant l’élection, 
que le choix des Equatoriens se ré- 
sumait au dilemme du « moins 
pire». 

C’est que le vainqueur n’est pas 
- un politicien traditionnel. Riche 
avocat de guarante-quatre ans, Ab- 
dala Bucaram, députe ses années de 
collège, est surnommé «El Loco » 


(v le Fou »). Le terme n'est pas pour 
lui déplaire tant est fort son gofltde 
la provocation. «H/ fier est un des 
plus grands génies de l'humanité », 
avait-Q affirmé, en 1988, en exhi- 
bant la moustache - « plussexy», 
selon ses dires - qc’Q s’était fait 
tailler sur le modèle de celle du dic- 
tateur. Puis D avait rectifié, faisant 
un subtil distinguo entre les idées 
« sanguinaires » et « dégénérées » 
du Führeret ses qualités de fonda- 
teur du Parti national-socialiste, 
« la plus grande organisation poli- 
tique jamais formée dans i’histoire 
de l'humanité». 

Par deux fois, en 1988 et 1992 , 0 
s’était présenté sans succès aux 
élections présidentielles. Fort en 
gueule et buvant sec, Abdala Buca- 
ram, qui a le sens du spectacle, s’y 
était fait remarquer en se déguisant 
en Barman et en conduisant de fu- 
rieuses charges contre ses adver- 
saires. En 1988, 3 était la «force des 
pauvres », sinon « le peuple contre 
l'otigarchie ». Cette fois-ci, fl se sera 
contenté de chanter dans un dan- 
cing ou de traiter son rival malheu- 
reux d’« antéchrist ». Il avait aussi 
été maire de Guayaqutl, seconde 
ville du pays dont fl est originaire, 
mais impliqué, à moitié de mandat, 
dam un scandale de corruption, 3 
avait dû fuir au Panama où il avait 
été un temps emprisonné sous l’ ac- 
cusation de trafic de drogue. 

Habituellement plus connu pour 
ses exploits sportifs que pour son 
sens politique -Q avait représenté 
l’Equateur aux Jeux olympiques de 
Munich en courant le 200 mètres -, 
fl a cette fois gagné en s'attirant la 
sympathie d’électeurs sensibles à 
sa dénonciation de la classe poli- 
tique traditionnelle dévalorisée par 
des scandales succesaft et en s’en- 
gageant à combattre la pauvretéjl 
succède .d’aflleurs à. Six to B allen 
Duran, architecte de soixante- 


Une série de scandales politico-financiers 
liés aux privatisations ébranlé le Mexique 


MEXICO 

de notre correspondant 

la mise en détention, vendredi 
5 juillet, du trésorier de l'Institut 
mexicain de sécurité sociale. Totnas 
Penaloza, accusé de détournement 
de fonds et d'enrichissement ülitite, 
est Intervenue au moment où le 
Mexique est confronté à une vague 
sans précédent de scandales poüti- 
co-finanders qui mettent en ques- 
tion la transparence du vaste pro- 
cessus de privatisations réalisées à 
partir de 1989. 

La veille, le principal actionnaire 
d’une des deux chaînes privées de 
télévision, TV Azteca, avaft reconnu 
que fond Salinas, le frère de fancien 
président Cartes Satinas, avait inves- 
ti près de 30 millions de dollars 
(150 millions de francs) dans la pri- 
vatisation de l'ancienne chaîne pu- 
blique en 1993. Or Raul Satinas est 
en prison depuis février 1995, ac- 
cusé d’être l’instigateur du meurtre 
de Francisco Ruiz Maffleu, le secré- 
taire général du Parti révolution- 
naire institutionnel (PRI, au pou- 
voir) et soupçonné par des 
enquêteurs mexicains, américains, 
suisses et français d’avoir blanchi 
plusieurs centaines de millions de 


AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 


La Société Burkinabé des Fibres Textiles (SOFTTEX) lance un 
Appel d’Offres international pour la fo urni t ure d’engrais destinés à 
la culture cotonmèxe an Burkina Faso : 

- 40 000 tonnes Engrais composés NFKSB en 2 lots 
- 17 000 tonnes Urée en 2 lots 


Prix du dossier : 1.000 PF. 

Dam limite de dépôt des plis ; 07.08.96 au siège de la SOFTTEX 

à Bobo Dioulasso. 

Cahier des charges, renseignements a retrait dn dossier ; 

- SOH1EX- BP 147 Bobo Dkjabsso -Tfléptans; 97 0024 -Rut 97 0023 

- oo Compagnie Française peur le Développement des fibres Textiles 
CFDT (Attention Direction du Développement Rural), 13 rue de 
Monceau, 75008 Paris - TéL 42 99 54 52 - Fax 42 99 53 24 . 



dollars pouvant provenir du trafic 
destupÂSants. 

Après avoir affirmé qu’il ne 
connaissait pas Raul Satinas, le pro- 
priétaire de TV Azteca, Rkanlo Sati- 
nai (homonyme, mais sans aucun 
tien de parenté avec le frère de fan- 
den chef de FEtat), a finalement été 
contraint de faire machine en ar- 
rière, Selon sa nouvelle version, 
Raul Satinas lui aurait «prête» 30 
millions de dollars pour lui per- 
mettre de réunir les fonds néces- 
saires à l’achat de Fantienne chaîne 
publique. «Je ne suis pas le prête- 
nom de Raid Satinas, et celui-ci n’est 
actionnaire d'aucune de mes entre- 
prises », a-t-il insisté. 

Le parcours tortueux utitisé pour 
faire parvenir les fonds à leur desti- 
nataire, via Londres et Genève, 
semble pourtant confirmer que les 
deux patries souhaitaient maintenir 
le secret sur cette transaction, qui, 
étrangement, fut réalisée deux se- 
maines avant la décision du gouver- 
nement d’accepter f offre de RJcar- 
do Satinas pour rachat delà chaîn e 
publique- Celui-ci proposait certes 
un meilleur prix que ses deux 
concurrents - 669 mifiions de dol- 
lars - mate, selon certains experte en 
la matière, 3 y aurait eu une manipu- 
lation au moment de radjudkatirâa. 

Si l’enquête exigée par l’opposi- 
tion confirmait cette hypothèse, ce- 
la ouvrirait, théoriquement, la voie à 
un réexamen de l’ensemble des pri- 
vatisations réalisées sous le gouver- 
nement de Carlos Salinas (1988- 
1994), en particulier celles du sys- 
tème bancaire et de la société 
téléphonique Tetmex, dans laquelle 
France Télécom détient une petite 
participation. 

Raul Satinas, qui semble décidé à 
entraîner tous ses anciens amis dans 
sa chute, n’en est pas à. sa première 
révélation. Pour justifier r ampleur 
de la fortune qu’il a accumulée au 
cours de la présidence de son frère - 
les enquêteurs ont déjà découvert 
120 millions de dollars déposés, 
pour l’essentiel, en Suisse sous di- 
verses identités-, le «frère tur- 
bulent », comme on désigne généra- 
lement Raul, a expliqué que ces 
fonds ne lui appartenaient pas et 


qu’ils hn avaient été confiés par de 
riches hommes d’affaires mexicains 
pour les faire fructifier avant d’être 
réinvestis an Mexique afin de « enfer 
des emplois». Jusqu’à présent, un 
seul industriel, Cados Peralta, a re- 
connu publiquement avoir participé 
à cette opération, pour un montant 
de 50 mifflons de dollars. 

La tolérance 
de la population 
s'est réduite 
depuis la dévaluation 


L’enrichissement spectaculaire de 
la classe politique n'est certes pas 
une nouveauté au Mexique, mais la 
tolérance de la population s’est 
ronsidérablemerit réduite depuis la 
dévaluation de décembre 1994, qui 
a entraîné une crise économique 
sans précédent. La publication, la 
semaine dernière, par la revue 
Fbrbes, de ta Hste des quinze miffiar- 
dalres mexicains a Jeté un peu plus 
d'hune sur le feu, d’autant que la 
majorité desheureux élus ont été les 
principaux bénéficiaires des privati- 
sations. 

Pour calmer les esprits, le pré- 
sident Ernesto ZedIBo avait fait la 
semaine précédente des déclara- 
tions tonitruantes contre la corrup- 
tion, laissant entendre que son pré- 
décesseur, qui vit actuellement en 
Mande, n’avait pas su contrôler Fap- 
pétit insatiable de la classe poHtigue 
et de sa propre famille. IUgnoraità 
ce moment-là qu'il serait lui-même 
mis sur la sellette quelques jours 
plus tard par un article du New Ybrk 
Times hri reprochant d’avoir contri- 
bué à autoriser un versement « in- 
du »de plus de 6 miQIons de dollars 
en faveur de Roberto Gonzalez, le 
«roi de la tertiiïa», qui a accumulé 
une fortune considérable grâce au 
quasi-monopole qu’il détient sur la 
vente.de la galette de maïs, aliment 
de base des Mexicains. 

Bertrand de la Grange 


Le président Mandela soutient 
M. Mbeki pour sa succession 


dans une interview difflisée dimanche 7 juiHetparla BBC avant le voyagé 
qu’fl. entreprend à partir de lundi en Grande-Brdagne, qu’il se retirera 
comme prévu à l'issue de son mandat, en 1999, et a apporte son soutien 


est « plein de talent, très iqfluentettrès populaire », a souligné Ml Mandela, 
qui aura 78 am te 18 juillet. . ' " 




quinze ans, de rex- Parti union ré- 
publicaine (FUR, droite), politique- 
ment affaibli après la démission de 
son vice-président, Alberto Dahic, 
réfugié au Costa Rica pour ne pas 
être arrêté par la justice. 

Malgré la crise politique, le 
conflit frontalier avec le Pérou (en 
janvier et février 1995). la séche- 
resse et le rationnement d'électrici- 
té qui pénalise l'industrie, l'Equa- 
teur a réussi à maintenir sa 
croissance économique autour de 2 
à 3 % et un produit intérieur brut de 
17 milliards de dollars. Riche en pé- 
trole, ce petit pays, qui compte 
11,5 motions d’habitants pour un 
territoire moitié moins grand que la 
France, exporte 32 % de sa produc- 
tion pétrolière, ainsi que. des ba- 
nanes, des crevettes et des fleurs. 

Le président précédent, stxto B al- 
len Duran, aura aussi réussi à ré- 
duire l’inflation, passée en quatre 
ans de 60 % à 23 %, et à restructurer 
la dette extérieure. Le paiement de 
cette dernière, qui représente 37% 
du budget national, constituera ce- 
pendant une lourde charge pour le 
nouveau gouvernement 

Mais c’est r augmentation spec- 
taculaire de la pauvreté au cours de 
ce s dernières années qui constitue 
le problème le plus grave. Celle-ci 
touche aujourd’hui 40 % de la po- 
pulation urbaine et 67% de la po- 
pulation rurale. Le taux de chô- 
mage est officiellement de 8,5 %, 
mais le sous-emploi est en réalité 
de 43 %. Abdala Bucaram a promis 
de consacrer 30 % du budget de 
FEtat à F éducation, de réformer la 
fiscalité et de renégocier la dette 
externe. H prévoit une croissance 
de S % et une inflation de 2,8 Ce 

sont les secteurs financiers et in- 
dustriels qui étaient les plus In- 

q|if ftS à F arrormry» sp™ tflerriftn. 

. m - 

ArmeProenza " ' 


africain, au pouvoir en Affirme du Sud depuis 1994) adêdaréque* selon les 
Tnflitamts, le vice-président Thabo Mbefcf a «les capacités » nécessaires 


stratégique et ses qualités diplomatiques, mais ses détracteurs Font sur- 
nommé «M.La bafouille »pour avoir mal géré certaines affaires. - (AFB) * ' 

Le premier ministre indien a visité 
la capitale du Cachemire 

SRINAGAR. Four la première fins depuis tedSmt de Finsunection sépar 
ratiste au Cachemire (1989), un premier ministre indien s’est rendu dans 
cetBtatàmajorité musulmane. PeveGowda a, same&éjufllict, visité Sri- 

I. Mn Xtln r» JAiJfn-aiViArtl 1 es mm üi'Aua rla rtmf'avl'ht ïrtn à 




M.Gowda venait pour préparer des Sections nggfonafes, attendues pour 
Fautonme. Les séparatistes exigent, eux, imiéféraid u ijp qui pennettrait à 
la population de choisir entre le maintien dans l'Union tntfieme, le rat- 
tadrement au Pakistan et l’indépendance. 

M. Gowda, venu offîtieDementpour examiner les dég$tscausâs par de ré- 
centes inondations, a confirmé la volonté des autorités fédérales tf cnga- 
niser une consultation régionale, et indiqué que la question de Yautono- 
mie du Cachemir e serait discutée après 1e scrutin. Le même jour, des 
séparatistes ont tué onze hindous à Handwara, dans le nord de FEtat - 
C AFB) 

EUROPE 

■ IRLANDE DU NORD : forces de f ordre et manifestants protestants 
se sont opposés au cours du week-end à Fortadown, à roccaskm d’une 
des principales marches orangistes (protestants) de Fété. Lundi matin, 
plusieurs centaines de pofiders faisaient face à des groupes d’orangistes 
qui bloquaient des routes autour de cette localité du sud de la province 
poin protesta- coiitrellziteidkijonqiiiieur aéré àgnifiée de défiter à tra- 
vers un secteur catholique. - (AFP.) 

■ ALBANIE : le président Safl Berisha a demandé, samedi 6 juillet, au 
pemier ministre sortant, Alexandre Mefcâ, membre du Parti démocra- 
tique an pouvoir, de formel le nouveau gouvetnemenL M. Meksi est à la 
tête du gouvernemant depuis avrfl 1992 et devrait présenter sonnouveau 
caSàastmpadmoA^jer^--(AF ! RReuter.) 

■ RUSSIE : les communistes et leurs alliés ont repoussé au mois 

d’août leur décision de participer ou Don au gouvernement, après la dé- 
faite de leur candidat Gnennadi Zfouganov à FQection présidentielle. M. 
Ziouganov a dédaré « qu’a était pour Vmstant prématuré de répondre à 
cette question, et que le problème n ‘avait pas été dkcutê > lors d’une réunion 
à huis dos, samedi 6 juillet, des dirigeants de la coalition dn « btoepopu- 
loire etpatiiotique ».- (AFB) ■ . ■ 

■ AlJLEMAGNE^le.ininlstrûdelaLd^ense, VDflrex4tfibe,a4SStlnaé, 
dans un entretien à. Büd am Sorwtng$a dimanche ïjaÿle k que FAIfe-^ 
magne pounaitœpas être en mesure de financer If* mogtanHDe de satel- 

'hte d'observation mffitaîre fianco-aQemdnd Hefios u. «Je rira actuelle- 
ment pas assez d’argent», a dit le ministre, ei^agé dans un marchandage 
de dernière heure avec son coDègue des finances sur te montant -en ré- 
duction- du budget des forces armées allemandes pour 1997. Sujet parti- 
aiflèremeirt sensible dans les d iscuss ions entre Rauns et Bonn, la poqisufte 
du programme Hefios a été oonfizméele5 jtàù 1996 àDflonJoisdn dernier 
sommet franco-aDemand. 

AFRIQUE 

■ SOMAUE:Ie$cxmii»te5esoMlnf)enslfiés l climanche7juîIIetàMo- 
gsdjsdû, entre tes mffices dn gâaéral Mohamed AB Ajkfid et celles de son 
rival AU Mahdi Mohamed. Les affrontements ont fait une quarantaine de 
morts et une centaine de blessés.- (AFB) 


* CORÉE DU NORD: Kim jong-fl a présidé, lundi 8 juillet à Pyongyang, 
les cérémonies organisées en mémoire du deuxième anniversaire de la 
mort de son père, Kim fl-supg. Leader de fait du pays, le dauphin du fon- 
dateur de l’Etat n’acepeodant pas régi les titres de président de la Répu- 
blique populaire et tte secrété du Paffi (te travaffleuK (communiste). - 
(APR) 

■ PHILIPPINES : 10 000 chrétiens rassemblés à Dipoiog, localité dn 
sud de archipel, ont, dimanche? juillet, dédaré « Tétât de guerre »porn: 
protester contre un accord récemment survenu entre le gouvernement 
pMEppinetle Front Moro de libération nationale (FMLN, qm a mmé nrig 
longue rebeflmn séparatiste musulmane à Mindanao atteste vofemes). 
Le projet prévoit que quatorze provinces méridionales, où les chrétiens 
sam minoritaires ou faiblement majoritaires, feront partie, dans les trois 
ans, d’une région autonome dominée pqr rm crro^il ûnrsubrtTO - (AFP) 

ÉCONOMIE 

■ ALGÉRIE : le premier ministre Ahmed Ouyahia a trafiqué, dimanche 
7 juiB^, que Je pays comptait deux m3lârajs de chômeurs sur une poprzJa- 
tion de 28 millions d’habitants dom 55% om moins de vingt ans. Présen- 
tant le büan de son gouvernement, devamteCoœeü national consultatif 
(CNT, orga nism e à caractère lé gislatif) , fl a estimé (pie F Algérie « traverse 
actuellement une phase critique » an plan économique. — (AFE) 

U L’Algérie et le Japonont signé, samedi 6 jufltet, à Alger, un accord de 

iVfi^rh nlrmnnmant #1 a ln -v — *— ■ - v _ 
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indiqué que cet accord entrait dans le cadre de F accord ^obal avec le Qnb 
cte Paris. A la fin de Fanr^e 1995, la dette extérieure s’âevaità3T5njil- 
Baids de doflazs- (AFR ) 

■JAPON : le gouve rnement a approuvé, vendredi 5 juiflet, un pto- 
granrmfi coiiitkkUnt une refemte du système de retraite M Tv-jtmTnwr tJ» 
report à 65 ans de FSge de départ, une participation plus grande du privé 
aux soins aux personnes ggées. 

■ MEXIQUE ; la production industrielle a de 3 fi % dejan- 

vier à avrfl 19% par rapport àfamême période de 1995, et de83%pour 1e 
dernier mois. La hausse a été marquée notamment d ar^ le pfe is, pfo- 
dnstrie manufacturière et Fâectridté. - (AFP.) 

Pour vous coder à réussir 

Stages intensifs et préparations annuelles 1 
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Un incident a opposé en Bosnie 
la Force multinationale aux Serbes 

Les partisans du général Ratko Miadk craignaient son arrestation 

îf ? ra 5^ ur ? ? aut ® t “ ,n Mifique menée par le Tribunal . nie, r edo u t an t f arrestation de leur chef militaire. Ratko 
de La Haye a l'encontre des dirigeants serbes de Bosnie MJacfic, se sont opposés à la Force mtdtînatioiiale dans 
a accentué les 1ensioR55ur le tenait!. Les Serbes de Bos- la vSe où est implanté leur quartier générai. 


La nouvelle guerre des clans moscovites 
se déplace vers la Tchétchénie 

L'échéance pour la levée des barrages routiers, prévue 
par l'accord de paix du 10 juin, n'a pas été respectée. 

Les indépendantistes menacent de reprendre les combats 
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SARAJEVO 

de notre correspondant 
. «Erüevez-moi ces putains d’héfi- 
1 coptères ou Je les abats ! » La phrase 
d'un colonel serbe, dans une ca- 
serne voisine du repaire de Ratko 
Mladic, a déclenché la première 
crise sérieuse de 1‘histoire de 
l'OTAN en Bosnie-Herzégo v ine. La 
division américaine de FIFOR, la 
force <Pin£esporitiOD de POzganisa- 
tion atlantique, a dépêché 
deux cent cinquante hommes et 
une vingtaine d’avions et d'hélicop- 
tères d’attaque à Han PÿesaJc, le 
quartier général des forces serbes 
de Bosnie situé dans Pest du pays. 

Quelques centaines de civils 
serbes sont alors arrivés sur les 
lieux, bousculant les soldats occi- 
dentaux, persuadés que FIFOR ten- 
tait d’arrêter le général Mlarfic, in- 
culpé de . «crimes contre 
Fhumanité» par le Ttibimai de La 
Haye. 

L’incident a été provoqué par le 
survol de Han Pijesak par des héB- 
coptères américains, vendredi der- 
nier, après que FIFOR se fut aper- 
çue que des tanks serbes avaient 


quitté la caserne où 3s étaient can- 
tonnés. Les soldats américains ont 
effectué une mission de reconnais- 
sance qui a énervé le commande- 
ment serbe, et Os ont érigé que les 
tanks réintègrent immédiatement 
leur dépôt- La tension est montée 
et, samedi, Pannée serbe a organisé 
des manifestations de dvüs afm de 
gêner les manoeuvres de P1FOR. 

MANIFESTATIONS « FOBŒHTËE5 » 

«Nous rte considérons pas une 
menace comme un incident mineur, 
a indiqué Je générai Carter, chef 
d'état-major de HFOR. Nous y ré- 
pondrons agressivement. » L’officier 
a confirmé que les Serbes possé- 
daient des armes susceptibles 
d’abattre les hélicoptères de 
P OTAN, et que des manifestations 
« fomentées » avaient été organi- 
sées. Selon le général Carter, le 
« haut degré de nervosité » serait dû 
au fait que les Serbes craignaient 
une tentative d’arrestation de 
M. Mladic. 

LTFOR, qui dément avoir essayé 
<T arrêter le commandant serbe, a 
visité son quartier général sans ja- 


mais se trouver en contact avec hri. 
Le général Mladic se serait replié 
dans les galeries souterraines 
- creusées sous la montagne à 
l'époque titiste - qui hn servent ac- 
tudlemeot de poste de commande- 
ment. 

Des officiers de FIFOR estimaient 
dimanche que cette crise n'était pas 
due au hasard. « Les Serbes nous 
testent, 3s veulent savoir ce que nous 
avons dans le ventre », affirme un 
officier. L’incident est intervenu au 
terme d’une semaine d’auditions 
publiques à La Haye, qui aura pour 
résultat la diffusion de mandats 
d’arrêts internationaux contre Rat- 
ko Mladic et Radovan Karadzic, le 
« président » serbe bosniaque. 

A aucun moment, les tanks dé- 
placés par Tannée serbe ne repré- 
sentaient imf quelconque menace, 
maïs fls circulaient en violation fla- 
grante de raccord de Dayton. L’of- 
ficier décrit ces mouvements 
comme «une pure provocation ». 
destinée à « évaluer fia] déter mi na- 
don de rOTAN ». 

Rémy Ourdou 

■ Les résultats officiels des élec- 
tions à Mostar, qui ont eu Heu di- 
manche 30 juin, devaient être publiés 
lundi 8 juillet. L’ombudsman de 
rUnion européenne à Mostar, 
Constantin Zepos, a en effet décidé, 
samedi, que le vote des réfugiés à 
Bonn, non valide la semaine 

dernière, ne devait pas être répété. La 
commission électorale de Mostar 
avait annulé les résultats, après avoir 
constaté qu'il y avait « 26 buBedns en 
trop déposés dans l’urne par rapport 
au nombre tf électeurs». M. Zepos a 
consid&é que ceux-ci «n'ont pas in- 
fivencé defiiçon significative la légalité 
des élections ».-(AFR) 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Une fois de plus, un accord de 
désengagement russo-tchétchène 
n’a pas été respecté. Celui qui fut 
signé 1e 10 juin à Nazran, à grand 
renfort de publicité, une semaine 
avant le premier tour de l’élection 
présidentielle russe, prévoyait no- 
tamment que tous les barrages 
militaires sur les routes de Tché- 
tchénie seraient levés avant te di- 
manche 7 juillet. C’était une im- 
portante concession aux 
Tchétchènes, dictée par la nécessi- 
té pour Boris Eltsine de faire 
croire aux électeurs que la paix 
était foite en Tchétchénie. Mais le 
scrutin a été avancé au 3 juillet, 
Boris Eltsine a gagné et les mili- 
taires russes en Tchétchénie dé- 
clarent désormais que ces bar- 
rages ne seront pas levés, « parce 
que les bandits continuent à tirer 
sur les postes russes »— 

Moins d'une dizaine de ces bar- 
rages, sur la centaine installée, ont 
été levés avant le 7 juillet, 
réchange de prisonniers n’a pas 
eu lieu, les camps de filtration 
russes continuent à s’emplir de 
Tchétchènes et l’artillerie n’a pas 
cessé ses tirs contre tes villages où 
des dirigeants indépendantistes 
sont supposés se trouver. Les sol- 
dats russes, de leur côté, comptent 
tous les jours des morts ou des 
blessés. 

LA MISSION DE M. LEBED 

Les dirigeants tchétchènes 
avaient laissé entendre la semaine 
dernière qu'ils voulaient encore 
croire à la paix et seraient prêt à 
« retenir » leurs commandants mi- 
litaires qm furent hostiles à ces ac- 
cords. « Si les Russes nous de- 
mandent un délai pour enlever ces 


postes nous le leur accorderons, 
mais si nous n’avons aucun signe de 
Moscou et si les postes sont encore 
là le dimanche soir 7juin. les 
commandants militaires seront 
libres d'agir comme Us l’en- 
tendent », avait récemment décla- 
ré un porte-parole du chef d’état- 
major tchétchène. Aslan Maskha- 
dov. Les signes provenant de 
Moscou étaient, dimanche, 
contradictoires. 

Les indépendantistes voulaient 
donner à Alexandre Lebed, nou- 
veau secrétaire du Conséü de sé- 
curité russe, te temps d’effectuer 
sa visite promise en Tchétchénie. 
« Le plan de Lebed nous convient 
entièrement Tout ce que nous vou- 
lons. c’est que les troupes s'en 
aillent, qu’il y ah de véritables élec- 
tions et un référendum. S’ils veulent 
fermer nos frontières J comme 1e 
proposait le général Lebed], qu'ils 
les ferment, on se débrouillera », 
déclarait la semaine dernière à 
l’AFP le président indépendan- 
tiste, Zeümkhan landarbiev. Il pré- 
cisait que tes Tchétchènes n’exige- 
raient pas « un papier signé des 
Russes » reconnaissant leur indé- 
pendance, et ne s'inquiétaient pas 
de savoir ri ces derniers « pensent 
que nous sommes indépendants ou 
pas». « L'important, a-t-Q dit, c’est 
la situation pratique, qu’a n’y ait 
plus de soldats russes. » 

Cés avances étaient destinées à 
amadouer 1e général Lebed. dont 
la popularité tient en partie à son 
hostffité affichée à la guerre en 
Tchétchénie. Mais ce dernier, qui 
repousse de jour eu jour sa visite, 
a annoncé que son plan de paix 
devait désormais être «coordon- 
né » avec celui de Boris Eltsine. Le 
résultat pourrait en être un retour 
à la case départ : tout en organi- 


sant un retrait partiel de l’armée, 
1e généra] serait déridé à faire ga- 
gner un éventuel référendum aux 
adversaires de l'indépendance, di- 
rigés par 1e chef tchétchène pro- 
russe, Dokou Zavgaev. Alors que 
des « sources informées » à Grozny 
annonçaient, samedi, qu’un en- 
voyé du général Lebed avait ren- 
contré clandestinement des diri- 
geants indépendantistes, un de ses 
« représentants officiels », cités par 
l’agence Tass, affirmait ensuite 
qu’Alexandre Lebed lui-même 
n’entend pas rencontrer l’« oppo- 
sition armée » et ne le fera que ri 
« le président légal du pays. Dokou 
Zavgaev, le recommande ». 

LE LOBBY DE L'ÉNBtGlE S'OPPOSE 

Cette marche arrière peut en- 
core s’expliquer par l’opposition 
farouche que la mission de paix en 
gestation du général Lebed, deve- 
nu 1e représentant au Kremlin du 
lobby mflrtaro-industriâ], devrait 
rencontrer de la part de ses rivaux 
du secteur de l’énergie, dirigés par 
1e premier ministre, Vüctor Tcber- 
norayrdine. Ces derniers ne vou- 
draient pas perdre le contrôle du 
dossier de la Tchétchénie et ris- 
quer de se voir accuser par 
Alexandre Lebed d'y avoir couvert 
des malversations massives. 

C’est ainsi, du moins, que fut in- 
terprétée l’annonce, dimanche, du 
remplacement du commandant 
des forces russes en Tchétchénie, 
le généra] Viatcheslav Hkhomirov. 
Ce dernier, resté très proche 
d’Alexandre Lebed, auprès duquel 
il avait auparavant servi, avait 
donné prétexté à son renvoi en 
multipliant les propos sur l’inutili- 
té de « négocier avec des bandits ». 

Sophie Sfnhab 


L'ONU commence les excavations de charniers 

Les enquêteurs de PÔNU oui entamé, dimanche 7 juin, les excava- 
tions de charniers dans la région de Srebienlca, la ville tombée aux 
* mains des Serbes en juillet I99S. Près de 10 000 hommes sont portés 

disparus, et de nombreux témoignages ont fait état d'exécutions 
massives. L’exhumation des premiers corps a fiai à Cerska. Ce char- 
mer pourrait contenir les cadavres de plusieurs centaines de Musul- 
mans abattus. Les enquêteurs, envoyés en Bosnie par le Tribunal 
pénal international (IPI) de La Haye, sont aidés par des cWfls 
serbes. 

Les experts estiment que identification des corps sera quasiment 
impossible et fls souhaitent surtout accumuler des preuves pour le 
TPL Les enquêteurs travaillent lentement, notamment parce que 
les rites de charniers n’ont pas été déminés. Au total, cette mission 
d’enquête devrait exanriner.donze lieux rie charniers- présumés. 


Cinquante ans après, la Pologne 
commémore le pogrom de Kielce 
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VARSOVIE 
de notre correspondant 

Dans la soirée du 3 jinBet 1946, 
un habitant de la ville de Kielce, à 
nu-chemin entre Varsovie et Cra- 
covie, se présente à un commissa- 
riat de police et affirme que son 
fils, âgé de neuf ans, a été retenu 
pendant trois jours dans une cave 
par des juîfo. En réalité, renfont ex- 
pliquera plus tard qiffl apassé trois 
jouis chez un oncle, è 25 km de là. 
Le lendemain matin, des poSriers 
se rendent, en compagnie du pète 
de la victime, devant une maison 
habitée par quelques cti7afnes de 
familles juives, qui est également le 
siège du « comité juif » delà vfite 
et d’une congrégation religieuse. 

Un homme, Kahn an Singer, dé- 
signé par Perdant comme celui qui 
Ta attiré et retenu dans la cave, est 
arrêté. La maison, en fait, ne pos- 
sède pas de cave. En chemin vers la 
m ai s on, des policiers ont affirmé à 
des passants qu’ils allaient cher- 
cher la trace d’enfants polonais as- 
sassinés... Un attroupement se 
forme autour de la maison; Le 
temps passe, la tension mante, la 
foule grossit. Un détachement de 
F année arrive sur les lieux, mais 
loin de disperser la foule ou de 
s'interposer, fl s'introduit à l’inté- 
rieur. On entend des coups de feu : 
« Os tirent sur nos soldais », crie-t- 
on dans la foute. 

Cest à ce moment que te mas- 
sacre commence: il durera pen- 
dant des heures. Les responsables 
locaux du Parti communiste, de la 
poBce poütfque et de la ville se réu- 
nissent, mais ne prennent aucune 
décision. Entre-temps, plusieurs 
centaines d’ouvriers, alertés, aimés 
de bâtons et de masses, arrivent 
«en renfort», et certains parti- 
cipent à te tuerie, encouragés par le 
p ère de U prétendue, victime. Ce 
n’est que vers 15 h 30 qu'un déta- 
chement de Pannée dégage la mai- 
son. On relèvera quarante-deux ca- 
davres (parmi lesquels des femmes 
et des enfants). La Botogoe, où des 
millions de juifs viennent d’être 
massacrés par lesAQemands, où la 
liquidation par les nazis du seul 
ghetto de la vüfe de Kielce avait fait 
27000 victimes, vient de vivre une 
des journées les plus sinistres de 
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son histoire. Dans les mois qui sui- 
vront, des dizaines de müflezs de 
juifs - rescapés ou revenus - quit- 
teront définitivement te pays. 

L’horreur, le comportement 
aberrant de la foule mais aussi des 
soldats et des poficiers, accréd i tent 
presque aussitôt la thèse de la pro- 
vocation: la guerre n’est terminée 
que depuis à peine plus d’un an . 
L’URSS n’a pas fini d’assurer le 
monopole du pouvoir au Parti 
communiste, et ri les généraux du 
NKVD (l’ancêtre du KGB) et tes 
«conseillers politiques» sovié- 
tiques tirent la {dupait des ficelles, 
une résistance année se maintient 
dans 1e pays, où l'opposition poli- 
tique « légale » n’a pas non plus 
été tout à £aft étranglée: Surtout, 1e 
pogrom a lieu quatre jours après te 
référendum du 30 juin 1946, conçu 
pour asseoir la force du nouveau 
pouvoir, mais, qui révèle au 
contraire sa faiblesse (les résultats 
officiels sont grossièrement falsi- 
fiés, lés résultats réels témoignant 


Un appel 

« à la réconciliation » 


Le premier ministre polonais, 
Wlodztmlerz Chnoszewicz, a ex- 
primé, dimanche 7 juillet, à 
Kielce son « profond regret » 
pour «tout ce dont les Montas 
s’étaient rendus coupables à 
l’égard des juif* », et D a appelé 
«àfarfco ndtiàîkm et à la frater- 
nité». M. Ctmoszevricz a pro- 
noncé son discours lors d’une 
cérémonie commémorative à la- 
quelle participait également le 
Prix Nobel de la paix, Hie Wle- 
sel. Dans son allocution, em- 
preinte ff émotion, ce dernier a 
souligné que « l’antisémitisme 
n’éùdt pas mort à Auschwitz ». 

Au Paiement de Varsovie, les 
députés avaient observé cure mi- 
nute de sflence, jeudi 4 juillet 
«Ce fait honteux et exceptionnel 
dans notre histoire doit servir 
d’avertissement tragique et de le- 
çon pour les James générations de 
Polonais », avait déclaré 1e maré- 
chal de la Diète, Jozef Zycb. - 
(AJPP.) * 
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d’une très forte opposition de la 
majorité de la population). 

La propagande attribue immé- 
diatement la responsabilité du po- 
grom à la résistance anti-commu- 
niste, interdit la diffusion d’un 
communiqué de Pégase catholique 
rendant hommage aux victimes et 
appelant la population à la raison. 
Neuf personnes, accusées d’avoir 
participé à la tuerie, et présentées 
comme « des éléments réaction- 
naires qui nient la nouvelle réalité », 
sont jugées moins d'une semaine 
après les faits - tous les droits de la 
défense ayant été bafoués - et exé- 
cutées te lendemain. 

THÈSES DE LA PROVOCATION 

5’ggiMair-fl doue, comme beau- 
coup de Polonais ]e croient ou 
veulent te croire, d’une opération 
montée de toutes pièces, destinée 
à compromettre définitivement te 
résistance anti-communiste, no- 
tamment aux yeux de roeddent ? 
S’agissait-il de montrer que cette 
Pologne réactionnaire, primitive, 
dont tes Allemands avaient massa- 
cré les élites, ne valait vraiment pas 
la peine qu’on s’y intéresse en- 
core? Cinquante ans après, tes his- 
toriens les plus sérieux expliquent 
que rien ne permet de prouver dé- 
finitivement que 1e pogrom a bien 
été «organisé» ou, au contraire, 
qu'il ne Papas été. 

Les thèses tournant autour de la 
« provocation » sont d’ailleurs mul- 
tiples : Panden porte-parole de Ja- 
kub Berman, un des pfliere du ré- 
gime de Tépoque, qui allait être 
pendant des années responsable 
suprême de r idéologie et de la po- 
lice politique, affirme aujourd’hui 
que son patron voyait dans le po- 
grom la main de Staline et U 
preuve qu’il «ne faisait pas 
confiance aux communistes polo- 
nais »- Provocation ou pas, fl y a 
eu des victimes, et des meurtriers. 
« Nous nous tenons au-dessus de ces 
tombes avec le sentiment d’une 
honte brûlante », écrivait le 19 juil- 
let 1946, te quotidien du Parti pay- 
san (d'opposition), « car ce crime a 
été commis par des mains polo- 
naises». ■ 


fanKrauze 


On ne peut pas 
passer sa vie sans savoir. 



c 


l 


« 


r. 

t 


b 

* 


r 

( 

( 

i 


) 






I 


3 

4 


f 





FRANCE 


LE MONDE / MARDI 9 JUILLET 1996 


SOCIAL Le «sommet» sur le 

temps de travail, qui réunissait les 
organisations patronales et syndi- 
cales, lundi 8 juillet dans l'après-mi- 
di. à l'hôtel Matignon, sous la pré- 


sidence d'Alain Juppé, est la 
troisième réunion des partenaires 
sociaux - après celles sur la famille 
et sur l'insertion des jeunes - orga- 
nisée dans la suite du sommet social 


du 21 décembre 1995. • LE GOUVER- 
NEMENT, considérant que les négo- 
ciations de branche et, surtout, 
d'entreprise sont bien engagées, 
n'envisage pas de proposer une lé- 


gislation nouvelle pour favoriser la 
réduction du temps de travail. • LA 
LOI ROBIEN, adoptée définitivement 


aménageant et en réduisant le 
temps de travail, va servir essentiel- 


par le Parlement en juin et voulue 
par l'UDF pour créer des emplois en 


lemerrt en fait, à Imiter les licencie- 
ments (Lire aussi les points de vue 
de MM. Barrot et Godet page 13.) 


Alain Juppé n’envisage pas de légiférer sur le temps de travail 
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Le premier ministre a réuni, lundi 8 juillet, à Matignon, les partenaires sociaux. Il a décidé de leur laisser encore quelques mois 
pour aboutir à des accords de branche sur l'aménagement et la réduction de la durée du travail 


LUNDI S JUILLET dans l'après- 
midi, Alain Juppé devait réunir à 
l'hôtel Matignon, (es organisations 
patronales et syndicales pour un 
sommet consacré à l’aménage- 
ment et à la réduction du temps de 
travail. Après la famille, début mai, 
puis 1‘ insertion des jeunes, à la mi- 
juin. c’est (a troisième grand- 
messe programmée par le premier 
ministre après le sommet social du 
21 décembre 1995. 

Le gouvernement a renoncé, 
pour l'heure, à légiférer sur la du- 
rée du travail, laissant encore plu- 
sieurs mois aux partenaires so- 
ciaux pour signer des accords au 
niveau des branches profession- 
nelles. fl s'inspire, sur ce point, des 
conclusions du rapport que Pierre 
Cabanes, secrétaire générai du 
groupe Thomson, a remis aux 
pouvoirs publics dans le cadre de 
la préparation de ce sommet 

Depuis la récession de 1993, les 
débats sur la réduction du temps 
de travail ont pris une importance 
sans équivalent dans les autres 
pays développés. L’accord du 
31 octobre 1995, signé par le patro- 
nat et les syndicats (à l’exception 
de ia CGT) et qui prévoit l'ouver- 
ture de négociations sur ce thème 
dans les 128 branches profession- 
nelles employant plus de 10000 
salariés, a marqué une étape im- 
portante dans l’histoire des rela- 


tions sociales: le patronat a re- 
connu que la réduction de la durée 
du travail peut être « un élément » 
de la lutte contre le chômage ; les 
syndicats ont accepté à demi-mot 
l'abandon de la référence à la du- 
rée hebdomadaire du travail et 
une certaine flexibilité. 

C’est pour faire le bilan de cet 
accord interprofessionnel que le 
premier ministre avait pris la déci- 
sion, dès le mois de décembre, de 
réunir les partenaires sociaux 
avant ia trêve estivale. 


Le peint sur les négociations 
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... ont des négociations p r ogr ammées fin juillet. ^ 


UN ÉCHELON TROP ÉLEVÉ 
Pour l’heure, ce bilan n’est guère 
concluant. Seuls douze accords 
ont été signés, qui couvrent 3 mil- 
lions de salariés (sur 14 millions 
dans le secteur marchand), selon 
l'observatoire de la négociation 
collective créé par les partenaires 
sociaux. Les syndicats jugent leur 
contenu «très inégal». Ainsi, le 
texte signé dans (a métallurgie par 
deux organisations minoritaires 
(FO, CFE-CGC) a essuyé de très 
vives critiques, alors que l’impor- 
tance de ce secteur (13 million de 
salariés) aurait dû, selon les syndi- 
cats, en faire un accord exem- 
plaire. 

les négociations, qui continuent 
dans une centaine de branches, 
sont toujours difficiles, comme en 
témoigne la suspension des dis- 
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... ont suspendu leurs nêgodaüons ou 
les ont arrêtées sons conclure. 
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des salariés. M. Juppé et le mi- 
nistre du travail, Jacques Barrot, 
devaient afficher, hindi, im«* atti- 
tude très pragmatique. Les me- 
naces de légiférer sur le temps de 
travail ont été remisées. 0 est pour 
le moment urgent d’attendre et de 
ne pas * tuer dans Pœuf » la dyna- 
mique née de l’accord du 31 octo- 
bre 1995. M. Barrot estime que cet 
accord-cadre comporte deux 
avancées : l’acceptation par le pa- 
tronat de formes d'organisation 
du travail plus créatrices d’em- 
plois ; en contrepartie, la re- 
connaissance par les syndicats et, 
en particulier, par la CFDT, que les 
entreprises ont besoin d’une plus 
grande flexibilité dans les horaires 
detravafl. 


eussions dam te bâtiment le 4 juil- 
let Pour le patronat la branche 
professionnelle est encore un 
échelon trop élevé, la négociation 
devant se mener an sein de Lattre- 
prise, voire de l’établissement Le 
CNPF le rappelait il y a quelques 
semaines, dans une note adressée 


à ses fédérations. « La décision 
d’une éventuelle réduction de la du- 
rée du travail ne peut se prendre 
qu’au niveau de l’entreprise », pré- 
venait-fl. Pour les syndicats, l’in- 
troduction de davantage de flexi- 
bilité dans les horaires ne peut se 
faire sans co n trep a r ti es en faveur 


M: Il Mb FINAUX ABUS 

L’essentiel des résultats atten- 
dus sur le temps de travail repo- 
sant sur la négociation sociale, la 
mission assignée à la loi est 
double. Elle doit accompagner les 
négociations, les relancer, muk en 
aucun cas se substituer à des ac- 
cords pour ne pas devenir une 
«loi-alibi». 

Elle peut également avoir pour 
objet de mettre fin à certains abus 
ou de moraliser certaines pra- 
tiques dans ['application du temps 
partiel ou le recours aux heures 
supplémentaires. 


M. Barrot souhaite un dévelop- 
pement du temps partiel choisi, la 
France continuant à être à la traîne 
(15% des salariés) par rapport à 
ses partenaires européens, fl ne 
cache pas, pour autant, que son 
usage dans certains secteurs, 
comme celui du commerce, a be- 
soin d’une moralisation, et Q n'ex- 
clut pas de légiférer pour intro- 
duire plus de «déontologie » dans 
ce domaine. 

L'utilisation abusive des heures 
supplémentaires, encore récem- 
ment dénoncée par FO et la CFTC, 
pourrait aussi faire l’objet d’un 
tâte de loi. 

Avant ce sommet, seule ia CFTC 
a fait connaître ses positions. Crai- 
gnant qu’il « ne permette pas de 
sortir de cette logique qui fiât de 
l’emploi un simple sous-produit 
économique », son président. Alain 
Deleu, a prôné te droit effectif «à 
une année sabbatique pour chaque 
salarié fiançais», qui pourrait 
« permettre à des jeunes de rempla- 
cer des salariés partis en congé». 
Quant au secrétaire général de la 
CGT, Louis Viannet, présent lundi 
au congrès de la CGH» en Italie, 0 
devait être absent du sommet de 
Matignon, preuve qu’s n’en atten- 
dait tien. 


Alabn Beuve-Méry 
et Jean-Michel Bezat 


Le CNPF plaide pour une approche réaliste Les négociations se développent dans les entreprises, 

irai . . . « * ■* . m 


LA RÉDUCTION du temps de travail n’est ni un ta- 
bou ni une panacée : telle est la position à laquelle 
sont parvenues les organisations patronales. Sous 
l'impulsion de Jean Gandois, président du CNPF, qaT 
s'est convaincu de la nécessité d'agir pour faire reculer 
te chômage, elles ont mis en veilleuse, fin 1995, leur 
hostilité de principe à cette réduction, mais elles ont 
élaboré, aussi, une argumentation pour faire pièce au 
maximalisme de ia CFDT et au désir des hommes poli- 
tiques de l’utiliser comme solution-miracle. Deux 
axiomes patronaux sont au cœur de ce raisonnement : 
« I bute réduction générale et obligatoire de la durée du 
travail aurait sur l’emploi des effets négatifs », et «lors- 
qu'elle est la contrepartie d’une réorganisation du tra- 
vail dans l'entreprise, la réduction peut présenter un in- 
térêt dans la lutte pour remploi à certaines conditions ». 
Le CNPF s’appuie sur quatre considérations : 

•La France est F un des pays où Fon travaille le 
moins au monde, puisque ses salariés effectuent dans 
l’année 230 heures de moins que les Américains et 300 
de moins que tes Japonais. Elle est, juste derrière l'Al- 
lemagne, celui où les coûts salariaux sont les plus éle- 
vés. 

• Une réduction forte, généralisée et obligatoire 
de la durée du travail serait une très grave erreur 
économique et sociale. En effet, le CNPF juge qu’en 
l’absence de diminution des salaires et des coûts, elle 
ferait perdre aux entreprises leur compétitivité et en- 
traînerait des pertes de parts démarché. Les déficits et 
les délocalisations qui s’ensuivraient multiplieraient 
les suppressions d’emplois. 

• La décision de réduire le temps de travail ne 


peut se prendre qu’au niveau de F entreprise. I] 
n’existe pas de réponse unique, car les branches et tes 
entreprises sont dans des situations extrêmement di- 
verses au regard de la concurrence ou de Tinnovation 
technologique- Ce qui est possible id ou là en matière 
de réduction peut être destructeur ailleurs. Seuls les 
partenaires sociaux au sein d’une entreprise, voire 
d’un établissement, peuvent réorganiser le travail 
pour assouplir tes horaires et améliorer ia durée d’uti- 
lisation des équipements. 

• La politique contractuelle est le point de pas- 
sage obligé pour l’aménagement-rédnction du 
temps de travail. Le patronat est d'accord pour dis- 
cuter, au niveau des branches, des obstacles qui ap- 
pauvrissent 1e contenu de la croissance en emplois. D 
souscrit à l’obligation triennale de négocier sur l’an- 
nualisation-réduction du temps de travail, sur la 
compensation en repos d’une part des heures supplé- 
mentaires, sur le développement du temps partiel et 
sur l’institution d’un compte épargne-temps. 

Depuis six mois, le patronat a plaidé pour la modé- 
ration auprès du chef de FEtat et du gouvernement, 
qui s’impatientaient de Fabsence de résultats specta- 
culaires dans tes négociations prévues par l’accord in- 
terprofessionnel du 31 octobre 1995. D semble avoir 
convaincu ses interlocuteurs que le dossier est suffi- 
samment délicat pour que Ton n’exige pas, avant le 
31 octobre 1996, un accord national inteiprofessiomel 
que MM. Chirac et Juppé auraient souhaité voir signé 
an seuil de Tété. 










_ ■- «Wîr 

•M 


... n- 




• * • L - 


> 4. 


> _ 

TV-.i 






G-.i 


. 2 -. 


*. i ■ 

■SC. 


fi# 

■ '•*Npfn 


Alain Fou) as 


LA MODESTIE DU BILAN des 
accords de branche en matière de 
temps de travail ne doit pas cacher 
un réel dynamisme des négocia- 
tions dans les entreprises. En 1995, 
le ministère du travail a recensé 
pas moins de 3 600 accords sur le 
temps de travail, un chiffre en 
hausse d’environ 10% sur l’année 
précédente. Dans les entreprises, 
ce thème constitue même le 
deuxième sujet de négociation 
après les salaires f3 518 accords sa- 
lariaux en 1994 et 4 200 en 1995). 

Depuis la possibilité offerte par 
la loi quinquennale de décembre 
1993 d’annualiser 1e temps de tra- 
vail dans tes entreprises, pour peu 
que les représentants du personnel 
l'acceptent, l’administration cen- 
trale recense 68 accords conclus 
sur ce thème. Mais alors que le 
gouvernement concevait cette pos- 
sibilité dans une perspective de . 
maintien voire de création de 
postes de travail, seuls neuf ac- • 
co rds se proposent de développer 
FemploL Vingt- oeuf autres se li- 
mitent explicitement à sauvegar- 


der r ensemble des effectifs et trois 
à réduire le nombre des suppres- 
sions d’emplois. Dans les vingt- 
sept antres accords, /objectif en 
tenue d’emplois n'apparaît même 
pas. Parmi tes cas d’annualisation, 
Sfceekase Strafor, dirigé par Henri 
Lachmann, est significatif: cette 
entreprise a prévu une variation 
d’horaire de zéro à quarante- 
six heures hebdomadaires, l’ho- 
raire moyen n’étant plus que de 
trente-huit heures. 

Si une grande majorité de chefs 
cf entreprise restent hostiles à une 
réduction généralisée du temps de 
travail imposée par la loi ou par un 
accord de branche, beaucoup ac- 
ceptent désormais de Tenvisager, 
au cas par cas. Ainsi dans la métal- 
lurgie, le mandat très réduit des 
négociateurs patronaux s'explique, 
en grande partie, par F* aUergie» 
du principal bailleur de fonds de 
l'union des Industries métallur- 
giques et minières- le groupe PSA 
- à toute idée de réduction du 
temps de travail Cela n’a pas em- 
pêché deux autres entreprises mé- 


tallurgiques in^rtante^Pbîlips et 
Thomson, de signer des accords lo- 
caux prévoyant de réduire le temps 
detravafl. 

Situation encore plus caricatu- 
rale dans le sectenr bancaire . Les 
directeurs des affaires sociales 
étaient favorables à une solution 
retenue par les banques néerlan- 
daises : 1e passage facultatif aux 36 
heures hebdomadaire avec blo- 
cage des salaires pendant deux ans. 
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La « loi Robien » limitera les licenciements au lieu de créer des emplois 


FAVORISER la création d'em- 
plois eu incitant tes entreprises à 
réduire le temps de travail en 
contrepartie de substantiels allè- 
gements de charges patronales, tel 
était le propos initial de la « loi Ro- 
bien », un texte d'origine parle- 
mentaire, définitivement adopté 
début juin, et qui emprunte son 
nom au président du groupe UDF 
de l'Assemblée nationale. 

Cette nouvelle loi assouplit les 
dispositions de Fartide 39 de la lof 
quinquennale sur l'emploi de 1993, 
jugées trop complexes et insuffi- 
samment incitatives par les em- 
ployeurs et dont te bilan apparaît 
aujourd’hui bien mince. Seuls 
treize accords ont en effet été 
conclus dans 1e strict cadre de l'ar- 
ticle 39, dont- neuf par la seule en- 
treprise Brioches Pasquier. La loi 
Robien se veut donc un aiguillon. 

Perplexe an départ, soucieux 
surtout de ne pas donner aux par- 
tenaires sociaux l’impression que 
Ton cherche à leur forcer la main. 
Jacques Banot, te ministre du tra- 
vail et des affaires sociales, qui 
doit pubüef le décret d’application 
dans tes Jouis qid viennent, s’est 
raffié à (*tte foitfe** 


taire. Conçu comme un moyen de 
stimuler les embauches, affichant 
une vocation résolument offen- 
sive, ce texte, qui prévoit pourtant 
de généreuses exonérations, 
risque, de l’aveu même de M. Bar- 
rot, d’être surtout appliqué pour 
son volet défensif. La loi Robien 
tombe en effet à point pour s’im- 
poser comme un nouveau « Cana- 
da^ » mis à b disposition des pou- 
voirs publics en accompagnement 
des plans sociaux. En clair, elle se- 
rait utilisé principalement pour 
sauver des emplois, alors que son 
propos initial, plus ambitieux, émit 
d’en créée 

lors de la discussion de ce qm 
n'était alors qu'une proposition de 
loi, le gouvernement a en effet 
ajouté un amendement instituant 
un mécanisme d'exonération de 
cotisations sociales applicable à la 
réduction du temps de travail lors- 
qu’elle permet d’éviter des licen- 
ciements. Les pouvoirs publics 
souhaitent ardemment appliquer 
ce no uveau dispositif aux lourdes 
«structurations envisagées chez 
Moulinex et dans le secteur de Par- 
feément, chez G IAT- Industries en 
particulier. 


I 



Des discussions sont en cours 
avec les directions de ces entre- 
prises, qui sont fermement invitées 
à revoir le nombre de suppressions 
d’emploi prévues à la lumière de 
ces dispositions. MouEnex a es ef- 
fet annoncé 2 600 suppressions 
d’emplois sur trois ans, dont 1 600 
concernant la seule; région de Nor- 
mandie. GIAT, de son côté, a prévu 
de supprimer 2 700 emplois, soit le 
quart de ses effectifs. 

Or FaHègement des cotisations à 
la charge des employeurs est attri- 
bué par convention avec FEtat, 
lorsque la réduction de la durée 
collective de travail est au moins 
égale à 10 %. Dans ce cas, le mon- 
tant de f allègement de charges est 
égale à 40 % pour la première an- 
née d’application, de 30% les an- 
nées suivantes. Cet allégement est 
porté à 50 % la première année et à 
40 % les années suivantes lorsque 
la réduction de l'horaire de travail 
est au moins égal à 15 %. La loi ne 
fàt en revanche mention d'aucun 
pourcentage minimum d'emplois 
préservés ou de licenciements évi- 
tés par rapport à l’effectif total. 
Elle ne fixe pas non plus la durée 
de l’allègement, qui devrait être 


précisée par 1e décret d’applica- 
tion. 

Il s’agit, de fait, d'un décalque 
exact des exonérations prévues 
lorsque le dispositif est employé 
pour créer des emplois. Dans ce 
cas. cependant, la durée de Failè- 
gement est fixée par te texte de loi 
à sept ans. 


Une « arme 
défensive » 
qui pourrait être 
utile pour traiter 
les dossiers 
GIAT et Moulinex 


Par ailleurs, l’employeur doit 
s’engager, pour bénéficier des exo- 
nérations, à réaliser des em- 
bauches correspondant au moins à 
10 % de l’effectif annuel . 

L’Etat s'est engagé à compenser 
les pertes de recettes pour les 
caisses de Sécurité sociale. Lors du 


débat parlementaire, M. Banot 
avait indiqué que tes sommes né- 
cessaires avalent déjà été prises en 
compte dans les travaux de prépa- 
ration budgétaire. Cette précision 
n'a pas empêché une partie de la 
majorité de s'émouvoir. Le séna- 
teur Louis Souvet (RPR, Doubs), 
rapporteur du texte an palais du 
Luxembourg, avait estimé entre 
105 000 et 161 000 francs le coût 
annuel pour l’Etat de ehaq rw» em- 
ploi créé, lorsque ce dispositif est 
employé dans son volet offensif, 
dans une entreprise où le salaire 
mensuel moyen est de 
10 000 francs. De même, Alain Ma- 
delin a critiqué ces dispositions, 
œtimant que le jeu des exonéra- 
tions reviendrait à subventionner à 
123 % te nouvel emploi la première 
année, à 92 % les suivantes. 

Selon M. Barrot, qui s’est féHriié 
récemment d'avoir à sa disposition 
cette « arme défensive » pouf trai- 
ter des dossiers GIAT et Moulinex, 
le coût d’un tel dispositif serait, en 
tout cas, «moins élevé qu’un 
FNE », c’est-à-dire une classique 
convention.de préretraites. 


NÉCESSITÉ D’UN CONSENS» 

. Mais les dirigeants de F AFB (as- 
sociation française des banques) 
ont rejeté cette solution. Cela 
n'empécbe pas deux des princi- 
pales banques de l’AFB -te Crédit 
lyonnais et la Société Générale - 
de négocier des accords nationaux 
ou locaux de réduction du temps 
de travail accompagnant une plus 
large amplitude d’ouverture des 
agences. D’autres banques, non 
adhérentes à Y AFB, comme la 
Bred ou le Crédit mutuel, ont éga- 
lement mené avec succès des né- 
gociations locales fiant réduction 
du temps de travail et éïargisse- 
ment des horaires. 

Si fannuaiisation et la réduction 
du temps de travail divisent les 
chefs d’entreprise, l’attitude des 
syndicats et des salariés varie éga- 
lement d’une entreprise à l’autre, 
en f onction, du eHmàt social, de la 
situation de la société. Au début de 
Tannée, tes salariés de la Régie des 
Transports de Marseille ont nv-V 
une longue grève contre Faunuali- 
satfon de leurs horaires: Aux bras- 
series Kronenbourg (groupe Da- 
none), tes salariés ont entamé une 
grève te 4 juillet- alors que la CGT 
et la CFDT n'appelaient qu’à des 
débrayages - pour protester, no- 
tamment, contre le manque d'ef- 
fectifs et la mise es place de Fan- 
nuafisation du temps de travail. 

Alors que 13,3 % des actife dé- 
clarent ne pas avoir d'horaires ha- 
bituels de travail (9% en 1982), 
F an n ualisation des horaires sup- 
pose un consensus des salari é 1 ? que 
la réduction du temps de travail ne 
suffit pas toujours à obtenir De 
même, tes récents travaux de cher- 
cheurs montrent que la création 
d’emplois à partir de te réduction 
du temps de travail dépend moins 
de la rituatiofi de Feotreprise que 
de Forgamsatîon du travail mise ra 
place. 
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FRANCE 


Robert Hue dénonce la « partition » 
à une seule voix jouée par Lionel Jospin 


Le RPR ravit un siège de sénateur 
à l'UDF dans la Manche 


Le PCF se fait l'avocat d'« une union nouvelle » des forces de gauche et des écologistes 


rfu ? n&Batîque Juppé-Jospin or- ment* s'entête dans te marécage des affaires*, conditions indispensables pour constituer une 

uiestrecKjGurruen temps*. M.Hue regrette plutôt que dans la dénandatîon de « choix pofftigue de gauche à laquelle des ministres 
que I opposition du Parti socialiste au gouverne- économiques et sodaux précis». Il rappelle « les communistes pourraient participer ». 


ENTRE LE PREMIER MI- 
NISTRE et le premier secrétaire 
~ju PS, Robert Hue a du mal à 
exister. Agacé par le « duo média- 
tique Juppé-Jospin orchestré ces 
derniers temps », notamment riarw 
la polémique sur la « vache folle » 
et les affaires parisiennes, pris de 
vitesse par les avancées program- 
matiques du PS, comme le réta- 
blissement de f autorisation admi- 
nistrative de licenciement (le 
Monde du 11 juin), le secrétaire 
national du PCF a dénoncé avec 
force, lors «Tune fête des commu- 
nistes à Fontaine (Isère), di- 
manche 7 juillet, la «partition » à 
une seule voix jouée, selon lui,' à 
gauche, par le PS, en rappelant 
l’urgence d'« un travail de toutes 
les forces de gauche, de progrès, 
écologistes ». 

M. Hue a d’abord critiqué le dé- 
calage entre les vives réactions du 
PS sur l’« affaire Tiberi » et celles 
qui ont suivi ffnter v entfon d’ Alain 
Juppé, le 4 juillet, sur TF 1, M. Jos- 
pin ayant reproché au premier mi- 
nistre de «n’avoir pas su créer la 
corfance» (le Monde du 6 juillet). 
« On ne peut davantage accepter 


que Ile débat politique] s’enlise 
dans le marécage des affaires que 
Von se jette à la tête à coup de pe- 
tites phrases assassines », a indiqué 
le secrétaire national dn PCF. 


m FAUSSE AOBOUDIVE ■ 

Pour les -communistes, «les ef- 
fets dévastateurs de la politique de 
la droite découlent de choix pré- 
cis»'. « rentabilité financière éle- 
vée au rang d'objectif suprême». 


«soumission aux marchés finan- 
ciers ». 

M. Hue en a profité pour rappe- 
ler « les éléments à notre avis in- 
dispensables pour constituer une 
alternative à gauche à laquelle des 
ministres communistes pourraient 
participer», et qu’il avait dévelop- 
pés lors du dernier comité natio- 
nal (le Monde daté 23-24 juin) : 
« mesures réelles de progrès social 
et de réduction des inégalités », 


Une interpellation <r inappropriée * selon Ai Hollande 


L*interpeDation de M. Hue à M. Jospin est «inappropriée *, nous a 
déclaré, lundi 8 juillet, François Hollande. «Nous réagissons quand 
nous tontines invités et naœ-nejbafltons pas notre expression sur les 
affaires », assure le porte-parole du PS. « Que le PCF réfléchisse, dé- 
batte, évoque le travail en commun, c’est normal, ayante M. Hollande. 
Mais cela nt doit pas être turc interpellation sur des événements {les af- 
faires] dont nous ne sommes pas à l’origine. C’est au PCF de clarifier le 
débat et de étire quel débouché B envisage à nos invitations respectives. 
Pour faire une autre poBtique, il faut la définir. » «Je ne dicte pas leur 
démarche aux autres Juras p r ogres s istes», avait déclaré M. Jospin 
dans le Monde du 26 juin, «line s’agit pas d’engager l’ensemble des 
forces de gauche dans un exercice de rédaction d’un programme 
commun de gouvernement f_J Les dialogues se poursuivent on rqp- 
proche les points de vue, on sait ce qui nous sépare puis on va devant les 
électeurs. » 


Le Parti socialiste réorganise son appareil 


AU-DELÀ de la rénovation de son projet et de la 
définition de son programme, le Parti socialiste va 
réorganiser son appareil Alors que Je PS revendique; 
sur les chiffres arrêtés en mai, XM 000 adhérents, soit 
10 000 de plus qu’en mai 1995, cette réforme vise, se- 
lon Alain Claeys, trésorier, promu secrétaire national 
chargé de l'organisation le 19 juin (Le Monde du 
21 juin), à « améliorer les procédures de décision ». A 
partir du 4 septembre, le "bureau national, défini 
comme l'instance dn débat et de la décision poli- 
tique, se tiendra le mercredi matin (au lieu de 
Paprès-midi) afin de fatifiterla communication ex- 
térieure, et sera suivi -et non^plus précédé- dans 
raprès-midi, par la réunion du secrétariat national, 
défini comme un organe d’exécution. 

L’organisation fonctionnelle sera, à la même date, 
également modifiée. Actuellement le PS, qui compte, 
à la suite de plusieurs plans sociaux, 85 permanents, 
est s tru ct u ré en cinq départements et deux services. 
D comprendra désormais tirés grands secteurs : le 
premier concernera ranimation poBtique (élections, 
coordination, propagande), le second portera sur le 
suivi de l’action nationale et internationale du gou- 
vernement et le troisième contrôlera les moyens et la 
logistique du parti (Informatique, service financier, 
ressources humaines). Pour assurer la coordination 
fonctionnelle, un secrétaire général administratif se- 
ra recruté par concours. Courant 1998, en fonction 


des possibilités financières, des secrétaires généraux 
adjoints seront recrutés à la tâte de chaque secteur. 
Le département communication-presse sera trans- 
versaL 


RBDRESSQMBMT FRAGILE 

Le PS a également déridé de ne pas vendre son 
siège de la nie de Solférino, hypothéqué depuis jan- 
vier 1995. A cette même date, le PS avait contracté 
un prêt relais de 63 minions de flancs, remboursable 
au 1“ janvier 1998. Il négocie aujourd’hui avec un 
pool tancaire, mené par le Crédit foncier, ia trans- 
formation de ce prêt en amortissement rembour- 
sable sur une période maximale de dix ans. A partir 
de novembre, et sans doute jusqu’en février 1997, 
des travaux d'aménagement seront entrepris rue de 
Sotfërino, pour un coût évalué à environ 10 millions 
de flancs. « Si nous sommes capables de maintenir la 
même rigueur dans notre fonctionnement les pro- 
blèmes financiers sont derrière nous», assure 
M. CJaeys- Les comptes 1995 devraient être excéden- 
taires et les travaux autofinancés. Même, si son re- 
dressement demeure fragile, le PS escompte une 
amélioration de ses recettes, tant par P augmentation 
du nombre de ses adhérents que par celle des sub- 
ventions de l'Etat. 


Michel Noblecourt 


M. Péricard n'exclut pas des « sanctions » 
contre le directeur de la police judiciaire 


LE PRÉSIDENT du groupe RPR 
de r As semblée nationale, Michel 
Péricard, a longuement évoqué, 
dimanche 7 juillet, les relations 
entre justice et poBtique, notam- 
ment à propos des dossiers de 
nature à mettre en cause le maire 
de Paris, Jean Tïberi. Interrogé 
lors du « Grand Jury RTL- Le 
Monde », le maire de Saint-Ger- 
mam-en-Laye s’est prononcé très 
nettement sur le refus de la po- 
lice judiciaire d’assister le juge 
Halphen sa perquisition au 
domicile du maire de Paris, le 
27 juin. 

«Il est évident que la justice ne 
peut pas fonctionner si elle n’a pas 
avec la police des relations nor- 
males et même . relativement 
proches. Jî semble que ce n’ait pas 
été tout à fait le cas dans cette af- 
faire », a assuré M. Péricard. Sou- 
lignant que le directeur de la po- 
lice judiciaire, Olivier Foil, « a pris 


une décision qu’il revendique et 
qui paraît- effectivement surpre- 
nante », il s’est réjoui que la 
chambre d’accusation de Paris 
(qui est la juridiction d’appel des 
juges d’instruction), soit saisie de 
cette affaire et a estimé que «si 
une faute a été commise - ce. qui 
reste à démontrer- il faut qu’elle 
soit sanctionnée ». 


« PROCÈS POLITIQUE » 

Mais, a poursuivi M. Péricard, 
«je ne crois pas qu’il n’y ait que 
des moutons innocents qui 
s'acharnent sur Tïberi, n y a des 
juges, et puis il y a, à côté, la cam- 
pagne politique qui est orchestrée 
par un jeune avocat, qui est moins 
avocat qu’il n’est militant poli- 
tique, et le relais que le Parti socia- 
liste accordé à toute cette af- 
faire». Selon lui. «les réactions 
politiques qui s’exercent» contre 
M. Tiberi tiennent au fait qu'il « a 



LE POLAR 


AU FEMININ 


VIENT DE PARAITRE- 13 F 



succédé à Jacques Chirac à la mai- 
rie de Paris ». n s’agit, k ses yeux, 
d’un « procès politique ». 

Même s’il prend la précaution 
de préciser qu’il « ne met pas en 
cause le juge Halphen, mais ceux 
qui s’érigent en juges », M- Péri- 
card s’est dit « choqué » que 
« certains » juges - « trop 
contents d’avoir trouvé ce moyen 
de faire parler d’eux» - « di- 
vulguent les dossiers qu’ils ont en 
main » et rompent, ainsi, le secret 
de l'instruction. 

M. Péricard n’a pas davantage 
mâché ses mots sur la Corse. 
Rappelant la volonté dn gouver- 
nement de faire preuve de ferme- 
té, ü a précisé: «Le dialogue ne 
peut s’exercer qu ’ avec ceux qui ac- 
ceptent la loi de Ta démocratie, 
c'est-à-dire avec tes élus. On ne va 
pas aller dialoguer avec des gens 
qui n’ont ni fin ni loi ». Le mouve- 
ment nationaliste corse, a-t-il 
ajouté, est « aujourd’hui infiltré 
par des mafias». 

Enfin, le président du groupe 
RPR, qui était allé faire part au 
chef de TEtat, jeudi 4 juillet, des 
« préoccupations » de la majorité, 
a confirmé que, dans la « zone de 
turbulences» actuelle, les parle- 
mentaires du RPR et de l’UDF 
sont « soucieux » et * impatients, 
comme tout le monde ». Mais 0 
s’est eût assuré que «les choses 
iront mieux, y compris avant 
1998» et .que, «si un jour le pré- 
sident de la République estime 
qu’il faut infléchir la politique sur 
tel ou tel point», cela pourrait 
très bien.se faire avec l’actuel 
premier ministre. 
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« rediscussion en profondeur des 
engagements européens de la 
France, pour qu’eile puisse frire la 
politique qui lui convient » - M. 
Hue ne fait plus de la sortie de 
Maastricht un préalable à une 
participation au gouvernement -, 
« autre orientation de l’argent avec 
des droits nouveaux de regard et 
d’intervention pour tous les ci- 
toyens ». Rappelant que le PCF 
s’était oppose à ia suppression de 
l’autorisation administrative de li- 
cenciement, M. Hue a également 
évoqué une « politique de dévelop- 
pement, de défense de l’environne- 
ment, de sécurité». 

« Le choix pour l'avenir n 'est ni le 
retour à fa potion, amère des gou- 
vernements socialistes - version dé- 
cennie 80- ni le marasme social 
dans lequel Juppé plonge la 
France », a indiqué M. Hue, qui 
milite pour « une union nouvelle » 
à gauche, autour du PS et du PCF. 
«On ne peut accepter que le débat 
politique soit réduit à cette fausse 
alternative», a indiqué le secré- 
taire nationaL «H faut une pers- 
pective de changement positif réel 
Cela ne peut se faire que dans un 
travail pluraliste de toutes les forces 
de gauche, de progrès, écolo- 
gistes. » Sans évoquer la constitu- 
tion d*« un pôle de radicalité » à la 
gauche du Parti socialiste -une 
configuration défendue par le 
chef de file des refondateurs, Guy 
Hermier, mais k laquelle la direc- 
tion du PCF reste hostile-, 
M.Hue a insisté solennellement : 
«Je souhaite que mon propos soit 
compris comme une interpellation 
démocratique et unitaire adressée 
à Lionel Jospin et au Parti socia- 
liste.» 


ÉTALÉES au grand jour à l'occasion du scrutin organisé, di- 
manche 7 juillet, pour élire le successeur de Jean-Pierre Tizon, sé- 
nateur (UDF) de la Manche (Le Monde du 6 juillet), les dissensions 
au sein de la majorité n'ont pas profité à la gauche. Soutenu par 
l’état-major départemental de son parti, contre les instances na- 
tionales du RPR, ]ean Bizet a largement distancé, dès le premier 
tour, Bernard lYéhet (UDF) qui disposait de l’investiture officielle 
de )'UDF. M. Bizet avait également le soutien du sénateur démis- 
sionnaire et du député Yves Bonnet (UDF-PR). 

Ce premier tour a été également marqué par les faibles scores des 
trois autres candidats de la droite et de ceux du Front national. 
Résumé à un classique duel droite-gauche, le second tour a donc 
vu la victoire du candidat RPR, élu avec 66,28 % des voix contre 
29,70 % au socialiste Jean-Pîen-e Godefroy, maire de Cher- 
bourg. (Corresp.) 

Premier tonx : I.. 1 564 ; V., 1 539 ; E., 1 501. Jean Bizet, RPR, c. g., 
m. du TeüleuL, 616 ; Jean-Pierre Godefroy, PS, c. r., m. de Cher- 
bourg, 333 ; Bernard Tréhet, UDF, c. g., m. de Brécey, 261 ; Jean 
d’Aigneaux, CN1, c. g., m. de BeuzevfiJe-la-Bastilie, 215 ; Fernand 
Le Radiinel, FN, d. e., c. g, 63 ; Didier Anger, Verts, c. r., 48 ; Olivier 
Bidou, div.d., 36 : Antoine Peyiy, PC, c. ni., 29. 

Deuxième tour : L, 1 564 ; V.. 1 526 : E, 1 468. Bizet, 973, ÉLU ; Go- 
defroy, 436 ; Le Rachïnel, 59. 

127 septembre 1992 : L, 1 562. Pitmfcr bout: V, 1 553 ; 1. 1 5:3 ; Un. (L, Jean-François 
le Gond. RPR, 9n, rëéta ; Jean «TAigneaux, CN1, 562 ; Jean- Pierre Tizon. UDF- PR, 558 : 
isolés: Anne Hem*. cfiwL, 534 ; Bernard -Bétat, UDF-PR. 332 ; Miche] tiiouiy, UDF-CDS, 
271 ; ftroand le Rachmel, FN, 205 ; Simone Caflbud, div M 38 ; PS : Michel Levüly, 260 : Da- 
niel Dnfour,220 ; Michel Leeostey, 210 ; PC : Erafle Doucet, 25 ; Yres Coénée, 23 ; Bernard 
Panais, 22 ; CE : Ofmer Bidou. 71 ; Marc Michelle, 28- Second four : V., 1 533 : E., 1 464 ; 
Aime Heinis, 684, élue ; jean-Pierre Tizon. UDF-PR, 543, réélu ; jean d'Aigneaiw, 478 ; Ber- 
nard TiÉbet. 391 ; M»eM Levffly, 175; Daniel Dufour, 156; Fernand le Radùnel, FN, 108; 
Olivier Bidon, 33.] 


Ariane Chemin 


DÉPÊCHES 

■ MAJORITÉ: Alain Madelin, député (UDF-PR) d'Ille-et-Vi- 
laine considère que la fracture politique se creuse entre les Fran- 
çais et le gouvernement, auquel il reproche de continuer sa « poli- 
tique de l’autruche». «A la fracture sociale s'ajoute aujourd'hui 
une fracture politique. Le fossé se creuse entre ceux qui dirigent et 
ceux qui sont dirigés », a-t-il déclaré dans un entretien au Journal 
du dimanche du 7 juillet. Prenant pour exemple le problème de 
l’immigration clandestine, M. Madelin reproche au gouvernement 
de n’avoir pris aucune décision après la publication d’un récent 
rapport parlementaire alors « qu'il y a urgence ». 

■ TOULON : le président de SOS-Rarisme, Fodé Sylla, a annon- 
cé, lors de l'université d’été de son mouvement, dimanche 7 juillet 
k Strasbourg, qu’il assisterait le 14 juillet à Toulon, à un méchoui 
de la fraternité pour s’opposer symboliquement * au discours de 
haine et de violence» du président du Front national. Jean-Marie 
Le Pen qui, le 14 juillet, présidera la « fête des tricolores de Pro- 
vence », organisée par son parti k Saint-Martin-de-Crau 
(Bonches-du Rhône), pourrait assister, le matin, aux cérémonies 
officielles d e Tou lon. 

■ AGRICULTURE : on nouveau cas de « vache folle » (encépha- 
lopathie spongiforme bovine) dans la Mayenne vient d’être 
confirmé, dimanche 7 juillet, par le ministère de l’agriculture. U 
s’agit du 21* cas enregistré en France depuis 1990 et du 8 e depuis le 
début de Tannée. 
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FRANCE 


Faute de commandes militaires, Brest va perdre 
le tiers des effectifs de son arsenal 


Lorient vend ses frégates 
à l'étranger 



Inquiétude dans une ville où un emploi sur trois dépend des activités de la marine nationale 


La grande fête des vieux gréements ne faftpasou- dépend de la marine nationale. Une fos livrés te chantier de construction neuve saa sans acthrilé 

Mer à Brest tes sombres perspectives pour son ar- porte-avions nucléaire Orarfes-cfe-Gau/fe et le pendant deux à trais an s, selon ce que prévoit la 

senai et pour tous les sous-traitants dont l'activité transport de chalands de d&atapmaaSboaao, le nouvelle loi de programmation mffitaira. 


Pour exporter ses navires, l'établissement 
de la DCN a réduit ses coûts, 
mais la sous-traitance a souffert 


BREST 

de notre correspondant 

Mîlte cinq cents bateaux à vieux 
gréements et un million de per- 
sonnes vont envahir le port de 
Brest, La perspective de cette 
grande fête de la marine tradition- 
nelle, qui commence le 13 juillet, 
permet d’atténuer pour l'heure le 
choc des 1 900 suppressions d'em- 
plois à l’arsenal, lesquelles de- 
vraient en entraîner 1 200 autres 
dans la sous-traitance d’ici à l’an 
2000, selon la chambre patronale 
de la métallurgie. Une fois que les 
voiles à l'ancienne auront quitté la 
rade et que les odeurs de calfatage 
et de chanvre se seront éloignées 
du port du Ponant, restera la dure 
réalité. 

Brest va voir en effet le tiers de 
l'effectif de son arsenal fondre pro- 
gressivement Une nouvelle mani- 
festation est prévue jeudi 11 juillet 
Les deux derniers bateaux en 
construction, le porte-avions nu- 
cléaire Charles-de-Gaulle et le 
transport de chalands de débar- 
quement Sirocco, sont en voie 
d'achèvement La marine ne passe- 
ra pas d'autre commande avant 
l’an 2000. Le chantier de construc- 
tion neuve sera alors à l’arrêt pour 
deux à trois ans. A cela devrait 
s'ajouter une réduction des tra- 
vaux d’entretien sur les navires en 
service dans la mesure où la loi de 
programmation militaire prévoit 
un allègement des moyens navals à 
la mer. 

Sur tes 1 900 emplois supprimés, 
1 500 le seront au titre des « suref- 
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fectifs » et d'id à 1999. 400 départs 
en retraite ne seront pas remplacés 
sur les 6 000 salariés actuels. Déjà, 
selon la CFDT, 800 emplois ont dis- 
paru à l’arsenal depuis 1992, par les 
mesures d’âge et de dégagement 
des cadres. Pour une vflteoû un ac- 
tif sur trois dépend des multiples 
activités de la marine nationale, le 
coup est d'autant plus dur à accep- 
ter que l'histoire a voulu qu'elle de- 
vienne port de guerre, ce qui a frei- 
né les activités civiles, l’enceinte 
militaire ayant peu à peu, depuis 
Colbert, occupé Tespace maritime. 

Si les ouvriers de l’Etat et les 


fonctionnaires -de la direction des 
constructions navales (DCN) sont 
assurés d'être soit indemnisés, soit 
reclassés à des postes libérés, par 
exempte, par tes appelés de la ma- 
rine, ceux de la sous-traitance 
voient l'avenir avec plus d’anxiété. 
On craint les licenciements secs, et 
ce sera l'use des missions du Fonds 
de restructuration de la défense de 
compléter les mesures sociales 
pour les entreprises touchées par la 
loi de programmation. Une cellule 
de reclassement inter-entreprises 
pour tes sous-traitants devrait être 
mise en place pour la rentrée. 


L'amiral vogue au secours des médias 


C’EST SUFFISAMMENT exceptionnel pour que, 
(a chose arrivant, elle devienne en quelque sorte un 
événement: un chef militaire vient de voler au se- 
cours des médias. Dans une lettre, du modèle de 
celles qu'il adresse assez régulièrement à ses subor- 
donnés, l’amiral Jean-Charles Lefebvre, le chef 
d’état-major de la marine nationale, s'intéresse à 
* la dimension médiatique des sociétés modernes ». Il 
applique ses réflexions aux relations entre les ar- 
mées et les journalistes, les premières étant ac- 
cusées par les seconds d’avoir une conception ex- 
cessive de la notion de secret et les seconds 
soupçonnés par les premières d'être des bavards 
impénitents, voire irresponsables. 

« Nous pouvons ressentir, écrit l’amiral Lefebvre, 
un certain sentiment d'agacement ou d'amertume, 
en constatant la manière dont sont parfois relatées 
certaines affaires. » Et de citer la simplification des 
farts, la généralisation de comportements à fen- 
sembie de f institution, l'amalgame ou encore la re- 
cherche systématique du sensationnel, voire, 
ajoute-t-il, * un antimrlitarisme rampant ». «Cer- 
tains d'entre nous, continue le chef d’état-major de 
la marine dans sa lettre, pourraient être enclins à 
penser que nous sommes confrontés à une entreprise 
de désinformation délibérée. Pourtant, il faut ad- 
mettre que les journalistes font un métier particulier, 
qu’ils ont leurs propres contraintes et que, la plupart 
du temps, ils ne relatent que ce qu'ils savent et 
comprennent » 


L'amiral Lefebvre prévient donc les 69 878 ma- 
rins : « Aussi décrier la liberté de la presse et d’expres- 
sion, qui est indiscutablement Pane des garanties dé 
notre démocratie, serait particulièrement nuisible 
pour le monde militaire, déjà trop souvent suspecté 
de conservatisme, voire d'esprit fondamentalement 
rétrograde. » Les consignes du chef d’état-major de 
la marine suivent : celle, par exemple, de communi- 
quer « en restant toujours à son propre niveau de 
compétence et de responsabilité » ou celle, encore, 
de considérer que « les journalistes ne sont pas nos 
porte-parole » dès lors que l’information, une fois 
dispensée, appartient à celui qui la détient et qui a 
sa « propre éthique » et «sa propre déontologie ». 

De tels propos ne devraient pas étonner. Mais 
force est d’admettre que, dans finstitution mili- 
taire, ils détonnent ou, à tout le moins, ils tranchent 
avec des habitudes de repli sur soi, dans la mesure 
où, de surcroît, ils sont le témoignage public et 
convaincant cfun esprit d’autocritique plutôt rare 
chez un chef militaire. A l'approche des lourdes 
échéances qui attendent les armées françaises, avec 
la réorganisation radicale de leurs structures et la 
déflation de leurs effectifs promises par le gouver- 
nement, on aimerait lire, sous la plume d’autres 
chefs militaires, des diagnostics aussi percutants 
que tes réflexions de l'amiral Lefebvre sur les mé- 
dias. 


Jacques Isnard 
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La question est maintenant de 
savoir comment Brest va abonder 
ces vents contraires. Un comité , de 
restructuration a été créé par la 
préfecture dans la foulée de la 
convention-cadre régionale signée 
le 21 nui à Rennes par Charles Mil- 
lon sur l'« accompagnement » du 
redéploiement industriel de la dé- 
fense. « Le problème numéro un 
n'est pas financier. B va être de trou- 
ver des projets porteurs pour la di- 
versification », explique le sous- 
préfet Pierre PouesseL La seconde 
enveloppe européenne attribuée 
au rite brestois devrait ainsi être 
augmentée de 20% par rapport à la 
précédente (180 millions de 
francs). Une des pistes évoquées 
concerne la transformation de 
plates-formes pétrolières offshore, 
un créneau sur lequel la DCN étu- 
die actuellement comment elle 
pourrait se positionner en collabo- 
ration avec les entreprises privées. 
Toujours à r export, la DCN vient 
de décrocher un contrat sur des 
systèmes d’armes pour des pa- 
trouSIeurs norvégiens. 

Mate pour le maire (PS) de Brest, 
Pierre Maille, la Bretagne, «pre- 
mière région française pour son taux 
de dépendance par rapport aux acti- 
vités de défense, méritait mieux» 
que cette convention régionale, 
o limitée à des orientations géné- 
rales». Ce qui n'est pas le cas, 
ajoute-t-3, pour r Aquitaine. «Le 
premier ministre s’est souvenu qu'a 
était maire de Bordeaux- » 


Gabriel Simon 


VANNE S 

de notre correspondant 

Depuis le début des armées 90, 
la direction des constructions na- 
vales de Lorient doit son salut aux 
commandes pour l'étranger. 
« L'orientation de la DCN de se re- 
déployer vers les pays tiers esc un 
langage que l’on reçoit bien. On s'est 
installé dans cette « culture ex- 
port ». En 1995, 55% des 2 fi mil- 
liards de chiffre d'affaires réalisés 
sont dus à notre activité à l'exporta- 
tion », remarque le directeur de 
rétablissement, Jean-Marie Foim- 
bœuf. Le contrat Bravo (six fré- 
gates pour Taiwan), en voie 
d’achèvement, avait eu un pré- 
cédent dès 1982, avec la construc- 
tion d’nne frégate destinée à la 
marine saoudienne. L’établisse- 
ment lo dentals, spécialisé dans la 
construction de batiments de sur- 
face de moyen tonnage, a aussi fa- 
briqué ces dernières années trois 
chasseurs de mines, en matériaux 
composites, pour la marine pakis- 
tanaise. Dans le carnet de 
commandes figurent encore deux 
frégates type -La Fayette pour 
F Arabie Saoudite, à fivrer en 2001 
et 2002. 

Mate il n'y a pas d'exportation 
sans réduction des coûts. « Chaque 
frégate du projet Bravo a coûté 20 % 
de moins qu'une frégate type La 
Fayette pour la mariné française. 
Les coûts des deux frégates pour 
rArabie Saoudite devront être infé- 
rieurs de 25% aux bateaux pour 
Tbïmn », dit en substance te direc- 
teur de la DCN. Avec un chiffre 


d'affaires par salarié de 920000F 
en 1995 - 1e plus élevé des sites de 


la DCN -, la « réduction de voî^ 
lure » à Lorient a pu être limitée Y 


400 personnes sur un effectif de 
2 879 salariés. 

Si cette réduction inquiète la po- 
pulation, Jean-Yves Le Drian, 
maire (PS) de la vffie, se préoccupe 
surtout du sort de la . sous-trai- 
tance. Reçu mardi 2 juillet par 
Charles Mffion avec une déléga- 
tion de maires des grandes villes 
touchées. par les restitKturations, 

M. Le Dean compte plaider en fa- 
veur de «la mise en oeuvre d'un 
plan industriel» pour la sous-trai- 
tance, durement touchée par la loi 
de programmation. «On ne va pas 
attendre 1997 pour licencier », aver- 
tissent Albert Le Guyader et Gus- 
tave Vfcala, responsables des entre- 
prises concernées, ns prévoient 
1100 suppressions d’emplois dam 
tes dix-huit mois ; 200 à 300 postes 
ont d’ores et déjà été supprimés. 

La conquête des marchés à l'ex- 
port passe par une sous-traitance 
compétitive. N’a-t-elle pas assuré, 
en 1995, la moitié des 5,2imffions 
d’heures de travail de rétablisse- 
ment Orientais ? «Si Lorient reste 
port constructeur de bâtiments de 
surface et se montre capable de réa- 
liser des navires au prix du marché 
mondial, on peut rebondir et Js 
prendre des commandes dans des w 
conditons supportables, mais pas 
comme l r a fait GIAT Industries », 
prévient M. Le Guyader. 


Michel Le Hebel 


la colère de Tarbes contre GIAT Industries 


TARBES 

de notre correspondant 
■ «Mime FOch doit se retourner 
dans sa tombe»: en passant de- 
vant la statue du maréchal plan- 
tée devant la caserne du premier 
régiment de parachutistes, un 
ouvrier de l’établissement de 
GIAT Industries ne peut s’empê- 
cher d’avoir une pensée pour le 
plus illustre des Tarirais. 

Le plan de retour à l’équilibre 
du premier groupe d’armement 
français prévoit, en effet, la sup- 
pression de 2 569 emplois, dont 
595 ici. Le site de Tarbes, qui 
construit les tourelles du char Le- 
clerc, avec la perte du tiers de 
son effectif, doit payer un lourd 
tribut au pian de restructuration 
de l'industrie militaire française. 


« SPÉCULATIONS DOUTEUSES - 

* La ville et sa région refusent 
d’être sacrifiées sur l’autel de la 
loi de programmation militaire. 
Os Tout fait savoir avec une très 
forte mobilisation de la popula- 
tion. rassemblée autour du col- 
lectif syndical Le chef-lieu bi- 


gourdan a déjà perdu 5 000 
emplois en dix ans avec le désen- 
gagement des groupes français 
de GIAT Industries ou d’Als- 
thom. fl craint les retombées 
pour l’avenir de la Socata, une fi- 
liale de TAérospatiaie, et pour 
l’avenir des deux régiments de 
parachutistes, fer de lance, avec 
plus de 2 000 hommes, de 
l’économie locale. 

Le maire communiste de 
Tarbes, Raymond Eraçarret, qui a 
vu la population de sa ville tom- 
ber de 70 000 à 47 000 habitants 
en quinze ans, a accusé la dlrec- • 
tion de GIAT Industries d '«avoir 
perdu une dizaine de mi7fiante de 
francs dans des spéculations dou- 
teuses et défaire supporter cette 
addition aux salariés ». Réuni ré- 
cemment en séance extraordi- 
naire, les conseUDers généraux 
des Hautés-Pyrénées, sous la 
présidence de François Fortasrin 
(Radical), ont, toutes tendances 
confondues, signé une motion 
déposée à la préfecture. « La dé- 
sespérance est réelle. Je déplore 
notre incapacité collective à. trou- 


ver des réponses aux problèmes de 
. notre société. »■ Ce constat d’im- 
puissance est celui dé Claude Ml- 
queu (divers gauche), président du 
Comité de développement écono- 
mique départemental «Nous al- 
lons de défaite en défaite, que ce 
soit avec un gouvernement de 
gauche ou de droite. » 


ÉVITER LE « CATASTROPHISME » 

.- Pour sa part, Georges Dan- 
glade (PD) a regretté l’incapacité 
chronique de ce département à 
inverser le cours économique. 

Et si Jean-François Calvo, dé- 
puté RPR, a exhorté ses col- 
lègues du conseil générai «à ne 
pas sombrer dans le catastro- 
phisme », Jean Glavany, son col- 
lègue socialiste, conseiller géné- 
ral et maire de Maubourguet, 
membre du bureau national du 
PS, a vu dans cette mobilisation 
« un acte de confiance et d’espoir, 
une force considérable pour 
construire l’avenir industriel des 
Hautes-Pyrénées ». 


Jean-Jacques RoUat 
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SOCIÉTÉ 


LE MONDE / MARDI 9 JUILLET 1996 


ESPIONNAGE Quelques se- 
maines après l'élection de Jacques 
Chirac à la présidence de la Répu- 
blique, le cabinet du ministre de la 
défense a demandé à la DGSE de 


placer sur écoutes téléphoniques 
certains collaborateurs de François 
Léotard. Ttois personnes au moins 
ont été visées par ces écoutes: le 
préfet François Lépine, qui dirigeait 


le cabinet de l'ancien ministre de la 
défense ; le préfet Patrice MoDe, qui 
était le chef de ce cabinet ; le colonel 
Louis-Pierre Dillaïs. qui y était en 
charge des « affaires réservées a. 


• LE CABINET de M. Millon assure 
que, esf des personnes sont écou- 
tées par un service dépendant du 
ministère de la défense, ce ne peut 
être que pour un motif touchant à la 


défense nationale ». • M. MOLLE 
s'étah rendu, le 15 novembre 1995, à 
l’Hôtel Matignon pour protester, au- 
près d'un collaborateur de M. Juppé, 
contre l'usage de telles méthodes. 
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La DGSE a placé sur écoutes trois proches collaborateurs de M. Léotard 

t Quelques semaines après l'élection de Jacques Chirac à la présidence de la République, au moins trois membres du cabinet 
de l'ancien ministre de la défense ont fait l'objet d'« interceptions », qui auraient duré quatre mois, par les services de son successeur 


QUELQUES semaines après 
l’élection de Jacques Chirac à la 
présidence de la Répub&que, plu- 
sieurs membres de l'entourage di- 
rect de François Léotard, qui venait 
de quitter le ministère de la dé- 
fense, ont été placés sur écoutes té- 
léphoniques par les services de son 
successeur Chartes MIDon. Cest le 
Groupement inte rministéri el de 
contrôle (GIC), le centre de l'es- 
pionnage d’Etat, dans les sous-sols 
des Invalides, qui a effectué ces 
« constructions » - selon le terme 
en vigueur dans les services spécia- 
lisés. La commande luf en avait été 
passée par la Direction gé nér a le de 
la sécurité extérieure (DGSE), le 
service de renseignement ndütaîre, 
placé sous Fautorité du ministre de 
la défense. A en croire un ancien 
des services spéciaux, vieux routier 
du renseignement et de ses « coups 
tordus», la chose est «probable- 
ment sans précédent». 

Ministre du gouvernement 
d’Edouard Balladur, M. Léotard 
avait cédé sa place, le 19 mai 1995, à 
Charies Mïïkjn, membre comme lui 
du Parti républicain (PR), mais qui 
avait soutenu M. Chirac durant la 
campagne présidentielle. Selon nos 
informations, trois personnes au 
moins ont été visées par ces sur- 
vefflances, sur leurs li gne s télépho- 
niques privées: le préfet François 
Lépine, qui était le directeur de ca- 
binet de M. Léotard au ministère 
de la défense ; le préfet Patrice 
MoDe, qui était son chef de cabi- 
net ; le colonel Louis-Piene Diflais, 
qui y avait la charge des * affaires 
réservées*- les deux derniers 
ayant-servi, par Je passé, à la DGSE 

Deux autres -noms sont égale- 
ment avancés par certaines des 
sources sollicitées par Le Monde, 
sans qu’il soft possible de les ins- 
crire avec certitude sur la liste des 
« cibles » de la DGSE II s’agit du 
plus proche collaborateur de Fran- 
çois Léotard, Renaud Donnedieu 
de Vabres, et de Fanrien ministre et 
ancien maire d’Orléans Jacques 

Les «r oreilles » de l'Etat 

• Les écoutes administratives. 

Encadrées par la loi du 10 juillet 
1991 relative au secret des 
correspondances émises par la 

voie des télécommunications, 
elles sont autorisées par le 
premier ministre, sur proposition 
des ministres de U défense, de 
l'intérieur ou du ministre chargé 
des douanes. Opérées « à titre 
exceptionnel», ces écoutes sont 
centralisées au Groupement 
interministériel de contrôle (GIC), 
sous la surveiDaoce de la 
Commission nationale de. contrôle 
des interceptions de sécurité 
(Oacis). La loi a retenu cinq 
domaines pouvant justifier le 
recours à ces écoutes : la sécurité 
nationale, la protection dés 


Douffiagues. « M. MUkm est trop in- 
telligent et trop honnête pour avoir 
laissé faire une chose pareille », 
nous a déclaré M. Douffiagues, 
pour tout commentaire. 

Pour qu’une écoute administra- 
tive soit légale, la loi impose qu'une 
demande soft formulée, an nom do 
service compétent, par le ministère 
de tutelle - intérieur, défense, fi- 
nances-, signée par le représen- 
tant du ministre concer né et dû- 
ment motivée, et qu’elle KcndDe 
ensuite F autorisation si gnée du ca- 
binet du premier ministre. Ces 
formes semblent, en Foccurrence, 
avoir été respectées. Selon nos in- 
formations, ce n’est pas la DGSE 
qui a sollicité F autorisation des 
écoutes ayant visé les proches de 
M. Léotard, mais le ministère de la 
défense, qui lui en a donné Tordre 
une fois obtenu le feu vert de Ma- 
tignon. Le «carton» de demande, 
transmis au cabinet de M. Juppé, 
ne porte que la signature du repré- 
sentant dn ministr e de la défense, 
alors que Je paraphe du chef de la 
DGSE, Jacques Dewattre, n’y figure 
pas. 

HMMBÀRE5PGCTER 

Ce « carton » a dû passes sous les 
yeux du consefller d’Etat Paul Bou- 
chet, président de la Commission 
nationale de contrôle des intercep- 
tions de séafijté (CNC2S), à qui la 
loi a confié le soin de vérifier la ré- 
gularité des demandes d’écoutes. 
Si ces demandes ont été rédigées 
dans tes formes, elle doivent impé- 
rativement comporter l’identité 
précise des personnes surveillées, 
ainsi que « les renseignements les 
pfuS compte» surfleur} profession », 
afin que la CNQS puisse vérifier 
« qu'il ne s’agit pas d'une profession 
dite “sensible?, pouvant légitime- 
ment prétendre à une protection 
particulière au titre du secret profes- 
sionnel ou d'une fonction politique 
ou syndicale », ainsi que Trafiquait 
le premier rapport d’activité de la 
commission, en 1992. Si l'esprit de 


cette doctrine a été respecté, le mi- 
nistère de la défense adû faire figu- 
rer sur les demandes la qualité 
d’anciens membres du cabinet de 
M. Léotard des personnes visées et 
le motif des écoutes a dû, par 
conséquent, être particulièrement 
détaillé. 

Les « constructions » sur les 
lignes de MM. Lépine, MoDeetDfl- 
lais ont été effectuées sur le 


• en étoile ». fréquemment utilisée 
par tes services de renseignement 
pour «cerner» une personnalité 
en espionnant son entourage, mais 
qualifiée de « déloyale » par la 
CNQS, pourrait ainsi avoir été uti- 
lisée dans le but de surveiller 
M. Léotard au lendemain de réfec- 
tion présidentielle. 

Certaines sources politiques 
évoquent à cet égard le soupçon, 


«r Le contrôle ne peut être exhaustif » 

«Dans les correspondances in t ercepté es, seuls les renseignements en 
relation avec Fun des objectifs [légaux] peuvent faire l’objet d’une 
transcription », dispose r article 7 de la loi dn 10 juillet 1991 régissant 
les « inter c epti ons de sécurité ». Ainsi, si la demande mentionnait 
F existence d’un risque d’atteinte à « la sécurité nationale », seuls 
peuvent être consignés par les « lecteurs » du Groupement intermi- 
nistériel de contrôle (GIC) les passages des conversations écoutées 
étant directement en rapport avec ce risque. 

Le président de la Commission nationale de contrôle des Inter- 
ceptions de sécurité (CNQS) peut se rendre au GIC afin de vérifier le 
contenu des transcriptions. Dans son rapport d’activité pour Tannée 
1995, la commission notait toutefois que « les possibilités de contrôle 
effectif, bien que supérieures à celles de la plupart des systèmes étran- 
gers, ne peuvent cependant être exhaustives, en premier tien dn fait du 
nombre de ‘'productions* transcrites et, secondairement, par suite de b» 
multiptiaté des lieux d’enreg is trement ». 


éléments essentiels du potentiel 
scientifique et économique de la 
France, la prévention du 
terrorisme, la prévention de la 
criminalité et de la délinquance 
organisées, la prévention de la 
reconstitution ou du maintien de 
groupements dissous. 

• Les écoutes judiciaires. EDes 
sont demandées par un juge 
d’instruction dans le cours d’une 
information judiciaire. EDes sont 
uniquement autorisées quand la 
peine encourue est égale ou 
supérieure à deux ans de prison. 

• Les écoutes «sauvages » . 
Tbutes les écoutes non judiciaires 
et qui ne rentrent pas dans le 
cadre de la loi de 1991 sont 
inégales. 


contingent de 252 lignes attribué 
aux services du ministère de la dé- 
fense, sur tes 1 ISO disponibles au 
GIC en 1995. La procédure a été 
couverte d’une tefle discrétion 
qu’elle fut mise en place sans le 
. concours du service de sécurité in- 
terne à la DGSE (Je DG/SS) et hors 
la connaissance du bureau de** « af- 
faires réservées » èax ministère de la 
défense, habituellement sollicité 
lorsque sont concernés des anciens 
du service ou du ministère. Les in- 
terceptions auraient duré quatre 
mois - le maximum autorisé par la 
loi, avant lenouveDement éventuel 
de deux mois en deux mois - soit 
jusqu’à septembre 1995, et 
semblent n’avoir pas été renouve- 
lées. 

«Nous sommes attentifs à ce que 
tout soit fait dans la plus stricte léga- 
lité, a déclaré au Monde, vendredi 
5 juillet, un membre du cabinet de 
Charles Millon. Si des personnes 
sont écoutées par un service dépen- 
dant du ministère de la défense, ce 
ne peut être que pour un motif tou- 
chant à la dffense nationale. » Mais 
pour quel motif « touchant à la dé- 
fense nationale » les collaborateurs 
de M. Léotard peuvent-ils avoir été 
écoutés? Respectivement ancien 
chef des nageurs de combat et an- 
cien chef d'état-major de la DGSE 
Louis- Pierre DQLais et Patrice MoDe 
pourraient avoir été surveillés au 
titre de leurs fonctions passées, 
comme Je sont régulièrement les 
anciens des services. Mais la pré- 
sence, sur la même Este, du préfet 
François Lépine, au profil fort (Ef- 
férent, incite à croire à d’autres 
motivations, sans doute plus poli- 
tiques. La technique des écoutes 


Deux préfets et un colonel 


• François Lépine. Füs du pro- 
fesseur de médecine Pierre Lépine, 
qui était aussi conseiDer -centriste 
de Paris, le préfet François Lépine, 
cinquante-neuf ans, diplômé de 

J’ ENA, a 

s ^ commencé sa 

<Q> carrière en 

/ 1966 comme 

/ -7 administra- 

L — teur du dépar- 

. . tentent de la 

Seine et de Pa- 
ra RTRArr 5 ns. Il a été suc- 

cessivement détaché au ministère 
de l'intérieur, en 1975, puis au mi- 
nistère des affaires étrangères, en 
1976, comme chargé de mission. 
Préfet de la Mayenne, puis de la 
Drôme, M. Lépine a aussi assuré la 
direction du comité de candida- 
ture de la Savoie pour les Jeux 
olympiques d’hiver de 1992, avant 
d’être nommé directeur du cabi- 
net de M. Léotard au ministère de 
la défense, en 1993. 0 est actudtë- 
merrt préfet de la régkmFranche- 
Comté. 


• Louis-Pierre Dfflals. Le colo- 
nel Louis-Pierre Dülais a déjà eu, 
confie son gré, les honneurs de la 
presse. Alors chef du centre d’ins- 
truction des nageurs de combat 
d’Aspretto (Corse-du-Sud), 3 avait 
été le coordonnateur - nom de 
code « Dormond »-, en Nouvelle- 
Zélande, de Fopération de sabo- 
tage du navire écologiste Rain- 
bow-Warrior par les services se- 
_ crets français, en 1985. Longtemps 
affecté au secrétariat général de la 
défense nationale (SGDN), fl avait 
été appelé au cabinet de M. Léo- 
tard en 1993, alors qu’il envisa- 
• geaît de quitter Tannée pour en- 
trer dans un grand groupe 
: informatique. Auprès du ministre, 
il fut d’abord chargé d’animer une 
œBule de synthèse du renseigne- 
ment, ayant de prendre la tête du 
bureau des «affaires réservées» - 
notamment en charge des ques- 
tions de renseignement et des 
votes d’armes. Candidat au poste 
d’adjoint de l’attaché militaire 
fiançais à Washington, M. DQlais, 


malgré le soutien du chef d’état- 
major de l’année de terre, n’a pas 
obtenu ce poste, n est actuelle- 
ment affecté au Centre des hautes 
études militaires (CHEM). 

• Patrice Molle. Le préfet Pa- 
trice MoDe est un civil de forma- 
tion militaire. Diplômé de Sairrt- 
Cyr, D a servi an 2* régiment étran- 
ger de parachutistes (REP), l'élite 
de la Légion étrangère, avant de 
devenir sous-préfet Entré à la di- 
rection générale de la sécurité ex- 
térieure (DGSE) en 1986. il fut 
d’abord adjoint du directeur géné- 
ral, chargé du renseignement, pois 
chef d’état-major: Nommé préfet 
en 1993, ü fut le chef de cabinet de 
François Léotard au minis tère de 
la défense. Resté sans affectation 
jusqu'au début de l’année, fl a re- 
joint le cabinet du ministre de la 
culture, Philippe Douste-Blazy, en 
tant que conseiller technique, 
chargé des problèmes d’aménage- 
ment du territoire, n est, depuis 
peu, directeur adjoint du cabinet 
de François Léotard à l’UDF. 


parfais formulé à voix haute dans 
l'entourage de M. Chirac mais ja- 
mais vérifié, (Tune filière de finan- 
cement politique occulte destinée 
aux partisans de M. Balladur et alï- 
mentée par des commissions préle- 
vées sur les marchés de l’arme- 
ment. Présidée, entre le 28 juin 
1993 et le 14 décembre 1995, par 
Jacques Douffiagues, la Société 


française d’exportation des sys- 
tèmes d’armement (Sofresa), man- 
dataire officiel du gouvernement 
français dans les contrats de ventes 
d’armes françaises à l’Arabie Saou- 
dite, avait signé, en 1993 et 1994, 
deux importants contrats avec ce 
pays, dont le montant se chiffrait 
en dizaines de milliards de francs. 
Or, MM. Lépine, MoDe et Dülais 
avaient effectué, au titre de leurs 
fonctions auprès du ministre de la 
défense, des déplacements en Ara- 
bie Saoudite durant cette période. 

TROUBLE A LA DGSE 

Outre que la recherche de tels 
renseignements n’entre pas vérita- 
blement parmi les motifs prévus 
par la kri, fl est vraisemblable que la 
teneur des propos Interceptés par 
le GIC a pu être utilisée à d'autres 
fins. Dès l’été 1995, plusieurs 
proches de M. Léotard auraient 
ainsi été mis en garde sur 1 e conte- 
nu de leurs conversations privées 
qui avaient trait à la politique 
conduite par le gouvernement de 
M. Juppé et au comportement de 
certains conseillers du premier mi- 
nistre. François Lépine et Patrice 
Molle étaient alors en attente 
d’une affectation, cependant que 
Louis-Pierre DQlais devait demeu- 
rer an cabinet de M. Afiflon, avant 
d’être subitement muté au Centre 
des hautes études militaires 
(CHEM). 

Le 15 novembre 1995, le préfet 
Patrice Molle, mis au courant de 
toute r affaire, s’est rendu à PHôtel 
Matignon, afin de faire part à l'un 
des collaborateurs de M. Juppé des 


protestations que lui inspirait 
l’usage de telles méthodes, au de- 
meurant illégales. L'article 7 de la 
loi de 1991 ne dispose-t-il pas que 
« seuls les renseignements en rela- 
tion avec [Tobjet de la demande 
d’écoute] peuvent faire l'objet d'une 
transcription »? Il lui fut alors assu- 
ré que r anomalie ne se reprodui- 
rait pas. L'affaire sème encore le 
trouble chez les anciens de la 
DGSE, qui n'ont guère apprécié 
cette mauvaise manière faite à cer- 
tains d’entre eux, renforçant les cri- 
tiques contre Factuel directeur du 
service, Jacques Dewattre. 

Füs du professeur de médecine 
Pierre Lépine, ancien conseiller de 
Paris et ami personnel de 
M. Chirac, le préfet François Lépine 
a été nommé préfet de la région 
Franche-Comté sur r ordre du pré- 
sident. Lors du déplacement prési- 
dentiel dans le Doubs, au mens de 
mars, l'affaire aurait été évoquée, 
au cours d’un bref tête-à-tête ortie 
le préfet et le chef de PEtaL M. Léo- 
tard fut évidemment informé par 
des proches de cette campagne 
d’« interceptions» dont ü avait été 
la victime indirecte. On ignore s’il a 
fait part, depuis, de ses remarques 
à MM. Chirac, Juppé et MUfon. En- 
gagé dans un processus de réconci- 
liation avec le nouveau pouvoir; le 
nouveau président de l’UDF n’a 
pas grand intérêt à susriter un nou- 
vel affrontement avec le camp 
chiraqmen. Aucun des membres de 
son entourage n’a d’aflleurs sou- 
haité commenter nos informations. 

Hervé Gattegno 


On ne peut pas 
passer sa vie sans savoir. 
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SOCIÉTÉ 


Le Conseil supérieur de la magistrature 
prépare une vaste série de nominations 

Les relations entre le GM et le pouvoir sont très tendues 

Présidé par Jacques Chirac, vice-présïdê par au palais de l'Elysée, afin d'examiner les nomi- tuellement très tendue : certains membres du 
Jacques Toubon, le Conseil supérieur de la ma- nations qui vont intervenir au mois de juillet CSM accusent l’Elysée et le ministère de la jus- 
gistrature (CSM) devait se réunir, mardi 9 juillet dans la haute magistrature. L’ambiance est ac- tke de vouloir imposer leurs candidats. 


LE GRAND JEU de chaises mu- 
sicales qui se prépaie depuis plu- 
sieurs mois dans la haute hiérar- 
chie judiciaire devrait connaître un 
premier épilogue mardi 9 juillet 
Ce jour-là, les douze membres du 
Conseil supérieur de la magistra- 
ture (CSM) se rassembleront à 
9 h 30, au palais de F Elysée, pour 
une ultime réunion sur les nomi- 
nations. Au cours de cette séance 
présidée par Jacques Chirac et 
vice-présidée par Jacques Toubon, 
le CSM devrait examiner une série 
de propositions sans précédent : 
plus de vingt postes de la haute 
magistrature sont en jeu. 

Malgré la courtoisie qui est tra- 
ditionnellement de mise au CSM, 
l'ambiance ne devrait pas être des 
plus sereines. «Ces dernières se- 
maines, B y a eu énormément de 
tension, raconte un proche du 
ConseiL L'Elysée et la chancellerie 
veulent imposer leurs candidats 
pour les postes les plus importants. 
Du coup, tout le monde se méfie de 
tout le monde. Certains membres du 
CSM ont même envisagé de démis- 
sionner. » A la présidence comme 
au ministère de la justice, on re- 
connaît que les subtils pourparlers 
engagés ces derniers mois avec 1e 
CSM ont parfois tourné à l'aigre. 
«Les discussions ne sont pas tou- 
jours trésjaciïes », note-t-on sobre- 
ment 

L'enjeu de ces discussions est, il 
est vrai, capital Grâce au jeu des 
départs à la retraite, trois postes 
prestigieux se libèrent en même 
temps: le premier président de la 
Cour de cassation, Pierre Drai, la 
première présidente de la cour 
d’appel de Paris, Myrïam Ezratty, 
et la présidente du tribunal de Pa- 
ris, Jacqueline Cochard, quitteront 
leurs fonctions au cours de l’été. Si 
Ton ajoute à ces départs la nomi- 
nation de quatre premiers prési- 
dents, huit conseillers à la Cour de 
cassation et plusieurs présidents 
de tribunaux, on comprend la 
fièvre qui agite depuis plusieurs 
mois le monde judiciaire- « Il s'agît 
de la plus grande vague de nomina- 
tions depuis la seconde guerre mon- 
diale », souligne un magistrat 

Pour les postes du siège, le sché- 
ma dessiné par la réforme consti- 
tutionnelle de 1993 est limpide : le 
CSM fait des propositions et le 
chef de fEtat procède aux nomina- 
tions. Depuis quelques mois, ces 
deux étapes se sont cependant un 
peu confondues, l’Elysée et la 
chancellerie suivant les discussions 
préparatoires du CSM de très près. 
* Tout se passe dans fa plus parfaite 
cordialité mais Us défendent ardem- 
ment leurs candidats, raconte-t-on 


au CSM. On ne peut pas ignorer 
qu’il y a actuellement deux magis- 
trats qui portent des “ labels offi- 
ciel? : le procureur général près la 
Cour de cassation, Pierre Ttuche, et 
le directeur de cabinet de Jacques 
Toubon, Alexandre Benmakhlouf. H 
est dair que le pouvoir voudrait les 
voir promus. » 

Ce tandem est étrange: Pierre 
Ttuche, partisan de la médiation 
pénale et défenseur de la Conven- 
tion européenne des droits de 
l'homme, est volontiers classé à 
gauche tandis qu’AIexandre Ben- 
makhlouf, ancien conseiller à (a 
Mairie de nuis, est un proche dé 
Jacques Chirac. Si le pouvoir exé- 
cutif tient tant à voir M. Ttuche au 
poste de premier président de la 
Cour de cassation, c’est tout sim- 


vices judiciaires de Jacques Tou- 
bon, Marc Moinard. Dans un pre- 
mier temps, le gouvernement avait 
songé pour ce poste au directeur 
de cabinet de M. Toubon, 
Alexandre Benmakhlouf, mais, au 
lendemain de l’« affaire Tîberi », fl 
semblait symboliquement difficile 
de confier la gestion des dossiers 
sensibles de la capitale è un ancien 
conseiller de Jacques Chirac à la 
Mairie de Paris. La chancellerie 
souhaite désormais le voir accéder 
à la première présidence de la cour 
d'appeL 

Au sein du CSM, qui sait qu’ü 
joue sa crédibilité sur ce mouve- 
ment, ce scénario a cependant ren- 
contré quelques résistances. Cer- 
tains des sages ont été irrités par 
r« insistance » du pouvoir exécutif 


Une instance rénovée en 1993 

Créé en 1946, réformé en 1958, le Conseil supérieur de la magistra- 
ture (CSM) est chargé d '«assister » le chef de FEtat, qui est le garant 
de Pindépendance de la magistrature. Depuis la réforme constitu- 
tionnelle de 1993, le CSM fait des propositions de nomination an 
président de la République pour les magistrats du siège de la Cour 
de cassation, les premiers présidents de cour d'appel et les prési- 
dents de tribunaux. Pour les postes de procureur, fl rend un avis que 
le garde des sceaux n’est pas tenu de suivre. La nomination des pro- 
cureurs généraux ne lui est pas soumise. 

Le CSM est composé de douze membres. Présidé par le chef de 
PEtat, vice-présidé par le garde des sceaux, il comprend trois per- 
sonnalités nommées par les présidents de la République, do Sénat 
et de P Assemblée nationale, un conseiller d’Etat désigné par ras- 
semblée générale du Conseil et six magistrats élus par leurs pairs. 
En raison dn mode de scrutin, ces six élus sont, pour la plupart, issus 
de F Union syndicale des magistrats (USM, modérée). 


plement parce qu’un habile jeu de 
dominos permettrait alors de libé- 
rer en chaîne des postes impor- 
tants du parquet En ces temps 
d'« affaires », une pareille occasion 
ne se refuse pas : l’histoire de ces 
dernières années a prouvé que, 
dans la gestion des dossiers sen- 
sibles, la fiabilité du ministère pu- 
blic était décisive. 

UN FIDÈLE AUGÉ 

En succédant & Pierre Drai, 
Pierre Ttuche laisserait en effet va- 
cant le parquet général près la 
Cour de cassation, qui représente 
le ministère public à la Cbur de jus- 
tice de la République. Sans même 
consulter le CSM - la loi ne le pré- 
voit pas-, le gouvernement pour- 
rait alors nommer à ce poste un fi- 
dèle allié du pouvoir, l'actuel 
procureur général de Paris, Jean- 
François Burgelin. Par ricochet, 
M. Burgelin libérerait alors le par- 
quet général de Paris, qui pourrait 
revenir - toujours sans avis du 
CSM - à l’actuel directeur des ser- 


« Os veulent absolument que l’on 
adopte leur scénario, raconte un in- 
terlocuteur proche du CSM. Le ton 
est toujours très cordial, il n’y a pas 
eu de menaces mais ce n’est pas fa- 
cile d’échapper à une telle pres- 
sion. » D’autres se sont étonnés de 
la «vraie-fausse» candidature de 
Piètre Ttuche, dont la « Æsponîbiff- 
té» a été signalée au CSM... par 
une lettre de rHysée. L'ambiguïté 
n'a d'ailleurs pas été levée par 
M. Ttuche, qui a répète lors de son 
audition qu’fl n'était pas candidat 
mais qu'il accepterait le poste de 
premier président de la Cour de 
cassation si on le lui offrait. 

Dans cette étrange d’ambiance, 
le CSM a déjà voté et revote à plu- 
sieurs reprises sur les principales 
nominations. Pour le poste de pre- 
mier président de La Cour de cassa- 
tion, Pierre Duché semblait, en fin 
de semaine dernière, avoir pris 
l’avantage sur son principal rival, le 
président de la chambre commer- 
ciale de la Cour de cassation, Pierre 
BézartL La première présidence de 


la cour d'appel semblait quant à 
eDe devoir revenir à Germain Le 
Foyer de Costü, un avocat général 
de la Cour de cassation générale- 
ment classé à droite qui a été préfé- 
ré à Alexandre Benmakhlouf. 
Quant à la présidence du tribunal 
de Paris, qui semblait promise à 
l’actuel président de Nanterre, 
jean-Marie Coulon, elle pourrait fi- 
nalement échoir à un ancien secré- 
taire général du CSM sous Alain 
Peyrefitte, Vincent Lamanda, au- 
jourd’hui premier président de la 
cour d’appel de Rouen. 

PLUSIEURS SCÉNARIOS 

Ces « voter indicatifs », selon f ex- 
pression d’un magistrat, pourraient 
cependant être remis en cause dans 
la soirée de lundi. A 18 h 30, les dix 
membres du CSM se réuniront en 
effet, palais de l’Alma, pour une 
dernière discussion. «H y a plus de 
vingt postes en jeu, note un magis- 
trat Pour certains, te débat est déjà 
tranché mais il y a encore des ajuste- 
ments à faire. S'il y a des désaccords, 
et H y en aura sans doute, la réunion 
pourrait se prolonger tard dans la 
nuit . » En cas d'égalité - cinq voix 
pour une candidature, cinq voix 
contre-, nul ne sait encore com- 
ment les « sages » se départage- 
ront Certains proposent de rouvrir 
le débat et de procéder à un nou- 
veau vote; d’autres suggèrent de 
revenir à une pratique de l’ancien 
CSM qui consistait à établir des 
classements avec points entre les 
candidats, * Tout cela sera examiné 
lundi, rien n’a encore été tranché » 

Le lendemain, à 9 h 30, Jacques 
Chirac présidera, à l’Elysée, une 
réunion du CSM mais, là encore, le 
scénario est incertain. La réforme 
constitutionnelle de 1993 autorise 
le chef de l’Etat à refuser certains 
des noms qui lui sont proposés, ce 
qui obligerait le CSM à repartir 
dans de longues discussions. 
Jacques Chirac pourrait également 
décider de scinder le mouvement 
de nominations, ce qui reporterait 
à la fin du mois de juillet les cas les 
plus épineux. On affirme enfin que 
M. TOubon, voire M. Chirac pour- 
raient, à l'occasion de cette réu- 
nion. revendiquer un droit de vote 
sur les propositions. * Ça ne s’est 
encore jamais produit, ni sous l’an- 
cien CSM ni sous l’actuel, mais, 
après tout, le président de la Répu- 
blique et le garde des sceaux sont 
membres du CSM, affirme-t-on 
Place Vendôme. Pourquoi ne pour- 
raient-ils pas participer ù la dis- 
cussion sur les nominations et au 
scrutin ?» 


Anne Chemin 


Les « inadmissibles pressions dont vous faites l'objet » 


Dans un courrier adressé 1 vendre- 
di' 5 Juillet aux membres du Conseil 
supérieur de la magistrature (CSM), 
le secrétaire général du Syndicat de 
la magistrature (SM, gauche), Jean - 

Claude Bou- 

/n/\ vier, exprime 
sa * v ' ve * n “ 
quiétude » 
face aux «in- 
tenses P our_ 
parlera » qui 

««£: entourent les 

Verbatim projets de no- 


mination. «Les départs annoncés 
de M. Pierre Drai, premier pré- 
sident de la Cbur de cassation, de 
M"*Myriam Ezratty, premier pré- 
sident de la cour d'appel et de 
M“ Jacqueline Cochard, président 
du tribunal de grande Instance de 
Paris, constituent les prémices de 
mouvements de nominations sus- 


ceptibles de dessiner l’avenir du 
monde judiciaire pour ces pro- 
chaines années, fl nous apparaît 
en effet clairement que le gouver- 
nement est déterminé à utiliser le 
prétexte de ces trois départs à la 
retraite pour faire procéder à des 
nominations de hauts magistrats 
proches de ses préoccupations et 
de sa sensibilité. 

» Ainsi, M. Pierre Tmche, pro- 
cureur général de la Cour de cas- 
sation, a-t-il été directement soffi- 
até par TElysée alors qu'il n'était 
pas candidat afin de postuler à la 
fonction de premier président de 
la Cour de cassation- Ce ne sont 
pas la personnalité ni les mérites 
de r intéressé qui sont en cause. 
Mais, en agissant ainsi, le pouvoir 
exécutif vise à faire libérer 1e poste 
que M.Truche occupe actuelle- 
ment afin de l’attribuer à M. Jean- 


François Burgelin, actuel pro- 
cureur général de la cour d’appel 
de Paris et ancien directeur de ca- 
binet de M. Albin ChaLandon. {_) 
» Les pressions dont il est fait 
état à votre encontre, venant de la 
part de représentants du pouvoir 
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ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PRIVÉ 


exécutif, nous semblent de nature 
à compromettre gravement le bon 
exercice de votre mission. Le 
Conseil supérieur de la magistra- 
ture a exprimé dans son rapport 
annuel sa volonté d’assurer sa 
mission de gardien de l'indépen- 
dance de l'autorité judiciaire. 

» Dans cette optique, fl avait fait 
valoir, et ce, afin « d’Âarter toute 
forme de favoritisme, notamment 
politique », sa volonté de définir 
«des parcours professionnels 
clairs » et d e « dégager, sur la base 
du seui mérite professionnel, le can- 
didat le plus apte au poste donné ». 
Cette profession de foi est au- 
jourd'hui soumise à l’épreuve d’un 
interventionnisme politique mani- 
feste destiné à promouvoir aux 
plus hauts postes de la hiérarchie 
judiciaire des hommes de 
confiance de l'actuelle majorité au 
pouvoir: Une telle attitude, Inter- 
venant après les multiples ma- 
noeuvres perpétrées par le mi- 
nistre de la justice et par le 
ministre de l'intérieur dans la ges- 
tion des affaires sensibles, consti- 
tue un mauvais coup de plus porté 
à l’institution judiciaire. 

»Nous voulons croire que, 
conformément aux engagements 
pris à l’occasion de la rédaction et 
de la publication du rapport an- 
nuel du Conseil supérieur de la 
magistrature, vous aurez à coeur 
de ne pas céder aux inadmissibles 
pressions dont vous faites l’ob- 


La crise financière 
s'aggrave 

au Consistoire de Paris 

Le personnel menace de faire grève 


ASSISTERA-T-ON, dans les 
jours qui viennent, à une «grève» 
des enterrements et des mariages 
dans les synagogues parisi e nnes? 
Ce serait un événement sans pré- 
cédent dans la communauté juive 
de France. La menace est pourtant 
réelle depuis l’assemblée houleuse 
qui a réuni, jeudi 4 juillet à Paris, le 
personnel administratif et reli- 
gieux du Consistoire Israélite. Si 
les modalites de Parrêt de travail 
n’ont pas été arrêtées, son principe 
a été vote à une large majorité. Par 
cette grève, le personnel de l’Asso- 
ciation du consistoire Israélite de 
Paris (ACIP), qui regroupe près 
d’on millier de salariés (en 
comptant les vacataires) et assure 
la gestion et l’animation de tous 
les lieux de culte et d’éducation 
juifs de la région parisienne, en- 
tend riposter au plan d’austérité 
annoncé, fin juin, par Moïse Co- 
hen, président du Consistoire. Ce 
plan prévoit trente licenciements 
et une réduction générale des sa- 
laires, de 1%, pour les plus basses 
rémunérations, jusqu’à 10 %. 

Cette crise sociale, qui secoue la 
plus grande institution religieuse 
juive de la région parisienne, est la 
conséquence de l'affaire de la 
« vache folle ». La baisse de la 
consommation de viande a, en ef- 
fet, provoqué une réduction dras- 
tique - esthnée de 30 à 40 %- des 
recettes liées à la cacherout Ven - 
semble des régies alimentaires 
Juives, comprenant un prélève- 
ment sur le commerce de la 
viande, contrôlé par le betit dm ou 
tribunal rabbinique. Les recettes 
du marché de la viande et de l'ali- 
mentation casber entrent pour 
près de moitié dans le budget de 
fonctionnement dn Consistoire de 
Paris (60 minio ns pour un total de 
128 millions). Le reste est principa- 
lement couvert par le règlement 
des prestations et par les dons des 
fidèles, qui, en raison de la baisse 
du pouvoir d’achat, chutent d’an- 
née en année. 

En réalité, l’affaire de la « vache 
foUe» a servi de détonateur à une 
crise financière qui couvaft depuis 
longtemps et qui sanctionne, mal- 
gré la modération de Féquipe ac- 
tuelle, la dégradation de la gestion 
du culte juif parisien. Elle est à 
Forigtoe des polémiques à rebon- 
dissements qîze se livrent, depuis 
trois ans, M- Benny Cohen, ancien 
président du Consistoire de Iferis 
(1989-1994), et M. Moïse Cohen, 
président en exercice, élu fl y a 
deux ans au bénéfice de l’âge. Aux 
dernières élections, en effet, les 
listes de Benny Cohen et de Moïse 
Cohen n’avaient pu se départager. 


Un nombre égal de représentants 
(treize contre treize) avaient été 
éhis au conseil d'administration, fl} 

Les deux derniers exercices (1994 
et 1995) se sont soldés par un défi- 
cit cumulé de 40 mflBons de francs, 
dont le président actuel, Moïse Co- 
hen, fait porter la responsabilité à 
l’équipe précédente, en raison 
d’investissements jugés irrespon- 
sables, voire fastueux. Le coût 
moyen de construction d’une sy- 
nagogue en région parisienne est 
évalué à 7 millions de francs. 

« Malgré tout, nous avons tenu tous 
les engagements de nos prédéces- 
seurs », affirme Moïse Cohen, dont 
la gestion est paralysée par ces dé- 
ficits accumulés et soumise à la 
plus grande rigueur*, gel des inves- 
tissements ; diminution de tous les 
frais généraux; annonce, enfin, de 
ce plan de réduction de personnel 
et des salaires, dans les conditions 
jugées les plus équitables et négo- 
ciées avec rinspection du travaH 

SECTION SYNDICALE 

Son adversaire, Benny Cohen, 
est soupçonné de souffler sur les 
braises. Depuis des mois, fl tente 
de déstabiliser son successeur sur 
le terrain de (a gestion, fl hri re- 
proche à son tour des dépenses in- 
considérées, comme le réaména- 
gement, jugé luxueux, de rentrée < 
de l’immeuble consistorial de la 
me Saint-Georges à Paris, qui a été 
décidé par Péqufpe en place pour 
des raisons de sécurité après les at- 
tentats terroristes de f été dernier. 

Sa précédente offensive pour 
rompre le fragile équilibre du 
conseil d’administration et 
contraindre Mmse Cohen à démis- 
sionner avait fait long feu {le 
Monde du 4 mars). ' 

Cette crise financière et sodale 
risqué donc de relancer la bataille 
poar la direction du Consistoire de 
Paris, discrédité par des querelles 
d’hommes et de pouvoir. Le per- 
sonnel s'apprête à créer dans cet 
établissement religieux 4me sec- 
tion syndicale -ce qui serait égale- 
ment sans précédent - et fl té- 
dame Fouverture de négociations. 

Le président Cohen juge suspecte 
et inconvenante une attitude aussi 
revendicative de la part <Tun per- 
sonnel chargé (Tune mission reli- 
gieuse, en apparence plus détermi- 
né que le personnel administratif; 
fl estime «inadmissible» la pers- 
pective, qui crée déjà us certain 
émoi dans la communauté juive, 
d’un arrêt de tout service religieux 
et d’une désorganisation complète 
du culte. 

Henri Tincq 


Manifestation contre la destruction 
du foyer Nouvelle-France 

UN MILLIER de personnes ont manifesté, samedi 6 juillet, & Mon- 
treuil, pour dénoncer la destruction du foyer de travailleurs migrants 
Nouvelle-France, jeudi 4 juillet, et l'expulsion de ses résidents par la 
police (Le Monde du ôjitiflét). Les manifestants, parmi lesquels de 
nombreux Africains venus des autres foyers de la ville, ont rappelé 
leur attachement à la «structure foyer» et leur refus de se voir relogés 
sur de multiples sites distincts, fls ont également dénoncé le rapport 
du sénateur Henri Cuq, qui prévoit la destruction de vingt foyers. 
Après avoir dormi à la Bourse du travail de Montreuil, puis sur le trot- 
toir, devant la mairie, une trentaine de résidents ont été arrnrfTHs di- 
manche soir, dans les locaux de l’association protestante Maison ou- 
verte. Les deux cent cinquante autres expulsés se sont répartis h»™ 
différents foyers de la région parisienne, maïs aucun n’a accepté d’in- 
tégrer les anciens hôtels meublés réhabilités et proposés pour les ac- 
cueillir à Paris ou en banlieue. 

DÉPÊCHES 

■ DROGUES: une « rave party» a fait l’objet <Pnne opération de 
la gendarmerie, dans la nuit de samedi à dimanche 7 juillet, dans une 
propriété privée du Médoc proche de Lespane (Gironde). Mobilisant 
trois cent vingt gendarmes, Popératfon visait à constater des infrac- 
tions relatives aux stupéfiants lots d’un « Festival d’art technolo- 
gique » ayant attiré plus de douze cents participants. Des petites 
quantités de drogues diverses ont été saisies. Placées en garde à vue, 
puis relâc hées, vingt-six personnes seront poursuivies par la justice. 

■ MENDICITÉ : un arrêté municipal pris à Miftau (Aveyron) inter- 
dit, dn l» jufflet au 15 septembre, les entraves à la circulation des 
passants, l'ébriété sur la vole publique et le regroupement des chiens 
dans te centre- vifle. Pour le maire (RPR), Jacques Godftain, ministre 
délégué à la coopération, cet arrête «s’appuie sur des dispositions lé- 
gales ». 

■ INCENDIES : trois incendies d’origine afmineDâ se sont décla- 
rés, dimanche 7 juillet, dans le centre de Poitiers (Vienne), détruisant 
deux appartements et une librairie. Dans les trois cas, le ou les indivi- 
dus se sont Introduits par effraction dans les fieux avant d’y mettre le 
feu. Les sinistres n’ont nas fait de victimes. 
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DISPARITIONS 


a "grave Gabrielle Pierre-Bloch Didier Roussin 


Une figure de la Résistance 


•“ :o/ï 


GABRIELLE PIERRE-BLOCH, 
résistante, épouse de Jean Pierre- 
Bloch, président d’honneur de la 
Ugue internationale contre le ra- 
cisme et l'antisémitisme (Liera), 
est morte vendredi 5 juillet rfanc la 
nuit, des suites d’une longue ma- 
ladie. Elle était âgée de quatre- 
vingt-huit ans. 

Née à Brassac-Ies-Mmes, rian< 
le Puy-de-Dôme, Gabrielle Sa- 
dourny avait épousé Jean Pierre- 
Bloch, alors député de P Aisne, en 
1936. EUe a eu trois fils, dont Jean- 
Pierre Pierre-Bloch, ancien député 
UDF de Paris. En 1940, le couple 
s’engage dans la Résistance et or- 
ganise, en 1941, le premier para- 
chutage d’hommes et d’armes en 


Un spécialiste du musette 


France occupée. Gabrielle Pierre- 
Blocb, surnommée Gaby,. a joué 
un rôle essentiel dans l'évasion de 
son mari et de sept officiers an- 
glais emprisonnés au centre de dé- 
tention de Maoaac en Dordogne. 
Thndis que les huit hommes dispa- 
raissaient, elle, en larmes, faisait le 
siège de Pierre Laval à Vichy, Im- 
plorant rélargissement du père de 
ses enfants. 

Commandeur de la Légion 
d'honneur, Gabrielle Pierre-Bloch 
était aussi titulaire de la croix de 
guerre 1939-1945, de ta médaille de 
la Résistance, de la croix du 
combattant volontaire, de la mé- 
daille de la France libre et de plu- 
sieurs distinctions britanniques. 


GUITARISTE, banjoîste et spé- 
cialiste du musette. Didier Roussin 
est mort jeudi 4 juillet des suites 
d'un cancer. D était âgé de qua- 
rante-sept ans . 

Didier Roussin avait débuté dans 
le bines avant de se tourner vers la 
musique cajun pour finalement 
s’intéresser an musette, longtemps 
décrié avant que, au milieu des an- 
nées 80, le gerne xre sort réhabilité. 
Ami et musicien régulier de F ac- 
cordéoniste Jo Privât et du guita- 
riste Didi Duprat, Didier Roussin, 
archiviste reconnu, était devenu la 
« mémoire » du musette. Il tenait à 
jour de nombreuses biographies 
de musiciens oubliés et avait parti- 
cipé à l'élaboration de l'ouvrage 


Histoires de l'accordéon (CEmats, 
1991). Il avait travaillé depuis long- 
temps à la rédaction d'un diction- 
naire du musette à paraître pro- 
chainement et était aussi le 
coauteur d'un savoureux L’Argot 
des musiciens (Climats, 1992). 
Homme chaleureux, communica- 
tif, il était toujours prêt à lâcher un 
bon mot. D avait aussi participé à 
une série d'enregistrements de Pa- 
ris musette (U Lichère) où se re- 
tzouvaksn musiciens dn musette et 
dn jazz, ainsi qu’aux Primitifs du fu- 
tur, en compagnie de guitariste 
Dominique Cravic Enfin, D avait 
été responsable de plusieurs an- 
thologies discographiques pour 
Frémiux et associés. 


LE MONDE / MARDI 9 JUILLET 19% / 11 


JOURNAL OFFICIEL 


Au Journal officiel du vendredi 
5 juillet 19% sont publiés : 

• Deux-roues : un décret mo- 
difiant certaines dispositions du 
code de la route relatives au per- 
mis de conduire les motocy- 
clettes ; un décret relatif à la 
conduite des cyclomoteurs et des 
quadricycles légers à moteur ; un 
arrêté fixant les conditions d'ob- 
tention du brevet de la sécurité 
routière (Le Monde daté 7-8 juil- 
let). 

• Renault: un arrêté fixant les 
modalités du transfert au secteur 
privé de la propriété de la Régie 
nationale des usines Renault, ain- 
si qu’un avis de la commission de 
privatisation relatif an transfert, 
au secteur privé, de la majorité du 
capital de la Régie nationale des 
usines Renault. 

• Fiançais : un décret relatif à 
l'enrichissement de la langue 
française. Ce texte crée une 
commission générale et des 
commissions spécialisées de ter- 


minologie et de néologie ; un ar- 
rêté portant nomination du pré- 
sident de la commission générale : 
H s'agît de Gabriel de Broglie. 

• Marchés publics: un arrêté 
portant nomination au Comité 
consultatif national et aux comi- 
tés consultatifs interrégionaux de 
règlement amiable des litiges rela- 
tifs aux marchés publics. Jean- 
Paul Costa, conseiller d’Etat, est 
nommé président du comité na- 
tional. 

Au Journal officie/ du samedi 
6 juillet sont publiés : 

• Commerce et artisanat : une 
loi relative au développement et.à 
la promotion du commerce et de 
l'artisanat (Le Monde daté 
30 juin-l r juiDet). 

• Adoption : une loi relative à 
l'adoption (Le Monde du 29 juin). 

• Café : un décret portant pu- 
blication de l'accord international 
de 1994 sur le café, adopté à 
Londres le 30 mars 1994 et signé à 
New York par la France le 19 sep- 
tembre 1994. 
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AU CARNET DU « MONDE » 


Valérie CAB ANNE 

H 

Antonio SALA - 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Louise, Caria, 

le 3 juillet 1996, à Paris. 

Kazza Prindpessa Clotüde, 4, 
20121 Milan. 


— Bon anniversaire, 
cher. Papou, Papa, Raymond. 

là famille qui t'aime. 


Mariages 

ils ont choisi de s'unir pour ta vie 
et décidé de naviguer ensemble 
avant de partir pour ce long voyage. 

Nicole et Engine OLMI 
Lucette et Jean GAUTHIER 
ont 1‘ immense joie de faire part du 
mariage de kure enfants. - 

■ Patricia et Pascal, 

et vous invitent A oe grand moment, qui 
seca célébré le .samedi 27 juillet 1996, à 
16 heaepg.^ lap^fi^ÇcG^pay. . £ 

•2ft«ibnln'déamede.^-- ï. w: 

93S30:GvgqyI> ch nr.«. , ;«'.h r.-> 

Cité du Grand Cerf. . 

95870 Béerons. ' 

L'amour, c'est deux cours réunis par an 
seul sentiment qui grandit de jour en jour. 


- Annie, Esiber, 

Et leurs proches. 

ont la douleur d' ann oncer la disparition 
de 

Pierre DELORD, 

le S juillet 1996, à Paris- 15\ 

Que ceux qui l'ont cocon et aimé s'as- 
socient â leur peut e. 

21. iue de la SabBfcre, 

75014 Paris. 


- M. Jean Pknc-Blocb. grand-croix de 
la Légion d'honneur, h tckh minisone, 
son époux, 

M“ Philippe Ziskind-Kene-Bkich. 

M. et M“ Jean-Pierre Pienr-Bloch. 

M. et Claude Pierre-Bloch, 
ses enfants, ' 

Florence. Daniel Debarah, Victoire, 
Lanfa. David. Eva. 
tes petiu-en&nB, 

Salotné. RaphaEI, Hany, 
ses arrière-petits-enfants. 

Sa fidèk Amétia, 

anf la douleur de faire part du décès de 


M- Gaby PIERRE-BLOCH, 

née SADOÜRNY, 

osnrmandeor de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 
médaille delà Résistance 
avec rosette, 

croix dn combattant volontaire 
- de la Résistance, 
erofr du combattant volontaire, 
médaille de la France libre. 

ancien officier 
des Runes françaises fibres, 

■ KingMedal, 

Médaille dn Soviet s nprt sne 

(à tare militaire). 


survenu le 6 juillet 1996. 

Lés 'obsèques auront ben le mardi 
9jtq0et.:A 15 heures, au cimetière du 


On se réunira A la porte principale, 
3, boulevard Edgar-Gumet, Pans-14*. 

Cet avis dent fieu de fsire-pan. 

54, roe Ruronct, 

92200 Neuflly-sur-Seine. 

(tire ci-dessus) 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’une 
rédaction sur tes insertions 
dn a Carnet do Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nons communiquer leur 
. numéro de référence, j 


- Pierre Aidenhaom, président de la 
Liera, 

Et le comité directeur, 
annoncera avec tristesse le décès de 


M- Gaby PIERRE-BLOCH, 
née SADOÜRNY, 
commandeur de la Légkm d'honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 
médaille de la Résistance 
avec rosette, 

août do combattant volontaire 
de la Résistance, 
croix du combattant volontaire, 
médaille de la Rance Ubte, 
ancien officier 
des Forces françaises libres, 
KingMedal, 

Médaille dn Soviet suprême 
(A titre mQiuire), 


survenu k 6 juillet 1996. 

Et présentent leurs condoléances émnes 
an préside™ Jean Piene-Bloch. ainsi qu'à 


□s appellent tous les membres et 
sympathisants A manifester leur 
attachement par leur présence aux 
obsèques, qui auront lieu le mardi 
9 juillet, à 15 heures, an rimetière du 
Mootparnasse. 3, boulevard Edgar- 
Qranet. Paris- 14*. 


- Bagneux (92). Saini-Agnan-de- 
Cemüres (27). 

M. Ahmed Tfchmy, . 
son époux, 1 

MêHactJéhamwRihmy. • - 
ses filles, 

Lucas et Julien de Gaîgncron, 
ses perits-flk. 

ont la grande tristesse de faire part dn 
décès de - 

M“ Jeanne FAHMY, 

survenu le 5 juillet 1996, à Savigny-k- 
Temple (Selne-et-Marue), dans sa 
soixmne-cbiquUme année. 

Une messe sera célébrée le jeudi 
11 juillet. A 11 heures, a l'église Saïnt- 
Enstache, 2, nie du Jour, Paris- 1*. 

L' inhumation aura lien le ««a»” jour A 
|5 h 30, m cimetière de Samt-AguaHie- 
Oemlères. 

M. A Briuny, 

. 27390 Srira-Agnan-de-CriuiËrea. 









• Evocation : cinquante ans de théâtre en Avignon, avec les articles dn Monde, les photos de 
l'agence Bernaud et les souvenirs de la Maison Jean-Vflan 

• Programme : toutes les œuvres, tous les artistes, tous les rendez-vous du Festival 1996. 

• Rencontres da a Monde » : chaque jour; posez vos questions aux invités du Monde ; ils voos 
répondent en ligne depuis le cloître Saint-Louis. 

• Dédicaces : artistes et professionnels signent votre cyber-livre d’ot 

• Sélections : visites desmeilleurs sites Internet consacrés an théâtre, aux festivals culturels 
européens et à la Provence. 
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• Résemtion, programme complet, jeu do Festival, rendez-vous du Monde en Avignon. 







— François et Colette f ^ ■ nn i -- i n > i 
Marie -Claire a Jean Leroy. 

Jean -Pierre a Berthe Lanûnam. 
Catherine et Yvon Bastide, 
Marie-Françoise Deroisy. 
ses en f an ts. 

Ses quatorze petits-enfants 
et ses vingt -trois arrière- peu ts^nfams, 
ont la dnnletir de faire pan do décès de 

M“ André LALTMANN, 
née Julktte LANG, 

survenu en son domicile, le 3 juillet 1996. 
dans sa quatre-vingt-seizième année. 

Les obsèques ont eu heu dans la stricte 
intimité le vendredi 5 jmDeL 

M“Deroisy, 

10, tue des Pinsons, 

95610 Eragny. 


-Le CAUE du Vsl-de-Matue, 

M. Jean-Bernard Bauesti. président. 
Et les membres du conseil 
d'adnünistratioo, 

M. Patrick Urbain, directeur, 

El l'ensemble de ses collaborateura, 
onz la douleur d'armoocer le décès de 

M. Jacques YOVANE, 
architecte paysagiste, 
membre dn conseil d’udminicmiiirm 
du CAUE dn Val-de-Marne, 

survenu le 29 juin 1996. 

38, rue Aristide-Briand, 

94430 Chennevières. 


- Guy Miehaud, 
sou époux, 

Ses enfants Noëlle Mennecier. 
Jean-Luc et Hisabetfa Miehaud, 

&ic et Sophie Miehaud, 

Ses petits-enfants Samuel Pierre. Ra- 
pbadie, Eva et Yann. 

Sou frète Jean-François et Lise 
Marnera, 

Sa sœur Nicole et Claude Marebesseau, 
Ainsi que ses amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Jacqueline MI CHAUD, 
aée MANTOUX, 

survenu k jeudi 4 juillet 1996, à Rnis, 
dans sa quatre-vingt-sixième année. 

L'inhumation a eu lien dans l’intimité 
familiale k lundi 8 juillet, A Opio (Alpes- 
Maritimes). 

San Résidence, 

2, nie do Docteur-Roux, 

06610 Le CatmeL 
7, jucBlamvnie. 

75005 Paris. 

Cet avis tient heu de faire-part 


Philippe SOULEZ, 

(1943-19941, 

professeur de phi tosophrê 
iit'université 
Paris-vm-Saim-Denis, 

est décédé le 9 juillet 1994. 

Am onia, 
son épouse, 

Guillaume, Thomas et Juliette, 
ses enfants. 

rappellent son souvenir A ceux qui l'ont 
connu et estimé. 


Stéphane, 

U y a deux ans. le 9 juillet 1994, m as 
préféré t'en aller. 

Je ne t’oublie pas. 

« Mais Je sens bien qu'en moi quelque 
chose est fini. « 
. P.V. 


CARNET DU MONDE 
Téléphone Télécopieur 

42 - 17 - 29-94 42 - 17 - 21-36 


On ne peut pas 
passer sa vie sans savoir. 




ART 


.Larousse, un éditeur 
du groupe C.E.P Communication. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


1 

ï J 


« Pharaonique » canal Rhin-Rhône 


Jugée prioritaire dans 
les années 50, la coûteuse 
réalisation du dernier 
maillon de la liaison 
fluviale à grand gabarit ~ 
mer du Nord-Méditerranée, 
votée par le Parlement 
en janvier 1995, est 
vivement combattue par 
les écologistes. Une 
nouvelle consultation 
est en cours 


C ANAL Rhin- 
Rhône, kilomètre 
zéro : à deux pas 
de l’Allemagne, 
entre la vieille 
écluse de Kembs 
et celle, dernier 
cri, de Nîffer. 
Christian Pelèse, 
directeur de l'agence locale de (a 
Compagnie nationale du Rhône 
(CNR), concessionnaire de la vole 
d’eau, n’est pas peu fier de pointer 
du doigt le contraste entre le 
grand canal d’Alsace, symbole des 
années 50 moulé dans le béton bi- 
tumineux, et les berges de rochers 
de la future « liaison fluviale à 
grand gabarit Saône-Rhin ». Les 
promoteurs de ce projet mythique 
sont faciles à reconnaître : Os sont 
les seuls à l'appeler de ce nom- là. 
Pour ses opposants, il est simple- 
ment « Rhin-Rhône ». 

La route qui mène au premier 
tronçon réalisé au sud de l’Alsace, 
long d’à peine 15 kilomètres, part 
d’un rond-point de l'Energie, pi- 
queté de turbines et de clapets en 
guise de parterre fleuri. Des res- 
taurants le bordent Les porte- 
conteneurs et autres convois 
poussés font partie du paysage. Le 
maire de Mulhouse, Jean-Marie 
Bodtel CPS), serait prêt à redessi- 
ner sa cité de part et d’autre du 
nouveau fleuve artificiel. S’il se 
réalise, le canal Rhin-Rhône de- 
vrait passer au pied de la gare, eu 
plein centre-ville. Autre maire so- 
cialiste - celui de Besançon -, 
autre credo : Robert Scbwindt ne 
veut pas d'un tunnel fluvial d’un 
kilomètre sous sa citadelle. Devant 
près de dix mille personnes venues 
scander, dimanche 9 juin, en 
Franche-Comté, leur opposition 
au Rhin-Rhône au nom de leur 
amour de r environne ment ou de 
la pêche, M. Schwindt s'inquiète ï 
« L'opinion publique risque de se 
désintéresser d’une menace dont on 
parte depuis si longtemps qu 'elle n’y 
croit plus!» 

Après une quinzaine d’années 
de sommeil relatif, le serpent de 
mer du canal Rhin-Rhône connaît 
une indéniable phase active. Sa 
réalisation, considérée comme 
prioritaire dans les années 50, a 
été officiellement décidée avec le 
vote, en janvier 1995, de la loi 
d’orientation sur l’aménagement 
du territoire préparée par Charles 
Pasqua. Son financement est 
même théoriquement assuré grâce 
au mariage de la Compagnie na- 
tionale du Rhône (concept et 
concession) et d’EDF (finance- 
ment). cette union forcée, à l'ins- 
tigation du gouvernement Balla- 
dur, a donné naissance à un 
curieux rejeton : la SoreHf, qui a 
hérité la maîtrise de Touwage. 

Sur les cartes de la navigation 
fluviale européenne, la liaison 




entre la Saône - donc la Méditer- 
ranée via le Rhône - et le Rhin - 
qui donne accès au réseau alle- 
mand ainsi qu’aux grands ports 
néerlandais - apparaît comme le 
maillon faisant défaut. Mais, ob- 
jectent les écologistes, ce «petit 
bout manquant » représente, en 
réalité, un très gros morceau en 
coûts et en travaux. Pour réaliser 
une voie de 229 kilomètres entre 
Lapieaière, en Côte-d’Or, et Nif- 
fer, dans le Haut-Rhin, le projet 
actuel prévoit 15 barrages et 24 
écluses de plus de 20 mètres de 
haut pour les plus importantes, 
soit 260 mètres de dénivelé au to- 
tal En comparaison, les bateliers 
ne croisent que deux écluses lors- 
qu’ils parcourent, sur (e Rhin, les 
737 kflomètres qui séparent Stras- 
bourg de la mer du NorxL Large en 
moyenne de 55 mètres, le canal 
Rhin-Rhône nécessiterait d’extra- 
ire quelque 75 millions de mètres 
cubes de déblais et de reconstruire 
une centaine de ponts routiers ou 
ferroviaires. « Pharaonique », 
avait estimé à l’automne Corinne 
Lepage, ministre de l'environne- 
ment. 

Même les dirigeants de ta 
Compagnie nationale du Rhône 
ont compris que la vraie bataille se 
livrerait sur le terrain de l’environ- 
nement, la polémique économique 

Le projet actuel 
prévoit 15 barrages, 
24 écluses, 
et nécessiterait 
de reconstruire 
une centaine 
de ponts 


sur une Infrastructure aussi ambi- 
tieuse passant au second plan. Les 
partisans du canal insistent désor- 
mais sur F alternative aux camions 
pollueurs que représente (e trans- 
port fluvial. Sans convaincre les 
défenseurs de la nature, qui ne 
jurent que par le rail. «La voie 
d’eau est un mode de transport éco- 
logique dans son fonctionnement, 
pas dans son infrastructure », ré- 
pète immanquablement Monique 
Coulet, présidente du collectif 
d’associations Saône-Doubs vî- 
vant-WWF. Les canaux dans les 
plaines du Nord d’accord, mais 
pas à 300 mètres d’altitude, ré- 
sume en substance cette scienti- 
fique qui a longtemps appartenu à 
tm laboratoire de recherches en 
hydrologie du CNRS. D'emblée, 
les pêcheurs s’étaient mêlés an 
choeur des protestations. Les asso- 



ciations de défense du patrimoine 
les ont rejoints. Ces dernières ont 
été galvanisées par la destruction 
programmée du pont Louis-XV à 
Dole, dans le luxa. Les habitants 
de ce fief du chef de file des Verts, 
Dominique Voynet, tiennent 
beaucoup à cet ouvrage situé en 
plein secteur sauvegardé «qui, de 
par sa structure, ne peut être re- 
monté ». La CNR, elle, envisage à 
son sujet de lancer « un concours 
d’idées ». 

Celle-ci n’a guère eu, jusqu’à 
présent, à se confronter à l’opi- 
nion publique. La voilà au- 
jourd'hui obligée, par l’intermé- 
diaire de sa filiale la Soreh'f, à 
apprendre très vite, tout comme, 
avant elle, la SNCF, EDF ou les au- 
toroutiers. A l’automne 1995, le 
premier ministre Alain Juppé a 
exigé que les populations concer- 
nées soient consultées sur les 
«modalités de réalisation de cet 
équipement », non sur son oppor- 
tunité, le Parlement ayant tranché. 
Corinne Lepage et Anne-Marie 
Idrac, secrétaire d’Etat aux trans- 
ports, ont à leur tour imposé le 
contrôle d’une commission d’ex- 
perts. Résultat: ces derniers ont 
déjà fait repousser le début de la 
consultation au 30 mai, soit un 
mois de retard sur le programme, 
en demandant la transformation 
d'une plaquette publicitaire en do- 
cument d'information.- 

O R la Sorelif est pressée : la 
déclaration d’utilité pu- 
blique, signée par le pre- 
mier ministre Raymond Barre en 
1978, expire en juin 1998. Passé ce 
délai, les riverains récalcitrants ne 
pourront plus être expropriés. En 
outre, en deux décennies, les 
contraintes se sont accumulées : la 
loi Bouchardeau sur la démocrati- 
sation des enquêtes publiques, la 
loi sur l’eau de 1992, sans compter 
l’avis de la direction du patri- 


moine, les plans d’occupation des 
sols à modifier dans les 
communes... Autant d’arguments 
juridiques que les opposants au 
canal comptent bien utiliser. Et ces 
derniers sont légion. Jusqu'à la 
SNCF, saisie d’un soudain intérêt 
pour le transport de marchan- 
dises, qui s’inquiète par la voix de 
son président, Loïk Le Floch 
Prigent, de ce nouveau 
concurrent- Dans le camp adverse, 
Raymond Barre, fidèle à son en- 
gagement de 1978, a jeté tout son 
poids politique dans la bataille, au 
titre de président de 1* Association 
mer du Nord- Méditerranée. C'est 
d’ailleurs sous son gouvernement 
que la concession fut confiée & la 
CNR. 

Le centriste Jacques Rocca-Ser- 
ra, chargé de la liaison Rhin- 
Rhône à la mairie de Marseille et 
qui en attend des retombées pour 
le développement de son port, 
mène tes partisans du canal au Sé- 
nat, tout comme René Beaumont 
(UDF-PR), président du conseil 
général de Saône-et-Loire, à l’As- 
semblée nationale. Outre quelques 
relais dans les milieux écono- 
miques des régions traversées, 
M. Barre dispose de l'appui d’au 
moins un ministre, le maire de 
Marseille, Jean-Claude Gaudin, et 
de celui du présidait de la Répu- 
blique, «intuitivement favorable» 
au projet Quant aux élus locaux, 
pris entre deux feux. Os sont de 
plus en plus divisés et, dans l’en- 
semble, bien plus séduits par le 
projet de TGV Rhin-Rhône. Au 
moment de son élection, 1e nou- 
veau président de P Alsace, Adrien 
Zeller (UDF-FD), avait promis aux 
écologistes un débat sur ce thème 
au conseil régional. Promesse te- 
nue le 4 juillet, le conseil finissant 
par « prendre acte » de la décision 
du Parlement de réaliser cette liai- 
son fluviale. 

Dans le Doubs, la rivière du 


même nom enroule ses méandres, 
ruban vert bordé de solides bâ- 
tisses franc-comtoises. Certaines 
d’entre elles seront sacrifiées à 
rélargissement et à la « rectifica- 
tion » de la voie navigable. Le 
transport fluvial aime les lignes 
droites, comme le montrent les 
quinze kflomètres entre Nîffer et 
Mulhouse, inaugurés en juin 1995. 
Au premier plan, une petite mare 
triangulaire sert de havre aux pois- 

« La voie d'eau 
est un mode 
de transport 
écologique dans 
son fonctionnement, 
pas dans son 
infrastructure » 


sons ; un Bot de gravier est destiné 
aux oiseaux. Un talus surplombe le 
carrefour fluvial, abrupt pour que 
les hirondelles y creusent leur nid. 
Tout est artificiel dans ce gros 
aquarium, sauf tes 750 arbres et 
2 700 arbustes fournis par l’Office 
national des forêts. Sur les berges 
« renaturées » s’éveillent coqueli- 
cots, roseaux et près de 75 000 
jeunes plantes en provenance des 
pépinières de la CNR, créées pour 
répondre à ces énormes besoins. 
Une famille de cygnes au grand 
complet semble, elle, apprécier 
cette route d'eau rectiHgne. Des 
hérons, des cigognes, des rapaces 

les survolent 

Le bief Nlffer-Molhouse a été 
conçu comme une vitrine, admet 
Jean-Claude Burekel (RPR), pré- 
sident de la Sorelif et vice-pré- 
sident du conseil -régional d’Al- 


sace. « Les délais et les coûts ont été 
respectés afin d’imposer le savoir- 
faire de nos ingénieurs. Et je veille- 
rai à ce que le même soin en ma- 
tière d’environnement soit de règ& 
tout au long du fréter », promet-fl. 

Potsr la Sorelif, il est Impératif de 
faire oublier la façon dont sa mai- 
son-mère, la CNR, a bétonné la 
vallée du Rhône. De réels efforts 
ont été consentis : îd, un stade 
d’eaux vives pour les amateurs de 
kayak en centre- ville; là, une nou- 
velle piste cyclable, id une passe- 
relle pour les piétons, un pont 
élargi. Ce genre d’équipements 
n’est toutefois pas inclus dans le 
budget prévu pour la suite des 
opérations. Selon le directeur de 
F agence de Mulhouse, M. Pelèse, 
le volet écologique représente en- 
viron 12 % du coût de la réalisation 
en Alsace. « Depuis 1992 , nous 
avons créé treize hectares d'étangs, 
plaide-t-il Nous changeons effecti- 
vement l’aspect des lieux, mais je 
suis confiant dans notre capacité à 
participer fortement à l'aménage- 
ment du territoire et à refaire des 
paysages. » 

« Pour remodeler des sites, ça, üs 
savent faire », sourit Jean-Sté- 
phane Dewïsse. « Mais la renatu- 
ration est un autre problème. D’ail- 
leurs, leurs ingénieurs viennent se 
former chez nous », dit-il, en fai- 
sant allusion aux séminaires orga- 
nisés par son employeur, WWF- W 
France (World Wild Fonnd Na- 
ture). Mis à la disposition du 
Collectif Saône et Doubs vivants, 

1e jeune homme parait incollable 
sur la faune, la flore, les hydrosys- 
tèmes, les enjeux de Teau en géné- 
ral et le tourisme fluvial en parti- 
culier. En juin 1995, fl avait convié 
le prince Philippe d'Edimbourg, 
président d'honneur de WWF In- 
ternational, à une promenade sur 
le Doubs, du côté du vülage d’Ou- 
gney-Douvet, voué au sacrifice par 
un futur barrage. Lepriocea trou- 
vé f endroit charmant, forcément. 

P OUR l’heure, Jean-Sté- 
phane Dewïsse et Pierre 
Paire aux, un membre des 
Verts, militant de la première 
heure - soft deux décennies d'op- 
position au bas mot-, jouent 
moins la carte de l'attendrisse- 
ment que celle de la logique écolo* 
gique et économique. Le premier 
■ dénonce raccâération des crues et 
les grandes inconnues liées an cir- 
cuit souterrain des eaux, le second 
les temps de trajet (au moins cinq 
jours jusqu’à Marseille) ainsi que 
les estimations de trafic avancées 
par la CNR, et souligne que le 
transport fluvial ne cesse de 
perdre des parts de marché. 

Au fil des années, l’argumenta- 
tion écologiste est devenue de 
plus en plus solide. Ces derniers 
mois, elle s’est même brusque- 
ment renforcée grâce à une édo- „ 
âon de rapports officieux pins sé- « 
vères les uns que les autres. Cehn 
commandé par le ministère de 
l'environnement à Tïngénïeur en 
chef du génie rural, des eaux et des 
forêts, Pierre Balland, souligne, 
par exemple, tes risques aggra- 
vation du statut global de la qualité 
de l’eau » et la « pénalisation » de 
certaines espèces de poissons. Do- 
minique Voynet reconnaît avoir 
découvert l’une de ces études dans 
sa boîte anx lettres. Difficile de dé- 
terminer d’où provient cet envoi 
anonyme, tant sont nombreux, à 
Paris, les opposants au canal 
Son amertume vise notamment 
les conclusions de la mission 
conjointe de Pinspection des fi- 
nancés et du conseil général des 
ponts et chaussées, qui viennent 
de réévaluer le grand chantier à 
23 milliards de francs hors taxes . 
(près de 28 avec), au lieu des 
17 mflflards initialement annoncés 
en 1993. Les faites ont pris de 
miles proportions que toutes ces - 
études sont, depuis le 30 mai, 
consultables par les riveraim. Se 
souvenant du * vieux dicton popu- 
laire : quand on veut noyer son 
chien— », Raymond Barre s’inter- 
rogeait dans les colonnes du Figa- -j 
ro du 7 juin : «N'est-ce point, une #■' 
Jbis de plus, l’amorce du processus 
d’enlisement d’un projet systémati- 
quement combattu depuis trente 
ans?» 


Martine Vaîo 
Dessin: Nicolas Viol 
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a Secret de l'instruction : 
Polichinelle mène le bal 
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par Patrick Devedjian 


L E secret de l'instruction 
a été inventé par l'In- 
quisition pour mener 
ses enquêtes avec fiacJR- 
té et sans contrôle. B ne s’est per- 
pétué jusqu’à Pépoque moderne 
que par l'affirmation, hypocrite, 
^feue sa finalité était la protection 
de la présomption d’innocence du 
mis en examen. 


La mise en examen, qu'on appe- 
lait inculpation ü y a peu de temps 
encore, n'est pas devenue un acte 
banal par son ehawg pn y nt de dé- 
nomination. C’est es fart un acte 
officiel d’accusation. Pour qu’il y 
soit procédé, fl faut des indices 
graves et concordants et les faits 
reprochés sont notifiés. Il s’agit 
donc en réalité d’une présomption 
de culpabilité, même si elle peut 
bien entendu être renversée (24 % 
des mises en examen se t ermin ent 
par un non-lieu). 

Inévitablement, la notification 
d’une présomption de culpabilité 
confère beaucoup de scepticisme à 
l'affirmation suivant laquelle tout 
homme est présumé innocent jus- 
qu'à ce qu'il soit définitivement ju- 
gé. Un homme condamné par une 
cour d’assises est présumé in- 
nocent jusqu’à ce que la Cour de 
cassation ait rejeté le pourvoi Oui, 
mais qui le croit? La loi instaure 
en même temps la présomption de 
cufpabifité et la présomption d’in- 
nocence. Comment les faire 
coexister? 


Dans 

une démocratie, 
la publicité est 
la meilleure garantie 
du citoyen dès lors 


qu'il est accusé 


• ■ ' '.r;/ . • •; ’H'.C - 

Certains' croient quel’on peut 
organiser jusqu’au jugement le se- 
cret de la première et la publicité 
de la seconde. Mais tout homme 
accusé a le droit de se défendre et 
de proclamer son innocence, y 
conquis publiquement On ne peut 
pas et on ne doit pas obliger l’ac- 
cusé à se taire. - 

Quel meilleur remède contre 
l'injustice que le contrôle de l'opi- 
nion ? Ce qui a choqué , dans r af- 
faire Gigastorage, ce n’est pas 
qu’un élu ait été mis en détention 
provisoire, c’est que Popmion ait 
été légalement tenue dans l’igno- 
rance des raisons pour lesquelles 
on incarcérait un opposant poli- 
tique. Le secret, dans ce cas, rap- 
pelle la lettre de cachet. 

L’histoire de notre pays, mais 
aussi celle des grandes démocra- 
ties, démontre que la publicité est 
la meilleure garantie d'un fonc- 
tionnement normal de la justice : 
pas de réhabilitation de Dreyfus 
sans le «j’accuse» de Zola dans 
L’Aurore, pas d’accusation de 
Nixon et des siens sans le Water- 
gate révélé par le Washington Past 

On comprend bien que, pour 
pouvoir se défendre, l’accusé ne 
soit pas tenu au secret de l'instruc- 
tion. La victime ne saurait l’être 
davantage : elle doit pouvoir pro- 
tester publiquement si ses droits 
sont bafoués. Pourquoi reprocher 
alors à la presse de reproduire les 
propos que r accusé et la victime 
ont le droit de tenir ? Dès lors, peu 
importe que les juges, les policiers 


et les avocats soient ternis au se- 
cret. Si les autres en sont dispen- 
sés, c'est PolictwxBe qui mène le 
baL Pire, cha cun manipu le qui fl 
peut en révélant une partie du se- 
cret, ceSe qui îm est utile. Le secret 
de l’instruction permet le men- 
songe général 

Le pire système est donc celui 
que nous connaissons avec une lot 
non respectée parce qu’inappli- 
cable, une médiatisation sauvage 
qui mutile les malheureux pris 
dans sa tourmente, une justice 
manipulée par les stratégies des 
partis, des magistrats et des poli- 
tiers. 

Le secret de F instruction est en- 
■ core plus dangereux lorsqu’il 
couvre la mise eu détention provi- 
soire ou son maintien, fl permet le 
chantage aux aveux, forme de 
pression physique qui a succédé, 
certes de manière plus humaine, à 
la « question » du Moyen Age. 

Deux mille personnes sortent 
chaque année de prison avec un 
non-lieu, une relaxe ou un acquit- 
tement La plupart de ces inno- 
cents ont été mis en détention 
provisoire par le moyen d’une pro- 
cédure secrète. Ce n’est pas en li- 
mitant le pouvoir du juge d’ins- 
truction qu’on limitera la 
détention provisoire mais en mo- 
difiant la maniè re dont elle est Or- 
donnée. 

Il faut regarder la réalité en 
face: la mise en examen et, a for- 
tiori, la mise en détention consti- 
tuent des pré-condamnations car 
efley sont immédiatement créa- 
trices de préjudices lourds pour les 
intéressés. Ce sont de véritables 
peteesioffigeant souffrance et dés- 
honneur. Mes doivent donc être . 
entourées des mêmes garanties 
que les jugements: débat contra- 
dictoire, collégialité, recours, pu- 
blicité. La Convention européenne 
dés droits de rhommè, applicable 
en . France, considère que * toute 
personne a droit de voir sa cause 
-enta^^^)publiquernent». ■ 
iSmfîme démocratie, lapubBd- 
té est la; meilleure garantie du d-; 
tpyéridès lors quU est accusé :efle 
le place sous la protection de tous 
car ianjustice choque ce qu'il y a 
de plus profond en nous-mêmes. 
En revanche, tant que le citoyen 
n’est pas accusé, r enquête doit 
respect» le secret, tant pour des 
raispns.'d’efficatité que de fragilité 
des charges et de respect de la di- 
gnité des personnes. 

Une: vraie réforme de la justice, . 
constituant à la fois une moderni- 
sation et une démocratisation, doit 
s’inspirer de ces principes: secret 
absolu de Fenquête, débat public 
pour la mise ai examen et la mise 
en détention. Là mise en œuvre 
n’en est pas très compliquée, 0 
fout et 3 suffit de confier ces deux 
tâches aux tribunaux correction- 
nels siégeant en audience pu- 
blique. Le juge et l’enquêteur ne 
peuvent être la même personne 
car leurs démarches intellectuelles 
sont opposées : le premier a pour 
mission- de vérifier les hypothèses 
du second. 

On invoquera sans doute, une 
fois de plus, lé manque de moyens, 
mais on sait qu’il suffit de redé- • 
ployer la carte judiciaire qui, elle 
aussi, date pour l’essentiel du 
Moyen Age. H n’y faut presque 
rien : du courage. 


Patrick Devedjian est avo- 
cat et député (RPRJ des Hauts-de- 
Seine . 


AU COURRIER DU s MONDE » 


Le français au bac 

En réponse à l’article de M. Ba- 
belon (Le Monde dn 15 juin) sur 
répreuve de français au bac. qu’on 
me permette, comme en s ei ga n t de 
cette matière en premières, de ne 
pas regretter l’ancien «premier 
sujet» (résumé, vocabulaire, dis- 
cussion), qui conduisait les élèves 
peu sûrs d’eux à des automatismes 
sclérosants, et de déplorer que 
da ns certaines académies les «tra- 
vaux d’écriture», au fieu de fibérer 
la créativité des élèves, ce que 
') semblent rendre possible les nou- 
velles instructions officielles, aient 
reconduit sons une forme à peine 
déguisée l'ancienne formule. 

B me semble que des questions 
posées sur un texte aident rélève 
obligé de rédiger clairement sa ré- 
ponse à mieux s'approprier le ou 


les sens du texte et à comprendre 
la démarche choisie par l’auteur. 
Cela ne cuit en rien à la spécificité 
du texte littéraire, dont les sens 
s ont souvent multiples et qui reste 
ouvert à diverses Interprétations. 
L’utilisation d'un vocabulaire pré- 
cis, spécifique à la discipline et 
clairement enseigné, donc bien 
maîtrisé par les élèves, ne peut 
qu’améliorer la - qualité et la préci- 
sion de leurs analyses (-) 

C’est à nous, enseignants de 
français et de lettres, d’accepter et 
de favoriser un mode d'évaluation 
plus rigoureux (_), fout en conser- 
vant le rapport personnel à 
Fœuvre et le principe de plaisir qui 
guideront nos élèves dans leurs 
lectures ultérieures. Cette double 
tâche constitue toujours notre 
spécificité et notre privilège. 

Claudine Dubois 
Roubaix 
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Travailler mieux, moins, 


plus nombreux 


par Jacques Barrot 


M aintes fois ou- 
vert, trop vite fer- 
mé, le débat sur le 
temps de travail a 
souffert dans le passé du sim- 
plisme de certaines approches. Ce 
grand chantier d’avenir est large- 
ment resté un terrain en jachère 
jusqu’à ce que les partenaires so- 
ciaux, évitait récueil des slogans 
faciles et les routes toutes faites, 
renouvellent les termes du dia- 
logue par leur accord d’octobre 
dernier, qui donne la préférence 
aux modalités les plus créatrices 
d’emplois. On n’en a pas encore 
assez mesuré l'importance. 

L’aménagement lié à la réduc- 
tion: tel est désormais le cadre ou- 
vert au dialogue social à charge 
pour les branches et les entre- 
prises de loi donner un contenu 
concret. Le sommet du 21 dé- 
cembre 1995 a encouragé la négo- 
ciation à s’amplifier. La rencontre 
du 8 jufllet va permettre aux parte- 
naires sodaux et au gou v ernement 
de regarder le chemin parcouru, ex 
d’élargir les perspectives en exami- 
nant sans préjugés toutes les pro- 
positions qui ont été avancées et 
les expériences innovantes qui ont 
été réalisées. 

Cest une méthode nouvelle en 
Fiance, plus incitative et moins 
dramatique, qui instaure un dia- 
logue social permanent, anticipa- 
teur, afin de pouvoir répondre à 
une question fondamentale : com- 
ment allons-nous travailler au 
XXI e siècle ? 

. H ne faut pas se tromper de 
point de départ: r aménagement- 
réduction du temps de travail ap- 
pelle une évolution an cœur de 
l'entreprise. C’est son dynamiane 
interne qui en est la dé. L’optimi- 
sation de l'entreprise est la mefl- 
lenre voie pour aller de la réduc- 
tion du temps de travail à la 


création d’emplois. Aménager et 
réduire le temps de travail suppose 
que ('entreprise se réorganise en 
profondeur et améliore les condi- 
tions de son développement en 
réévaluant la place de l’homme 
dans la communauté de travail. 
Elle gagne ainsi en cohésion, 
s’adapte mieux aux besoins du 
client et progresse en compétitivi- 
té. 

On entre alors dans un cercle 
vertueux. Bénéficiant d’une meil- 
leure organisation de travail, le sa- 
larié est plus productif et, en 
contrepartie, il profite du temps li- 
béré pour lui-même, sa famille, ses 
loisirs, et pour augmenter ses 


sont au travail, chacun peut tra- 
vailler mieux et moins tout en per- 
mettant à l'entreprise de produire 
davantage. Ainsi replacé dans sa 
vraie dimension, l'aménagement- 
réduction du temps de travail de- 
vient un facteur de développe- 
ment. 

L’ambition qui doit nous guider 
est de concilier mois « plus * : plus 
de souplesse, plu 5 de temps libre 
et plus d’emplois nouveaux. L’en- 
treprise, le salarié et la collectivité 
seront alors gagnants. Cette règle 
du « triple gagnant * est impéra- 
tive: elle est la condition sine qua 
non d’une négociation qui ras- 
semble, et d’une évolution du rra- 


L'ambition qui doit nous guider 
est de concilier trois « plus » : 
plus de souplesse, plus de temps libre 
et plus d'emplois nouveaux 


droits à une formation qui assure- 
ra sa promotion. Le surcroît de 
compétitivité permet à l’entreprise 
de conquérir de nouveaux mar- 
chés et d'embaucher. 

Cette vision économique dyna- 
mique permet de dépasser P af- 
frontement idéologique entre 
deux positions réductrices : d'un 
côté, les malthusiens voient dans 
le travail une quantité statique, 
voire une denrée rare, qu’il fou- 
drait se partager en taillan t des 
parts de plus en plus petites pour 
chacun ; de P autre, les faux pro- 
ductivités mesurent F efficacité au 
seul nombre d’henres de travail 
par individu, sans se poser la ques- 
tion de Y augmentation du nombre 
total d'heures travaillées collecti- 
vement. Fburtant, si pins de gens 


vaïl voulue par tous. 

L’équilibre à trouver entre ces 
trois exigences, au plus près des 
attentes des uns et des autres, est à 
chaque fois différent selon les en- 
treprises, en fonction de leur situa- 
tion économique et sociale. Seule 
la négociation, en rejetant les lo- 
giques étrangères à l’entreprise, 
peut déterminer ce point d'équi- 
libre en faisant du « sur mesure ». 

Seuls les partenaires sociaux 
sont à même de surmonter les 
obstacles techniques, par exemple 
le décompte des heures travail- 
lées ; et de lever les appréhen- 
sions : les entreprises redoutent Jes 
surcoûts possibles d’une réduction 
du temps de travail mal conduite, 
tandis que les salariés y voient le 
risque d’une perte de revenu. 


L'Etat ne doit pas inciter l’entre- 
prise â adopter des modèles d’or- 
ganisation qui ne répondraient pas 
aux exigences de son développe- 
ment, et encore moins Fy obliger. 
Une réduction trop autoritaire, 
trop uniforme ou trop coûteuse: 
voilà le triple écueil à éviter ! Cela 
n’exclut pas l'intervention du lé- 
gislateur, mais les meilleures lois 
sont tri celles qui favorisent les dy- 
namiques de négociation, posent 
des garde-fous pour éviter les 
abus, répondent à un besoin expri- 
mé lors des négociations elles- 
mêmes, ou facilitent des expé- 
riences innovantes, comme le lé- 
gislateur l’a prévu cette année. 

Dans cet esprit, la rencontre du 
8 juillet doit d’abord faire le bilan, 
mettre en valeur les exemples 
d’accords bénéfiques et tirer la le- 
çon des blocages qui sont apparus 
ces derniers mois. Le processus en- 
gagé au niveau national demande, 
fl est vrai, du temps pour se diffu- 
ser. Il importe avant tout que la 
négociation s’engage sur de 
bonnes bases : à partir des réalités 
économiques et sociales de l'en- 
treprise. Mais le rythme de la né- 
gociation doit être suffisamment 
soutenu. Il faut à présent relancer 
la dynamique, tant au niveau de 
l’entreprise que de la branche et 
de l'interprofessionnel. 

L’enjeu du temps de travail est 
au croisement de l’organisation 
des entreprises, de l'évolution des 
rapports de travail et de la muta- 
tion des équilibres sociaux; à 
condition que le dialogue social à 
tous les niveaux prenne le pas sur 
les positions rigides et l’attentisme 
face à la loi, l’année 1996 peut mar- 
quer un tournant historique. 


Jacques Barrotest ministre 
du travail et des affaires sociales. 


Les dangers de l'arithmétique 


par Michel Godet 


C OMMENT ne pas être 
séduit par Fin contes- 
table générosité des 
promoteurs d’une ré- 
duction importante du temps de 
travail, qui permettrait â la fois de 
résoudre le problème du chômage 
et à chacun de vivre mieux ? Com- 
ment ne pas être troublé par la 
force des démonstrations arithmé- 
tiques de Pierre Larrouturou avec 
sa semaine de quatre jours-? Ou en- 
core de Michel Rocard avec sa 
baisse massive des charges sociales 
jusqu’à 32 heures par semaine et 
de fortes pénalités au-delà, afin 
d'inciter les patrons à embaucher ? 
Cest ainsi que ridée d*un saut dans 
la réduction du temps de travail fait 
son chemin et que de plus en plus 
nombreux sont les hommes poli- 
tiques qu'elle séduit. « Essayons 
toujours », se disent-ils ! Hélas i le 
remède risque fort d’être pure que 
lemaL 

L’arithmétique n’est pas en 
cause, les calculs sont justes et l’on 
peut cF ailleurs les multiplier àPinfi- 
nl car 3 y a mille et une manières de 
dépenser plus intelligemment les 
quelque 330 milliards de francs de 
la facture directe ou indirecte du 
chômage. Mais la société ne fonc- 
tionne pas comme une chaudière 
que Ton pourrait régler de manière 
centralisée. Chaque individu, 
chaque foyer, réagit de manière au- 
tonome aux impulsions centrales 
pour s’y adapter; les intégrer et les 
contourner si nécessaire. Com- 
ment empêcher quelqu’un de tra- 
vailler cinq ou six Jours par semaine 
s'il le souhaite et si ses talents sont 
recherchés ? Comment ne pas Fin- 
dter à foire au noir ce qu’il ferait 
autrement au grand jour ? 

Toute dérision générale et uni- 
forme concernant le temps de tra- 
vail aurait des effets destructeurs 
sur la production et remploi. On 
oublie trop souvent, comme l’a 
montré Alfred Sauvy, que la géné- 
ralisation des 40 heures en 1936 a 
entraîné une baisse de la produc- 
tionde2Û %. A la veille de laguene, 
il a fallu revenir en arrière. Au- 
jourd’hui, les heures supplémen- 
taires payées représentent l’équi- 
valent de plusieurs centaines de 
milliers d’emplois. En les pénali- 


sant trop fortement, on inciterait 
moins à l’embauche qu’à la réduc- 
tion d’activités ou aux « arrange- 
ments » à l’amiable. 

fl n*y a que deux cas où le partage 
du travail nous parait justifié : 

- dans les entreprises qui sont 
face à un marché porteur, là réduc- 
tion dn temps de travail peut être 
négociée dans on contexte ga- 
gnant-gagnant pour améliorer la 
productivité globale grâce à une 
meilleure utilisation des équipe- 
ments. On peut dans ce cas créer de 
vrais emplois nouveaux (cin- 
quième équipe) mais à condition 
que la conjoncture reste soutenue. 
Feu d’entreprises sont aujourd’hui 
dans ce cas; 

- dans les entreprises en diffi- 
culté, où, plutôt que licencier 20 % 
des effectifs, on réduit le temps de 
travail avec répercussion partielle 
sur les salaires. Dans ce cas, fl s'agit 
moins de partager le travail que de 
partager les risques. Cette pratique 
est peu répandue en France, où les 
syndicats préfèrent défendre les 
acquis des travailleurs qui restent 
en place, quitte à en sacrifier un 
grand nombre. 

Ces deux cas concernent essen- 
tiellement le travail posté dans les 
grandes entreprises industrielles, 
c’est-à-dire une fraction de plus en 
plus faible de l'emploi total (sans 
doute inférieure à 15%). Les deux 
tiers des emplois existants et les 
tirés quarts du flux annuel des em- 
plois qui se créent sont dans les ser- 
vices et dans les PME. Dans la plu- 
part des activités de services, les 
individus ne sont plus attachés à 
une machine et leur production est 
plus évaluée au résultat qu’aux 
heures de présence. Ces dernières 
sont d’autant moins comptabili- 
sables que les employés sont no- 
mades, ou organisés en petites 
équipes autonomes de production. 

Dans toutes les activités de 
commerce et de service, il y a déjà 
beaucoup d’heures supplémen- 
taires non payées, parions que la 
proposition de Michel Rocard ma- 
terait bien des employeurs à pro- 
poser des contrats de travail de 
32 heures offirielles, afin de limiter 
les charges au minimum, mais 
payées l'équivalent de 39 heures (ü 


suffit de changer le taux horaire), et 
ce d’autant plus aisément que cha- 
cun y trouverait son compte, sauf 
la collectivité. 

Certains syndicats voudraient 
Instaurer les 32 heures payées 
39 heures dans l’administration. 
Cela veut-il dire qu’fl va falloir em- 
baucher pour maintenir le service ? 
Mais alors comment financer ces 
emplois sans aggraver les déficits 
publics ? Qui va payer ? Sinon ceux 
qui ne vivent que du fruit de leur 
travail individuel et devront ramer 
encore un peu plus sans contrepar- 
tie? 

D’3utres syndicats sont hési- 
tants : ils ont pu constater qu’en 
pratique, dans certains services 
hospitaliers, on travaille déjà 
moins de 35 heures effectives et 
que les employés réclament de pas- 
ser à moins de 32 effectives pour 35 
offirielles ! Le tout payé 39 heures 
naturellement! 


On a tout essayé 
pour l'emploi 
vu d'en haut, sauf 
de poser les questions 
qui dérangent 


L'égoïsme des corporatismes est 
sans doute sans limite : toujours 
plus pour ceux qui ont déjà. Et tant 
pis pour les jeunes et les chômeurs 
qui sont à la porte. Cest bien le pa- 
radoxe: en protégeant trop l’em- 
ploi, on tue le travaïL L’idéal pour 
un chef d’entreprise est d’avoir le 
moins de salariés possible. En aug- 
mentant les contraintes qui pèsent 
sur l’emploi salarié, on incite les 
employeurs à automatiser et à 
sous-traiter plus qu’ils ne le fe- 
raient autreraem. 

Conscients des rigidités qu’en- 
traînerait toute dérision générale, 
certains avancent l'idée du travail à 
la carte individuelle, annuelle, tout 
au long de la vie. Soit ! Ils redé- 
couvrent ainsi le temps partiel, 
l’annualisation du temps de travail. 
C’est autant de dispositifs alliant 


souplesse et liberté dont les avan- 
tages et les risques doivent bien 
être partagés entre l’entreprise et 
les individus. 

Tout cela montre bien que le mo- 
dèle de remploi unique salarié et à 
plein temps a vécu : la France aper- 
du un million d'emplois de ce type 
depuis dix ans. Mais le développe- 
ment du temps partiel (15 % des ac- 
tifs en 1995, contre 12 % en 1992), 
c’est aussi ia porte ouverte à la plu- 
riactivité. Et que l’on ne s’y trompe 
pas, le débat sur la réduction du 
temps de travail sera bientôt rem- 
placé par celui sur l’élévation de 
Fige de la retraite, comme c'est dé- 
jà le cas dans les autres pays déve- 
loppés vieillissants. Pour rester 
compétitifs et financer la protec- 
tion sociale dans une économie 
mondialisée, il faudra certaine- 
ment mobiliser encore plus d’intel- 
ligence et le plus longtemps pos- 
sible l 

11 n'y a pas de solution globale au 
problème général du chômage, 
comme pourrait le laisser croire 
l’arithmétique du partage du tra- 
vail et des revenus. On a tout es- 
sayé pour l’emploi vu d’en haut, 
sauf de poser les questions qui dé- 
rangent : sur les finalités de la 
croissance (pour quoi faire ? 
que Ces perspectives ?), sur le coût 
du travail (trop élevé avec les 
charges) et l'incitation à travailler 
(trop faible avec les revenus sans 
contrepartie). Il reste à lever ces ta- 
bous et à libérer les initiatives lo- 
cales. Déjà la réalité du terrain dé- 
passe la fiction des idées. Le fleuve 
du changement global ne naîtra 
que des mille et une initiatives lo- 
cales pour innover et expérimen- 
ter, quitte à dépoussiérer et simpli- 
fier les réglementations en vigueur. 

Le chômage augmentera tant 
que l'on voudra entrer dans le 
XXI 1 siècle avec les institutions de 
1945. Passons de la frilosité du par- 
tage du travail à la confiance dans 
les venus du pairage des initiatives 
et des risques pour créer des activi- 
tés, et donc des emplois. 


Michel Godet est professeur 
au Conservatoire national des arts 
et métiers. 
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L'art contemporain, 
du chaos 

au renouvellement 

Suite de la première page 

De ce cheminement vers fe simple 
et f essentiel, le minimalisme a été 
l'aboutissement. Avec des diffé- 
rences de rythmes et des particulari- 
tés culturelles, cette évolution a af- 
fecté les ateliers de New York à 
Turin, en passant par Amsterdam et 
Paris. £n France, des groupes tels 
que BMPT (Buren, Mossé, Parmen- 
tier, Toroni) et Support/Surface 
(Vîaflat, Devade, Cane, Bioulés, Pin- 
cemin) ont été, respectivement à 
partir de 1967 et 1969, les acteurs de 
cette phase. 

Les uns et les autres affirmaient 
leur volonté de déconstndre Fait et 
de le réduire à ses éléments consti- 
tutifs - forme, couleur, matériau - 
au terme d’une démarche d' auto- 

analyse. Clement Greenberg, théori- 
cien américain majeur de la période, 
pouvait ainsi écrire : « L’essence du 
modernisme consiste en l'utilisation 
des méthodes caractéristiques d’une 
rftsdpfine pour critiquer la discipline 
elle-même, non pour la subvertlr, 
mais pour la retrancher _fermement 
dans son domaine de compétence. 
[Cdui-d} ccândde avec ce que la na- 
ture du médium de chaque art a d’ir- 
réductible. » Or cette démarche cri- 
tique, quand elle a atteint Ie « degré 
zéro» de la peinture et de la 
sculpture, parvient à son point ul- 
time. Que lui reste-t-D alors à faire? 
Soit cesser toute activité artistique, 
soit se répéter, soit encore changer. 
Cest œ qui s’est produit, précisé- 
ment dans la seconde moitié des 
années 70, répétition et changanent 
remportant de loin sur la solution 
définitive, le refus de Fart te! que 
Duchamp Fa incarné. 5e répéter, 
c’était diffuser à Finfini une forme 
simple - la rayure de Buren par 
exemple. Changer, c’était réintro- 
duire peu à peu dans les œuvres ce 
qui en avait été exdu auparavant 
C’était aller du monochrome vers la 
nuance, et même de rabstrait vers 
la figure. 

BVTTtE SOUVENIRS ET DÉ5RS 

En une décennie, tout ce qui avait 
été banni a retrouvé droit de dté. 
L’Italie, après avoir été La patrie as- 
cétique de TArte povera, s’est dé- 
couverte la patrie exhibitionniste de 
la Transavantgarde, cartel de 
peintres citant à tout va Chirico et 
Fompéi, Picasso et Giotto. New 
York s’est entiché un moment de 
g ra flîtistes qui eurent la bonne for- 
tune de trouver en Basquiat un lea- 
der infiniment supérieur à eux. En 
France, des flancs de Suppori/Sur- 
face sont sortis des maîtres de la ci- 
tation, habiles à célébrer Matisse et 
De Kooning, l’imagerie d’Epinal et 
les miniatures indiennes. Dans la 
brèche se sont précipités Combas, 
Garonste et tant d’autres». 

Ce nouveau style valait-il mieux 
que celui qu'il recouvrait ? A des 
géométries usées, ü opposait des 


RECTIFICATIF 

Le pouvoir et les juges 

Une coupe a rendu incompréhen- 
sible un paragraphe de l'article « Le 
pouvoir et les juges » (le Monde da- 
té 7-8 juilletX D fallait lire : « L’atten- 
tion se concentre sur les rapports 
entre le pouvoir et la justice en l’ab- 
sence de tout autre débat politique. 
Celui-ci est littéralement asséché par 
la combinatoire Qûrac-juppé-mqjo- 
rité: pas d’autre politique possible, 
répète M. Juppé ; pas d 'autre premier 
ministre possible, maintient l'Elysée 
en dépit des avis contraires qui sont 
de nouveau prodigués au président 
de la République ; pas d'* ouver- 
ture » ministérielle qui affaiblirait 
l'autorité du chef du gouvernement, 
laisse-t-on entendre dans les hautes 
sphères du RPR. * 


pastiches, qui n'ont pas été longs à 
fatiguer eux-mêmes. La Ttansavant- 
garde a perdu son lustre en une de- 
mi-douzaine d’années, les grafti- 
tistes en moins de temps encore. 
Basquiat est ment (Tune overdose. 
En Fiance, la pesanteur des institu- 
tions a retardé la révolution sans 
l’empâchex. 

Résultat? Le chaos le plus 
complet Câ que Ton nomme crise 
se décrit d’abord en ces termes : tes 
produits ultimes du modernisme 
côtoient des produits de synthèse 
qui ne sont pour la plupart guère 
plus convaincants. On peut, £ Pan y 
tient à toute fore, se battre pour 
l’un ou l'autre parti. Mais il est pro- 
bable que ce combat est d’arrière- 
garde et l'essentiel ailleurs, dans des 
nouveautés qu’ assurément fl n’est 
pas aisé de reconnaître à Pinstant de 
leur apparition. Où cela se passe-t- 
il ? Partout et d’abord là où l’on ne 
s’y attend pas. 

Ce processus est- 3 si neuf qn’3 
puisse encore surprendre? L’his- 
toire de l'art est scandée par de 
telles époques troublées, chaque 
fois qu’une esthétique qui fut domi- 
nante meurt d’avoir régné trop 
longtemps - d'être devenue acadé- 
mique. Le succès généra] d’un style, 
sa diffusion, son enseignement pré- 
cipitent sa sclérose et son appau- 
vrissement 

«H est manifeste qu’à l’époque 
présente les arts plastiques hésitent 
entre des souvenirs et des désirs, ceux- 
là pesant lourdement sur ceux-ci et les 
gênant dans leur essor: H en résulte, 
surtout chez les jeunes, un trouble 
profond, que les expositions annuelles 
avouent depuis longtemps déjà. (~) 
tous les séries voûment dons le notre. 
Et ce n'est pas seulement la singulière 
intimité de Fingênwté a de ta pourri- 
ture. c’est encore qu’Û y a de la pour- 
riture dans l'ingénuité, c’est que 1a 
même âme soit partagée entre ces di- 
rections contraires, et vive, doulou- 
reusement et produise périssûb/e- 
ment dans cet instable équilibre. » 
Qui a écrit ces lignes? Châties Mo- 
rice, critique d’art du Mercure de 
France au début du aède. En 1905, il 
déplorait Je désordre des tendances 
et diagnostiquait une crise profonde 
qui, rétrospectivement, s’explique 
par l’épuisement du postimpres- 
sionnisme, quarante ans après la 
première exposition de Monet, De- 
gas et les leurs. Morice s’affligeait- 
Ces lignes désenchantées parurent à 
Fêté 1905. Tïois mois plus tard, le 
Salon d’Automne était le théâtre 
d’un scandale, celui des Fauves, ce- 
lui des toiles de Matisse et de De- 
rain. Quelque chose commençait, 
un mouvement neuf et imprévisible. 
La conclusion s’impose d’elle- 
raëme. 

Philippe Dagen 


MONTRÉAL 

de notre correspondante 
Après vingt ans d’âpres débats et 
de querelles byzantines autour des 
questions constitutionnelles, après 
deux tentatives infructueuses de 
réformer en profondeur la fédéra- 
tion canadienne, et après deux ré- 
férendums sur l’indépendance de 
la province du Québec, le Canada 
aurait-il la gueule de bols? On se- 
rait porté à te croire à en juger par 
l’étrange silence qui, aujourd'hui, 
entoure la question, pourtant pré- 
sente dans tous les esprits, de l'ave- 
nir institutionnel du Canada, «La 
Constitution est devenue une mala- 
die contagieuse du Canada, sa petite 
vérole *, observait récemment le 
quotidien The Globe and Mail 
Tout se passe comme si, à force 
d’échafauder d’innombrables 
combinaisons pour faire tenir de- 
bout la « maison Canada», les po- 
liticiens locaux étaient parvenus à 
saturation. Cest ainsi que les pre- 
miers ministres des dix provinces et 
le chef du gouvernement fédéral, 
rassemblés le 21 juin à l’occasion de 
la conférence d’Ottawa, ont réussi 
le tour de force d’écarter de la dis- 

J 
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I L est, en politique, des retours en 
scène hautement symboliques. L’at- 
tribution à Ariel Sharon d’an « mi- 
nistère des infrastructures natio- 
nales», taillé sur mesure, revêt nne 
importance qui dépasse amplement la sta- 
ture - Imposante et controversée - de son 
bénéficiaire. Pour Israël, c’est te signe d’une 
régression, celle de voir resurgir les mé- 
thodes en honneur lors «Fon passé funeste 
et qu’on croyait à jamais révolu. Pour la pafx 
au Proche-Orient, c’est le pire des présages. 

Guerrier intuitif et courageux - quoique 
rebelle aux ordres - lorsqu'il portait l'uni- 
forme, Ariel Sharon, depuis qu’a fait de la 
politique, ne s’est jamais comporté, c*est le 
moins qu’on puisse dire, en homme de paix. 
Cest lui qui - comment l’oubfier ?- entrêSna 
Menahem Bégin en 1982 dans la malheu- 
reuse équipée libanaise, lui qui laissa 
commettre l’horrible tuerie de Sabra et 
Chaîna, en fut jngé «indirectement respon- 
sable» par la justice de son pays et, 
contraint à la démission, bâta le retrait du 
premier ministre de F époque, amer et dé- 
couragé. Cest lui encore qui, quelques an- 
nées plus tard, en bon adepte du «fiait ac- 
compli » - qualité dont 11 se vante, - 
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Le retour en force 
d' Ariel Sharon 

multiplia les implantations en Cisjordanie - 
rebaptisée par le Likoud « Judée-Samarie », 
- afin d'exclure pour toujours dans son es- 
prit l’avènement d’un Etat palestinien 
viable. 

Voilà fhomme qui revient aujourd’hui au 
pramevplanenIsraél,eS:endb[aigedhDQinri- 
nistère stratégique. Non seulement fl n’a ja- 
mais éprouvé te moindre regret pour ses ac- 
tions passées, mais U en tire gloire. 
Personnage cynique, aux méthodes souvent 
brutales, fl n’a jamais caché son mépris pour 
les Arabes en général et les Palestiniens en 
paiticufiez: On conçoit que son retour sus- 
cite, chez ces derniers, colère et inquiétade. 
Cbampion dn sionisme musclé, partisan 
«Ton nationalisme Intransigeant, avocat to- 
nitruant de la cokmisation des territoires, 
on peut, hâas 1 le croire -car fl est homme 
de franchise -lorsquH promet de reprendre 


à marche forcée la colonisation îuive mise 
en sommefl sous le régne des travaUBst es- 

Dans Fimmédiat, le retour d* Ariel Sharon 
an gouvernement pose deux séries de pro- 
blèmes au premier ministre Israélien, Ben- 
jamin Nétanyahou. D’abord, que cet épi- 
sode ait Ueu le jour même où « Bflrf » arrive 

à Washington poro s’y entre tenir de ses pro- 
jets av ec Bill Clinton est ane fâcheuse coïn- 
cidence. Car l’ancien baroudeur est sans 

doute te dirigeant israélien le moins reqrec- 
té à Washington, où démocrates et républi- 
cains se - fient de lui depuis longtemps, au 
point de le tenir parfois pour un «provoca- 
teur». 

Ensuite, « Bibi » devra déployer beaucoup 
de rase et de fermeté pour éviter les déra- 
pages d*tm ministre à la fofs autoritaire et 
incontriilabte, qui se fera pexéenteur zélé 
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fini la colonisation comme nne « tâche d’im- 
portance nationale». Fort de son élection an 
suffrage universel, le jeune premier mi- 
nistre croyait pouvoir aisément tenir en li- 
sière les caciques de son parti, et notam- 
ment priver Ariel Sharon tPun portefeuille 
clé. Ü lui faut maintenant en rabattre face à 

ses anciens rivaux ou & ceux qui Font fait roL 


Hommages irrespectueux d'André François 

Le peintre et dessinateur cëlèbreà sa manière quelques mmtres illustres. 

Botero : « La belle Botero » 



DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ L’éterneUe question da secret 
de l'Instruction irrite le gouverne- 
ment, comme elle irritait d’ail- 
leurs tous ses prédécesseurs. D 
est vrai que le non-respect du se- 
cret de l'instruction détruit en 
fait la présomption d’innocence 
et s’exerce très souvent an détri- 
ment des droits élémentaires de 
la défense». Cela étant, chacun 
sait que ce n’est pas le renforce- 
ment da dispositif tendant à faire 
respecta le secret de l'instruction 
qui changera quoi que ce soit.’ 
Toute bataille sur ce terrain est 
perdue d’avance. Le moins hypo- 
crite serait sans doute d'aban- 
donner purement et simplement 
un principe de droit que per- 
sonne ne respecte. 

L’HUMANITÉ 

Chartes Sïlvestre 

■ La suppression de 2600 emplois 
par Monfinex a fait grimper ses 

-actions- en -Bourse^ de 21 %- Wall 
Street, la bourse de New Toric, 
connaît une baisse parce que les 
chiffres de remploi américain 
« sont meilleurs que prévu ». D y a 
donc plus fon que la vache folle. 
Bros, ceux qui pensent que la ri- 
chesse naît du travail des 
hommes. Mais pas fou pour la 
caste des marchés financiers, 
dont le raisonnement est d’une 
aveuglante simplicité: moins on 
dépense pour le travail et plus on 
empoche de dividendes— En dé- 
cembre, les cheminots ont donné 
un coup d'arrêt aux suppressions 
d’emplois. La révolte qui gronde 
dans plusieurs villes de l’Ouest a 
toutes les chances, en se dévelop- 
pant, de ne pas rester sans effet. 

LA TRIBUNE 

Gilles Brittier 

■ La réserve obligée dont profite 
Loüc Le Hoch-Ptigent ne tient pas 
seulement à son mérite d’avoir 
renoué le dialogue social à la 
SNCF. Far la grâce éJyséenne, Le 
FLoch est tabou. Et la protection 
dont 3 a joui n’est pas loin de de- 
venir une affaire d’Etat. Car une 
question reste posée : pourquoi ? 


Canada, la gueule de bois constitutionnelle 


mission la crise constitutionnelle 
qui agite la fédération canadienne. 

En faisant l'impasse sur cette épi- 
neuse question, pourtant jugée ur- 
gente an lendemain du référendum 
québécois da 30 octobre 1995, tes 
principaux responsables du pays 
ont sans doute évité une nouvelle 
querelle autour des desseins sépa- 
ratistes de la province du Québec. 
Mais leur silence en dît long sur les 
dissensions qui agitent [es pro- 
vinces et le camp fédéraliste quant 
aux changements à apporter à la 
Loi fondamentale susceptibles de 
convaincre tes Québécois de rester 
dans la fédération. 

a CRISE EXISTENTIELLE » 

Après le référendum de l'au- 
tomne dernier, par lequel les Qué- 
bécois avaient de justesse rejeté 
l’indépendance (Le Monde du 
1" novembre 1995), le gouverne- 
ment fédéral s’était dit prêt à enga- 
ger les réformes pouvant satisfaire 
certaines des revendications de la 
province francophone. La victoire 
sur le fil dn camp fédéraliste sem- 
blait, en tout cas, assez inconfor- 
table pour troubler la quiétude des 


partisans de Funité du Canada et 
fouetta- leur imagination. Le pre- 
mier ministre, Jean Chrétien, avait 
ainsi promis des « solutions innova- 
trices» afin que le Canada ne vive 
«jamais plus pareille crise existen- 
tielle ». 

De fait, le Patiement d’Ottawa a 
adopté une résolution qui re- 
connaît le caractère distinct du 
Québec tout en accordant un droit 
de veto aux provinces en matière 
de Constitution. Mais faute d’un 
consensus suffisant, la résolution 
n’a pas été inscrite dans la Loi fon- 
damentale. Malgré les demandes 
pressantes des fédéralistes québé- 
cois, Ottawa ne semble pas pressé 
de rouvrir la boîte de Pandore des 
révisions constitutionnelles. A dé- 
fout de nouvelles initiatives visant 
à rénover la fédération canadienne, 
jean Chrétien préfère nne ap- 
proche dite des «petits pas » privi- 
légiant les accords portant sur des 
dossiers moins sens&les (la gestion 
des forêts ou les politiques so- 
ciales). Une tefle démarche vise à 
démontrer qu'avec un peu de 
bonne volonté le fédéralisme cana- 
dfen fonctionne. 


Le premier ministre du Québec, 
Lucien Bouchard, a lui aussi de 
bonnes raisons d’éviter le dé&cat 
sujet constitutionnel Ayant mis en 
suspens la question de la sécession 
de la province pour se consacrer au 
redressement de l'économie, il 
compte foire la preuve que la fédé- 
ration canadienne est frappée 
d’ «r immobilisme », incapable d'in- 
venter un nouveau mode de rela- 
tions entre ses différentes compo- 
santes. Cet argument, espère-t-il, 
pourrait se révéler utile, sinon déd- 
sïf, pour amener les « fédéralistes 
mous» à voter en foreur de la sé- 
paration lors du prochain référen- 
dum que M. Bouchard compte or- 
ganiser d’ici deux ou trois ans, à 
Fissue de sou premier mandat 
Bref, ni le gouvernement fédéral 
ni celui de Québec ne jugent néces- 
saire de mettre à Fordre du Jour 
l’élaboration d’un nouveau 
compromis sur la question consti- 
tutionnelle. Le prochain rendez- 
vous consacré à ces questions de- 
vait, en principe, avoir lieu avant 
avril 1997, date prévue pour réviser 
la Constitution de 198Z Mais, invo- 
quant une subtilité juridique, le 


premier ministre canadien affirme 
s’être déjà acquitté de cette^ obliga- 
tion, estimant par ailleurs qu’avant 
de modifier la Constitution il 
convient d’attendre d’« avoir au 
Québec un gouvernem e n t qui veut 
changer la Constitution». 

Frappés de mutisme constitu- 
tionnel, les dirigeants canadiens 
n’en continuent pas moins de tra- 
cer en filigrane deux virions anti- 
nomiques de l'avenir du canada. 

Les provinces riches, comme Va Co- 
lombie britannique et l'Ontario, 
réclament une plus grande décen- 
tralisation, alors que les plus 
pauvres s’opposent au désojgage- 
ment du gouvernement fédéral Le 

premier ministre de Tfcne-Neuve, 
Brian Tobin, prédit même que si les 
provinces cherchent à forcer le 
gouvernement fédéral à se départir 
de certains de ses pouvoirs, « on 
n’aura plus à s’inquiéter de Lucien 
Bouchard et de la séparation du 
Québec, parce que le Canada se dé- 
smtégrera tout seuL On ne mÿSmt- 
ra pas ks provinces en afiînbléssant 
lept^s». 
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ENTREPRISES 


CUIVRE Le London Métal Ex- 

change (LME) est sous tension de- 
puis le scandale Sumitomo, qui a an- 
noncé officiellement le 15 juin une 
perte de 93 milliards de francs» suite 


à des transactions hasardeuses sur 
le cuivre. • PREMIER MARCHÉ mon- 
dial pour les métaux non-ferreux, le 
LME n'a pas pris la mesure de son 
succès. Tn>p d'opérateurs échappent 
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à son contrôle. • PRINCIPAL COUR- 
TIER de la maison de négoce japo- 
naise» Yasuo Hamaka a mis à profit 
ces faiblesses pour prendre des posi- 
tions énormes sur le marché du 


cuivre. • DANS SES MANIPULA- 
TIONS, il s'est appuyé sur des mai- 
sons de courtage insolites, comme 
Winchester Com modifies. En 1985. 
le LME avait déjà connu une situa- 


tion similaire, suite à un krach sur 
Pétain, il avait alors décidé de se ré- 
former. Des opérateurs demandent 
une nouvelle réforme pour garantir 
Je marché. 




***** 


m <*•> » ! 4» 


Le scandale Sumitomo met an jour les dysfonctionnements du LME 

Le London Métal Exchange, marché à terme des matières premières de Londres, est insuffisamment contrôlé. 

Les producteurs, les industriels et les négociants réclament une réforme de fond, tandis que les cours ont perdu 25 % depuis mai 
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LE SCANDALE Sumrtomo n'en 
finit pas de secouer le London 
Métal Exchange (LME). Chaque 
Jour apporte son flot d'informa- 
tions sur ce qui apparaît: être une 
des plus grandes tentatives de 
manipulation du marché du 
cuivre. Révélations, rumeurs, ac- 
cusations-. Suspendu aux résul- 
tats des enquêtes en cours, le 
marché est complètement désta- 
bilisé : chute de plus de 25 % des 
cours depuis mai (à 1 955 dollars 
la tonne), avec des fluctuations 
énormes de 50 voire de 100 doDars 
en une séance. 

Les industriels et transforma- 
teurs de cuivre tempêtent «Nous 
avons besoin d'un marché qui nous 
permette de couvrir sans risque nos 
opérations et non d’un casino », dit 
un responsable du groupe belge, 
l’Union minière. Plusieurs asso- 
ciations industrielles internatio- 


nales, dont celle des transforma- 
teurs de cuivre, ont fait part de 
leur inquiétude auprès des auto- 
rités boursières londoniennes. De 
plus en plus d'industriels de- 
mandent une réforme du LME, 
afin de mieux encadrer et de 
rendre plus transparent ce pre- 
mier marché mondial des métaux. 

Le LME est devenu peu à peu la 
référence. Les producteurs y 
livrent de plus en plus souvent 
leurs métaux plutôt que de vendre 
leur production directement aux 
clients. Les négociants y achètent 
ou vendent pour eux-mêmes ou 
pour des tiers. On y traite soit du 
métal soft des options d’achat à 
terme. Mais le LME n'a manifeste- 
ment pas pris la mesure de son 
succès et des changements inter- 
venus ces dix dernières années. 
Malgré l’apparition de nouveaux 
instruments financiers comme les 
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Des cours durablement affectés 

En deux mois, le prix du enivre a perdu plus de 25 % de sa valeur re- 
culant à 1 995 doBags la tonne. Cette chute déviait se pours u i v re dans les 

prochains mois et ta toiUK poonaft atteindre 1700, voire 1600 dollars à 
la fin de Tannée, selon de nombre»? observâmes. An-delà du dénoue- 
ment des positions de Sunritomo (ventes) qui risque de peser lourde- 
ment, le mairhé est aussi menacé de surproduction. Abus que ta de- 
mande n’augmente que de 1 à 2% par an, les prodntteras ne cessent 
d’annoncer de nouveaux projets (Pespkritafioii. Près de 500 000 tonnes 
supplémentâtes doivent arriver sur le marché cette aimée. 

Cette situation risqne de gêna - ks prodnetems mais aussi les finan- 
ciers. Attirées par les hauts rendements des mines de cuivre, des 
banques ont accepté de financer à des tanx très avantageux ces nou- 
veaux projets. Des négociâtes ont aussi pris des options sur Les faunes 
productions. L’efibodrement des cours dn enivre remet en cause leurs 
calculs. - -yfii-rf. b'-"'-" 
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produits dérivés et l’arrivée de 
nouveaux intervenants centime tes 
« hedge Junds » (fonds spécula- 
tifs), il conserve les habitudes 
d’un vieux club anglais, où les 
membres agréés sont triés sur le 
volet, où la parole vaut contrat. 

Seuls dix-sept organismes (dont 
6 métallurgistes, 5 banques et B 
traders) sont admis à intervenir 
directement sur le parquet de la 
Bourse des métaux. Chaque jour, 
œs « ring deafing members » cen- 
tralisent tous les ordres et se re- 
trouvent à 12 h 30 chaque jonr 
pour établir tes cours. Les autori- 
tés de marché ont tous les pou- 
voirs sur eux: elles peuvent k 
chaque instant leur demander 
leurs positions, leurs comptes, 
leurs livres. Mais fl existe aussi des 
intervenants nonagréés. 

CLUB RESTREINT 

Yasuo Hamanaka, principal tra- 
der pour le cuivre de la maison de 
négoce japonaise Sumitomo - le 
responsable de la gigantesque 
perte rendue publique le 15 juin -, 
ne faisait pas partie du club res- 
treint. Ü utilisait des courtiers ou 
des banques agréés et nonagréés. 
H a pu en quelques années se bStir 
ime position de force sur le mar- 
ché du métal rouge sans ouvrir ses 
livres. Plusieurs fois, les autorités 
du LME ont tenté de connaître le 
détail de ses opérations tant elles 
savaient son poids : M. Hamanaka 
était surnommé « Monsieur 5%» 
(sa part estimée du marché) par 
les autres négociants. Mais le 
iponvoiTide contrôle du LME s'ar- 


rête aux membres agréés. 
D’autres autorités boursières 
comme le «Securities and Futures 
Authority * (SFA) qui supervise 
l’ensemble des marchés londo- 
niens auraient pu prendre le re- 
lais. Mais la coordination avec le 
LME n’est pas bonne. 

Le contrôle des transactions sur 
les métaux est d'autant plus ma- 
laisé que te LME, dans ce qui fut 
sa grande prudence, n’admet offi- 
ciellement qu’une série de 
contrats très formalisés, tant sur 
leur durée, les monnaies de réfé- 
rence que les prix. Mas tes opéra- 
teurs se sont échappés de ce cadre 
et ont inventé de nouveaux 
contrats. 

Au gré des besoins, ils nouent 
des accords en faisant appel à des 
références diverses de temps, de 
monnaie, de prix. Ces opérations 
baptisées OTC (« over the coun- 
ter») sont devenues des zones 
grises de plus en plus impor- 
tantes. Personne ne sait ce 
qu'elles représentent ni qui elles 
s’engagent. « Ces transactions ne 
sont jamais prises en compte dans 
les livres du LME . Le marché est 
condamné à agir en aveugle car il 
ne dispose que d’une partie de l’i h- 
Jbmatîon », déplore un courtier. 

A plusieurs reprises, les autori- 
tés ont pressenti qu’il existait une 
situation anormale sur le cuivre et 
OBt dénoncé officiellement «des 
menaces de squeeze» (étrangle- 
ment). A l'automne 1995, cette 
crainte est devenue réalité. Alors 
que la demande est faible, le prix 
dn métal rouge, à la différence des 


Les coups de Winchester au pays du métal mge 
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LONDRES 

de notre correspondant dans la üty 

Le corps d’un trader retrouvé carbonisé 
dans sa maison de la Nouvel Je-Angleterre, (a 
constitution d’un Grand Juiy par le Parquet 
de Manhattan, un énigmatique magnat an- 
glais, la filiale londonienne d'une grande 
banque française : autant d'ingrédients sul- 
fureux pour un honnête best-seller juridico- 
fin an- cier. Avec l’affaire Sûmrtoriio, la fic- 
tion a rejoint la réalité. 

Dans le « casino » du London Métal Ex- 
change (LME), où les contrôles sont mini- 
maux, chacun rêve de tenter sa chance, en 
forçant le destin ou en le manipulant. Régu- 
lièrement, le LME est secoué par des tenta- 
tives d'asphyxie - «squeeze»- pour faire 
monter les cours. Le scandale de Sumitomo 
met au jour un monde où régnent des tra- 
ders aux méthodes obscures. 

Nom: Vincent; prénom: Charlie; Sge: 
trente-six ans; lieu de naissance: Hemel 
Hampstead; études: Stanbridge Earls 
School ; profession : coprésident-fondateur 
de Winchester Commodities ; adresse pro- 
fessionnelle -.The Old Recto ry (Hampshire) ; 
adresse personnelle : Monaco ; salaire an- 
nuel : 15 millions de livre... .Voilà Ja fiche si- 
gnalétique d'un des personnages-clés de 
cette affaire du cuivre qui secoue actuelle- 
ment à Londres, New York et Tokyo. 

Entré comme simple employé dans une 
maison de trading de matières premières, 
après avoir quitté à seize ans une école pour 
enfants dyslexiques, Charlie Vincent connaît 
une carrière météorite. Son goût immodéré 
du risque, un flair infaillible, une connais- 
sance acquise sur le tas des arcanes du mar- 
ché du métal rouge, lui valent le surnom très 
flatteur de copperfingers (doigts de cuivre). 
En 1989, ce senior dealer du Crédit lyonnais 
Rouse, filiale londonienne de la banque fran- 
çaise, rejoint la firme américaine DLT prési- 
dée par son compatriote Richard Threlkeld. 
il s'y lie d’amitié avec l’un de ses collègues, 
AshJey Leveît 

TRANSACTION FICTIVE 

A la suite d'une dispute avec le.«boss», 
Ashley Levett claque la porte en mars 1991 
pour créer Winchester Commodities. 
Vincent le rejoint peu après» Le siège de la 
société est installé, non pas dans la City, 
mais k l’abri des regards, au cœur de la cam- 
pagne du Hampshire. Le logo de cette firme 
à la structure légère mais juridiquement 
complexe,. soutenue par des fonds d’origine . 
mystérieuse, est à lui seul tout un pro- j 
gramme : une tête de tigre à la dentWon'me- 
naçante. 

Quelques semaines auparavant, un dealer - 
de DLT de Londres, Paul Scully, quarante- 
deux ans, avait envoyé â Threlkeld un mémo 




ultraconfidcntiel dénonçant certaines pra- 
I tiques douteuses ayant cours dans les cou^ 
lisses du LME. Ainsi, Yasuo Hamanaka,’ le. 
chïef trader de Sumrtomo responsable du 
scandale actuel, et principal client de DLT, 
lui avait demandé de contresigner une 
fausse facture couvrant une transaction fic- 
tive sur le cuivre d’un montant de 300 mïl- 
I lions.de dollars (1,5 milliard de francs) 1 Re- 
■ fus net.de Threlkeld qui avait informé les 
autorités du marché. 

Hamanaka est prié de venir s’expliquer à 
Londres, mais une grosse hui/e de Sumrtomo 
rassure le LME : « C’est une complexe histoire 
: d’impôts au Japon ». Un responsable de LME 
aurait "ensuite indiqué à Threlkeld: «Vous 
avez de là chance que Hamanaka ne vous 
poursuive pas en justice, nous l'en avons dis- 
suadé ». Ce qui n’empêchera pas Hamanaka, 
fort de ses immenses possibilités financières 
et de ses formidables moyens de pression, 
d’amener bientôt DLT à la faillite. 

Chelsea (Vermont), 3 juillet 1991. Le corps 
carbonisé de Paul Scully est découvert dans 
les débris de sa cabane, détruite lors d’un in- 
cendie. Fenêtres du rez-de-chaussée blo- 
quées, alors que la demeure était dépourvue 
d’air conditionné. Court-circuit insolite d’un 
radiateur électrique, présence d'alcool dans 
le sang de la victime qui avait cessé de boire 
depuis plusieurs mois. Et l’homme entrevu 
avec un inconnu dans un café de la ville au 
cours de la matinée... Malgré ces indices 
troublants, la police conclue à une mort ac- 
cidentelle k la suite d’une cigarette mal 
éteinte. Affaire classée. 

Winchester Commodities devient alors 1e 
principal intermédiaire de Sumitomo. 
Comme la firme de Charlie Vincent n’est pas 
membre du LME, Yasuo Hamanaka doit faire 
appel â une banque prestigieuse, dûment ac- 
créditée, en l'occurrence le Crédit lyonnais 
Rouse. Pour Sumitomo, le coût supplémen- 
taire du recours au Lyonnais apparaît néglï- | 
geable par rapport aux avantages de traiter i 
avec Winchester Commodities qui échappe à 
tout contrôle du Métal Exchange, seulement 
habilité à réglementer les compagnies 
agréées. 

Et, tel Fantomas, si tout le monde connaît 
quelqu’un qui a rencontré le golden boy, per- 
sonne ne le connaît effectivement Utilisant 
sans cesse son hélicoptère, Vincent ne fraie 
pas avec l'establishment de la City, il mène 
une vie privée des plus rangées, fort la presse 
et exige la même discrétion de ses courtiers 
- une cinquantaine - qui forment avec lui 
une sorte de secte dont il est le gourou, son 
seul écart: de solides amitiés politiques au 
sein du parti au pouvoir, à l’exemple de Lord 
Parkinson, ex- président des Tories, plu- 
sieurs fois ministre sous Thatcher. 

En 7993, le prix du cuivre spot (au 


comptant) grimpe au-delà du prix â terme, 
généralement plus élevé en raison des frais 
de stockage. -Le LME soupçonne des mani- 
pulations sur (e marché. A la suite d'une en- 
quête serrée, le Crédit lyonnais Rouse est 
contraint de présenter ses excuses publiques 
et accepte de payer une somme de 
100 000 livres au LME au titre de participa- 
tion aux frais. La raison de cette amende vo- 
lontaire ? « Resserrement artificiel du mar- 
ché», disent de nombreuses sources— 

CONTROVERSE ÉTOUFFÉE 

L'année suivante, le Securities and Fu- 
tures Authority, qui supervise les marchés à 
ternie, s'intéresse à son tour à Winchester 
Commodities. Au cours d'une descente, ces 
limiers découvrent que l'entreprise a encais- 
sé une commission de 106 millions de dollars 
sur des contrats portant sur 1 million de 
tonnes de cuivre d’une valeur totale de 
2 milliards de dollars, alors que Sumitomo 
perdait 104 millions sur la même opération. 
Daniel Simpson, en charge du dossier, dé- 
missionnera avec fracas un an plus tard, de- 
vant le refus du LME de poursuivre l’affaire. 
D’après certaines rumeurs, craignant un 
projet de création d’une bourse rivale des 
métaux à Tokyo, les dirigeants du marché 
londonien auraient préféré étouffer la 
controverse. 

Maïs le subtil montage se fissure : Charlie 
Vincent et son associé décident en juin 1995 
d'arrêter la vie d'enfer de courtier en cuivre 
pour vivre de leurs rentes. Yasuo Hamanaka 
poursuit de son côté ses affaires avec une 
structure similaire montée outre-Altantique, 
qui s'appuie sur un autre courtier, David 
Campbell. 

Aujourd'hui, tout ce petit monde se re- 
trouve dans le collimateur de la justice. Les 
enquêteurs du LME tiennent â l'œil Charlie 
Vincent, qui cultive, sur la Côte cTAzur, une 
discrétion confinant à l’effacement, se 
consacrant officiellement aux bonnes 
œuvres. Le Parquet de Manhattan, pour sa 
part, a convoqué David Campbell devant un 
Grand Jury, pour s’expliquer sur ses rela- 
tions avec M. Hamanaka. 

L’organisme de réglementation du marché 
du cuivre américain se penche, quant â lui, 
sur le dossier. La police du comté de Mîddle- 
sex (Nouvelle-Angleterre) a décidé de rou- 
vrir l'enquête sur la mort de Scuiiy. Pas 
moins de cinq autorités des marchés, britan- 
niques et américaines, en chasse, des traders 
du cuivre interrogés sans relSche, transac- 
tions du LME épluchées, noms traînés dans 
la boue- Le marché du cuivre vît depuis le 
13 juin dans une atmosphère devenue étouf- 
fa nte— 

Marc Roche 


autres métaux, reste à des hau- 
teurs inexplicables: au-delà de 
2 700 dollars la tonne. Il existe un 
« déport * constant : malgré les 
coûts de stockage, tes prix du mé- 
tal rouge au comptant sont supé- 
rieurs à ceux du cuivre â trois 


Le précédent de l'étain 


De nombreux opérateurs, entraî- 
nés par tes fonds financiers se re- 
mettent à vendre lorsque la nou- 
velle est connue. En une séance, le 
cuivre perd alors 15 % de sa va- 
leur. La chute se poursuit les se- 
maines suivantes. Le 5 juin, Yasuo 


Le London Métal Exchange (LME) a déjà connu une crise grave de 
fonctionnement en 1985, à ta suite d’un krach sur Pétain. A Pépoqne, 
ce métal est soumis à des accords entre producteurs qui tentent 
d’imposer leurs prix par le biais de quotas de production. Un inter- 
venant, Pfeterde Kœnlng, devient leur principal interlocuteur et ré- 
gale pour eux le marché. Mais face aux attaques de plus en plus 
fournies des antres opérateurs, U est obligé de se déclarer en faillite 
en octobre 1985. L’étain s’effondre. Les pertes cumulées dépassent le 
milliar d de livres (10 milliards de francs à l’époque). 

A Flnverse de tous les autres marché à tenue, te LME n’avait alors 
pas de chambre de compensation (clearmg-house) : aucun organisme 
n’avait vocation à garantir la bonne fin d’exécution des contrats. Les 
courtiers entre eux assuraient un simple auto-contrôle du marché. 
Peu s urv i v r ont an krach de Pétain. En 1987, ie LME s'est finalement 
décidé à mettre en place on organisme régulateur. 


mois, ce qui traduit un dysfonc- 
tionnement notable du marché. 
On soupçonne Yasuo Hamanaka 
de manipuler 1e marché en tirant 
les prix vers le haut 
Persuadés que cela ne durera 
pas - parce qu’« un seul homme ne 
peut battre le système » - de nom- 
breux fonds financiers 
commencent alors à vendre mas- 
sivement à découvert, dans l’es- 
poir de racheter plus tard du 
cuivre à un prix moins élevé. Us 
proposent des contrats sur le 
marché pour un total de 
100 000 tonnes, puis 

200 000 tonnes, puis 

500 000 tonnes, soit près de 7 % 
de la production mondiale de 
cuivre raffiné. Le prix du métal 
roage ne bouge pas. Les financiers 
perdent gros et pour dénouer 
leurs positions, Os doivent acqué- 
rir du cuivre au prix fort Plusieurs 
fonds réitéreront ces opérations 
en novembre, en décembre. Tou- 
jours sans succès. 

MESURES DE SAUVEGARDE 
Tout explose lorsque Yasuo Ha- 
manaka est nommé, en mai, à une 
autre fonction chez Sumitomo. 


Hamanaka est renvoyé. Une se- 
maine plus tard, le groupe Stimi- 
torao annonce des pertes de 
1,8 milliard de dollars (9,3 mil- 
liards de francs). 

Tous les opérateurs re- 
connaissent aujourd'hui que les 
autorités du LME ont réussi à évi- 
ter une catastrophe, grâce à la 
mise en place de mesures de sau- 
vegarde très strictes. Pour de 
nombreux négociants, toutefois, 
cette situation n’est qu’un demi- 
succès. Trop d’incertitudes pèsent 
encore sur le marché, notamment 
sur tes positions de Sumitomo. 

Le groupe nippon s’est toujours 
refusé à les préciser. Selon cer- 
taines rumeurs, fl posséderait des 
contrats pour au moins 2 millions 
de tonnes de métal ronge, soit 
l’équivalent de 20 % de la produc- 
tion mondiale annuelle ! Pour 
l’instant, le LME, qui a diligenté 
une enquête, n'est pas capable de 
confirmer ou d'infirmer ce chiffr e. 
Impossible de prendre la dimen- 
sion des opérations parallèles. 
Même le décompte des stocks 
dans les entrepôts est imprécis. 

Martine Orange 


PRÉFECTURE DE L’HERAULT 
Extrait dc Tarrété 

de M. te Ministre de l’Industrie, de ta Poste et 
des Télécommunications du 13 ma! 1996 publié au 
Journal Officiel du 4 juin 1996 accordant un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides m gazeux dit 
“Permis de Langnedoc-RoossilbHi Maritime’’* 

ARTICLE 1er : Il est accordé à la société EJf Aquitaine Production un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit "Permis 
de Langaedoc-RonssiUon Maritime", portant sur le sous-sol de la mer au large des 
Pymnées-Orien taies, de l'Aude, de l’Hérault, dn Gard « des Bouches-du-Rhône. 

ARTICLE 2 : Conformément à l'extrait de cane ao 1/250 000 annexée an 
présent arrêté, le périmètre de ce permis est constitué, sauf indications contraires, 
par les arcs de méridiens et de parallèles joignant successivement les sommets 
définis ci-après par leur coordonnées géographiques, le méridien origine étant 
celai de Paris (les coordonnées en degrés Greenwich sont données à titre 
indicatif) : 

A Intersection du méridien 2.00 grE (004-08-14 Ei avec la côte française de 
la Méditerranée : 

B 100 grE 1004-08-14 El 47,70 gr N (042-55-48 N) ; 

C 230 gr E (004-24-26 El 47,70 gr N (042-55-48 Ni : 

D Intersection du méridien 2J0 gr £ (004-24-26 E> avec la limite séparative 
des plateaux continentaux français et espagnol i déterminer : 

E Intersection de la fipoüere terrestre entre la France a l’Espagne avec la efre : 

D - E Limite séparative des plateaux continentaux français et espagnol, à 
déterminer; 

A-E Côte de la Méditerranée (bisse de basse mer). 

ARTICLE 3 : Le permis est accordé pour une durée de cinq ans. h compter de la 
publication dn présent arrêté au Journal Officiel de la République Française, 

ARTICLE 4 : En vue de comparer les dépenses faites à l'effon finan cier mi nimal 
de 50.000.000 F souscrit en application de l'article 10 du code minier, les 
dépenses réalisées seront actualisées par application de la formule d’indexation 
figurant à l'article 24-B-2 0 dn décret n° 95*427 du 19 avril 1995 relatif aux titres 
miniers, susvisé. 

fl est précisé que So et Mo sont les valeurs de ces indices pour le quatrième tri- 
mestre 1994 an cours duquel rengagement financier a été souscrit. 

Pour ce qui concerne l’indice S. il s'agit des valeurs moyennes des indices 
mensuels du trimestre considéré. 

ARTICLES; Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon, préfet de l'Hérault, 
est désigné pour exercer les attributions dévolues û l’autorité préfectorale par la 
législation et la réglementation minières applicables. 
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ENTREPRISES 


Le gouvernement japonais va doubler les crédits 
consacrés à la science et à la technologie 

Pour en finir avec l'image d'un pays non créatif, Tokyo veut favoriser la recherche fondamentale 


Tokyo veut restructura’ f ensemble de f appareil 
de ta recherche, faire jouer la concurrence et ap- 
profondir les échanges entre finvenité et fin- 


dustrie. L'objectif est de retanœr la recherche fon- 
damentale, afin de parverer à créer des nouveaux 
produits à forte valeur ajoutée. Huit cents sociétés 


de recherche ont d^à été fondées pour soutenir 
les PME- Actuellement le secteur représente 2£% 
du Ptffi; 9 est fmanoé à 80% par (es entreprises. 


TOKYO 

de notre correspondant 

Le Japon a toujours l’ira âge d’un 
pays sans créativité plutôt doué 
pour industrialiser les inventions 
des autres. Une réputation qui De 
correspond déjà plus à la réalité : 
Tokyo est en train de se donner les 
moyens de devenir une superpuis- 
sance scientifique, tête de réseau 
des organisations scientifiques 
asiatiques. 

Le gouvernement prépare un 
plan-cadre de cinq ans sur la 
science et la technologie d’un coût 
total de 17 000 milliards de yen s 
(810 milliards de francs), représen- 
tant un doublement des crédits 
(non compris les salaires des cher- 
cheurs) dans ce domaine. Ce pian, 
1e premier du genre, sera le docu- 
ment de référence de Ja politique 
scientifique nationale japonaise. 

Adoptée le 24 juin, la re- 
commandation du Conseil pour les 
sciences et les technologies (prési- 
dé par le premier ministre), insis- 
tant sur la nécessité, pour le gou- 
vernement, de consacrer 1 % du 
produit national brut (actuelle- 
ment 0,6% du PNB) à La recherche 
est nne orientation qui ne saurait 
être remise en cause. 

Le plan-cadre prévoit une res- 
tructuration de l’ensemble de ? ap- 
pareil de la recherche au lapon, 
dont l'objectif est d'améliorer la 
flexibilité, de faire jouer la concur- 


rence et d’approfondir les 
échanges entre l’université et l’in- 
dustrie, ainsi qu’entre l’Archipel et 
l’étranger. Deux lois adoptées en 
1995 en constituent les axes : la 
première vise à développer des 
PME innovantes (business venture s) 
- elle a été suivie de la création de 
huit cents sociétés de recherches - 
et la seconde concerne l’organisa- 
tion proprement dite de la re- 
cherche fondamentale. 

PRISE DE CONSCIENCE 

Grâce à sa capacité à appliquer 
les technologies à l'industrie, le ja- 
pon a, en outre, conquis une place 
incontournable qui hd permet de 
«verrouiller» des marchés en 
contrôlant des fabrications de 
composants cruciaux comme les 
écrans plats ou certains nouveaux 
matériaux. Mais les japonais 
prennent conscience, aujourd’hui, 
que ces « monopoles cachés » sont 
progressivement entamés, dans 
certains secteurs, par les nouveaux 
venus, Taïwanais et Coréens du 
Sud. 

Plus fondamentalement, Us ont 
compris que désormais l’innova- 
tion n’est pas suffisante, fl leur faut 
créer du neuf. Pour cela, ü convient 
de restructurer l’appareil de re- 
cherche national. Enfin, les entre- 
prises qui, dans Peuphorie de la fin 
des années 80, avaient investi tous 
azimuts dans la recherche, sont 


amenées par la récession à se mon- 
trer plus sélectives. 

L’effort actuel eu matière de re- 
cherche (241 % du PNB) lui permet 
d’être à un niveau comparable à 
celui de l’Occident Mais 80 % de la 
recherche est menée par les entre- 
prises et 20 % seulement par l'Etat 
(0,56 % du PNB). En d'autres 
termes, bien que le pourcentage 
consacré à la recherche et au déve- 
loppement par rapport au PNB 
soit supérieur à celui des Etats- 
Unis, l’effort porte en priorité sur 
le développement de produits plus 
que sur la recherche pure : le Japon 
a reçu cinq prix Nobel en sciences 
contre 175 dans le cas des Etats- 
Unis. 

mËCLCMSONNBR 

La nouvelle politique en cours 
d’élaboration vise, sans renverser 
cette répartition des dépenses, à 
casser Les barrières entre recherche 
fondamentale et industrie en facili- 
tant les transferts de rime à l’autre. 
Une telle collaboration existait dé- 
jà par l’entremise des associations 
professionnelles et des sociétés sa- 
vantes, mais elle sera systématisée. 

Les chercheurs des instituts de 
recherche gouvernementaux et des 
laboratoires universitaires devront 
apprendre à travailler davantage 
avec les industries, inversement, 
des filières de recherches de base 
seront mises en place dans rentre- 


La chute de Wall Street 
affecte les Bourses asiatiques 


LES PLACES financières asia- 
tiques se sont inscrites en baisse 
sensible, hindi 8 juillet, déstabili- 
sées par la chute, vendredi, des ac- 
tions et des obligations améri- 
caines. A la suite de l’annonce 
d’nn recul sensible du taux de chô- 
mage aux Etats-Unis au mois de 
juin et d’une hausse plus forte que 
prévu des salaires, faisant craindre 
l’apparition de tensions inflation- 
nistes, Wall Street avait cédé 
2,01 %, tandis que le rendement de 
l’emprunt à trente ans était re- 
monté à 7,19 % (Le Monde daté 
7-8jufllet). 

La Bourse de Singapour a re- 
culé, lundi, de 135 % et celle de 
Malaisie de 1,66 %. Hongkong a 
cédé 2,96% et Sydney 1,78%. La 


Bourse japonaise, enfin, a terminé 
la séance en repli de 138 %. Cette 
baisse a eu lieu en dépit d’an net 
recul du yen face au dollar, mou- 
vement traditionnellement favo- 
rable aux actions nippones. Le bil- 
let vert est monté Jusqu’à 
11130 yens, son cours le plus élevé 
depuis le mois de janvier 1994, 
soutenu par les perspectives de 
resserrement de la politique mo- 
nétaire américaine. 

Selon certains analystes, la Ré- 
serve fédérale (Fed) pourrait an- 
noncer une hausse de ses taux di- 
recteurs avant même la prochaine 
réunion de son conseil, prévue 
pour la fin du mois d’août. Un 
élargissement de Pécari: de rende- 
ments entre les Etats-Unis et le Ja- 


pon augmenterait Paîtrait du dol- 
lar au détriment du yen. Les 
économistes redoutent toutefois 
l'impact sur les marchés financiers 
internationaux d'une hausse des 
taux de la Fed décidée dans l’ur- 
gence et à contretemps. Mardi 2 et 
mercredi 3 juillet, les membres de 
la Fed, ignorant les statistiques du 
chômage, avaient opté pour le sta- 
tu quo. 

En Europe, les opérateurs atten- 
daient avec anxiété l’ouverture 
des marchés américains. La 
Bourse de Londres a ouvert en 
baisse de 033 % et celle cP Amster- 
dam de 0,94 %. Paris reculait de 
0,64 % lors des premiers échanges. 


P-.A.D. 


Pages d'été pour amateurs de gestion 


POUR NOTRE DERNIÈRE 
chronique avant les vacances, 
noos vous proposons une sélec- 
tion de « livres d’été pour ges- 
tionnaires ». Tom Peters, le gou- 

r— 1 rou de 

srf I l’excellence et 

du chaos ma- 
nagérial, a 
t lancé une 

Æfr® 1 I nouvelle 

fc? mode: « Lisez 

_1. s des romans et 

bhbuographe moins de bou- 
quins de management. Tout y 
est» (Le Monde du 26 décembre 
1995). Voici un éventail de ro- 
mans et de nouvelles riches de 
plaisirs pour les gestionnaires. 

Le livre de l'été est paru en la- 
tin en 1684 à Cologne. Le Bré- 
viaire des politiciens, attribué au 
cardinal Mazarin, est une suite de 
maximes et de pensées pour l’ac- 
tion, an vademecum de tout 
homme de pouvoir. « Vous y trou- 
verez, écrit Umberto Eco dans la 
préface, plein de gens que vous 


connaissez pour les avoir vus à la 
télé ou rencontrés en entreprise. » 

Une fiction du grand écrivain 
portugais Fernando Pessoa sur- 
prendra les financiers, Le Ban- 
quier anarchiste. Les administra- 
teurs de société liront avec 
recueillement une nouvelle clas- 
sique de Peter Handke, Bienvenue 
au coruefl d'administration. 

EXPORTER DE L’EAU BÉNITE 

Un humoriste romancier, 
Achille Campanile, donne une 
magistrale leçon de marketing 
dans Les Asperges et l’Immortalité 
de l'âme. Au retour d’un pèleri- 
nage à Lourdes, le héros s’éprend 
d’une innovation «grandiose»: 
exporter de l'eau bénite papale 
vers les Etats-Unis. 

Dans Palinure de Mexico, Fer- 
nando Del Paso convie les publi- 
citaires cultivés à im voyage sub- 
versif à travers les «Agences de 
publicité et autres fies imagi- 
naires ». 

Le prix de la meilleure étude de 


Admission 
9 juillet : IESEG 

Admissibilité 

10 juillet : Mines Ponts ( 5* série) 
11 juillet : INT Ingénieurs (5 e série) 



cas, comme l’os dît à la Harvard 
Business Review, revient à 
Georges Perec. Dans La Vie mode 
d’emploi, Perec glisse rhistoire du 
projet des « Marvel Flous es inter- 
national». Vingt-quatre parcs de 
loisirs dans vingt-quatre lieux de 
la planète où te client retrouvera 
à chaque fois son safari, ses 
ruines romaines, son souk, ses 
danseuses de Bail, etc. 

Un roman-cuite permettra de 
préparer la rentrée sociale de 
l’automne : Saint-Germain ou la 
négociation. Francis Walder, offi- 
cier et diplomate belge, entraîne 
dans le suspense d’une négocia- 
tion la paix de Saint-Germain, si- 
gnée avec tes huguenots en 1570. 
Les finesses, les roueries, les as- 
tuces d’une « négo ». Admirable. 

Jean-Gustave Padtioteau 

•k Bréviaire des politiciens, cardi- 
nal Mazarin, Artéa, 128 p„ 85 F. 

Le Banquier anarchiste, Fernando 
Pessoa, La Différence. 92 49 F. 

Bienvenue au conseil d'adminis- 
tration, Peter Handke, Christian 
Bourgofs, 185 p.. 60 F. 

Les Asperges et ^Immortalité de 
l’âme, Achille Campanile, Balland, 
235 p. 105 F. 

Palmure de Mexico, Fernando Del 
Paso, Le Seuil, Points R R 426, 

788 p., 61 P. 

La Vie mode d'emploi, Georges Pe- 
rec, Livre de poche, N 5 341 700 p„ 
44 F. 

Saint-Germain ou la négociation, 
Francis Walder, Gallimard Folio, 
N 2 357, 200 |x, 28 F. 

(Prochaine bibliographie 
début septembre,) 


prise, afin de faire de celle-ci un 
lieu d'élaboration des connais- 
sances. 

Le plan vise d’autre part à décloi- 
sonner les centres de recherches 
des univerotés par une plus grande 
mobilité des chercheurs. Afin de 
les rendre plus créatifs, il est prévu 
de les « frotter » davantage à leurs 
homologues étrangers qui ont l’in- 
ventivité plus facile. C’est là ridée 
soas-jacente à la création de 
« centres d’excellence » lancée par 
le ministère du commerce interna- 
tional et de l'industrie (MITI) qui 
fut une force motrice de cette réo- 
rientation de la recherche. Ces 
centres seront innervés grâce à des 
programmes d’invitation de cher- 
cheurs étrangers de haut niveau : 
10 00 0 invitations sont prévues 
(fid à l’an 2000. 

Le Japon va-t-n ainsi « s’ache- 
ter » le monde de la recherche in- 
ternationale en fournissant à des 
chercheurs étrangers les moyens 
de travailler qu’ils ne trouvent plus 
chez eux ? Si le risque existe, il 
s’agit là d’une « analyse frileuse», 
estime Maurice Bourène, conseil- 
ler scientifique auprès de la repré- 
sentation de la Commission euro- 
péenne à Tokyo. «En Occident 
prévaut le donnant-donnant; au Ja- 
pon, c’est le prenant-prenant La 
tradition veut que ('élève apprenne 
en imitant le maître, c'est-à-dire en 
lui “volant” quelque chose. Dans 
cette collaboration qui s’amorce à 
l’initiative des Japonais, ceux-ci 
prendront à rétnxnger ce qui les in- 
téresse. Mais c’est à nous de faire de 
même chez eux. Etüy a beaucoup 
de domaines où les Européens 
peuvent profiter de ce que fait le Ja- 
pon-» 

Philippe Pons 


Guinness dément vouloir lancer 
une OPA géante sur GrandMet 

LE GROUPE BRITANNIQUE Guinness a démenti dmimxd»7Jm^t 
préparer une OPA hostite de 133 mOHaids de livres (ïWmpartis de. 
francs) sur son concurrent Grand Metropolitan, co mme r avait an- 
noncé le Sundqy lélegraph du même joim Le journal domtacal révé- 
lait que la banque Lazard Frères, principal conseil de Guinness 
(40 milliards de francs de chiffre d’affaires en 1995), travaillait sur an 
projet pour absorber GrandMet (63 milliards). Guiimess « ooncen- 
treraït sur les alcools, en cédant ensuite ses activités de brass cneet 
celles de GrandMet dans l’alimentation et la restauration (singer 

Kins Hâagen Dazs, Géant Vert-.). 

G uinn ess a reconnu l’existence de ce document mais a regrette la ré- 
vélation de cette « hypothétique possibilité ». Il n'en reste pas moins 
que sous la pression de ses actionnaires, notamment cel te do : g roup^ 
LVMH, qiri détient 21 % de son capital. Guiness doit impérativement ■ ' 
«prendre des initiatives » pour foire remonter son cours de Bourse. Le 
rachat par le groupe de ses propres actions n’a pas s uffi, j usqu’à 
présent, l’hypothèse la plus probable retenue par tes analystes finan- 
ciers était la séparation des activités bière des activités alcools de 
Guinness, ce que la société a également démenti vouloir faire. 

DÉPÊCHES 

■ STET: le groupe italien de télécommunications pourrait être 
privatisé avant fin 19% si une nouvelle autorité de réglementation est 
mis e en place avant fin juillet, a indiqué le 6 jmflet le président de 
11RI (qui détient 61 % de la STET). Le gouvernement italien doit 
adopter, le 12 Juillet, une nouvelle réglementation pour les télé- 
communications. 

■ EUROPE ONLINE: le consortium européen de services en ligne 
a annoncé, lundi 8 juillet, le désengagement du groupe d’édition alle- 
mand Burda, qui détenait 50 % de son capital. Le tribunal de 
commerce de Luxembourg devrait prononcer le 9 juillet la mise en 
gestion contrôlée d’Europe Online. 

■ SCOR: le groupe Société suisse (France) vient de prendre une 
participation de 2,25 % dans le capital du premier réassureur français. 

La S cor recompose son tour de table alors que FU AP (40 %) n’a pas 
caché vouloir réduire sa participation à quelque 5 % à l'occasion de 
l'introduction cet automne de la société à 1a Bourse de New York, et 
que les AGF se désengagent progresshrement 

■ AIR AFRIQUE: une société de patrimoine, notamment détenue 
par FAsecna, va être créée pour racheter à Air Afrique ses A 310 et 
rembourser sa dette correspondante. Air Afrique deviendra le loca- 
taire de cette société et verra ainsi ses frais financiers allégés (Le 
Monde du 20 juin). 

■MOULINEX: quelque trois mille personnes selon les organisa- 
teurs et cinq cents selon la police ont manifesté samedi 6 juillet à 
Saint-lô (Manche) à rappel des syndicats CGT, CFDT, FO, CFTC, dans ; j 
le but de sauver l’emploi chez Moulinex. L'entreprise de petit électro- 
ménager a annoncé à la fin du mois de juin la suppression de 
2100 emplois en France, en majeure partie dans la région. 

■ ELF AQUITAINE-PRODUCTION : le mouvement de grève contre 
le projet de redéploiement de rentreprise est entré lundi 8 juillet dans 
son 22 e jour à Lacq (Pyrénées-Atlantiques) . Les cinq membres de la 
direction cHEAP retenus depuis vendredi 5 juillet ont été libérés dans 
la nuit de samedi à dimanche. Le président d’HAR Frédéric Isoard, 
s'est engagé à maintenir le statut dp personnel, à ne pas remettre en 
cause sans concertation le périmètre actuel des compétences et à 
creér une instance qui suivra la rfindustriafisation dn bassin. Une as- 
semblée générale des salariés est prévue lundi 8 juillet après-midi . 
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Enquête sur l'enseignement 
du français dans le monde 


Avec des interviews 
de Théodore Zeldln, Raphaël Confiant, 
Kenzaburo Oé, Michel Serres 
et un point de vue «F Alain Juppé. 
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TOUR DE FRANCE La 9* étape de l'Iseran (2 770 mètres d'altitude) à la-montre de Val cHsère, le maillot g”"® 

entre Val d'Isère et Sestrières (Italie), lun- cause de la neige et de donner le départ à ^HL^CÆS conquis la veille au terme d une etape 

di 8 juillet, a été raccourcie de 45 kilo* Lanslebourg. • EVGUENI BERZ1NE a été le d'anthologie, remportée aux Arcs par Lu<: 

mètres. Les organisateurs ont été grand triomphateur du week-end, cortso- W ■ * Æ Leblanc • MIGUEL INDURAIN, victime 

contraints de neutraliser la montée du col lîdant, dimanche 8 juillet; dans le contre- d'une défaillance dans l'ascension vers 


les Arcs et battu contre la montre, est 
pour la première fois depuis six ans en 
grande difficulté, tandb que Lawent Jala- 

bert. malade, a perdu tout espoir de rem- 
porter le Tour de France cette année* 


Les intempéries ébranlent six ans de suprématie de Miguel Indurain 

Au moment où le Tour aborde la haute montagne, le Russe Evgueni Berzine est en tête des prétendants à ja succession de ['Espagnol, . 

Lundi 8 juillet, le col de l'Iseran a dû être neutralisé à cause de la neige, après un week-end marqué par des conditions météorologiques très difficile*' 




VAL- DTS ÈRE 
de notre envoyé spécial 
Le trône a vadQé, le roi a trébu- 
ché, les prétendants piaffent, mais 
la course est loin d’être jouée. 
D'autant que les intempéries et la 
haute montagne restaient au pro- 
gramme, lundi 8 juillet, malgré la 
neutralisation du col de l’Iseran 
(2 770 m), à cause de la neige. Par 
prudence, les organisateurs 
avaient décidé de supprimer cette 
première difficulté de la journée, 
donnant le départ à Lans-le- Bourg 
(Savoie), c’est-à-dire en raccour- 
cissant die 45 kilomètres F itinéraire 
prévu jusqu’à Sestrières. 

Cette décision, prise le matin 
même après une réunion avec les 
services de l’équipement et la gen- 
darmerie, était de nature à ne pas 
ajouter aux tourments d’un pelo- 
ton qui a littéralement explosé 
pendant le week-end, et qui, pour 
la première fois depuis cinq ans, 
n’a plus de « patron ». 

En perdant pour la première fois 
le premier contre-la-montre dans 
un grand tour, en concédant plus 
d’une minute à Berzine sur les 


30 km d’un parcours pourtant fait 
à sa main, Miguel Indurain a mon- 
tré que sa défaillance de samedi 
était davantage dû à sa «petite» 
forme actuelle qu'à une vulgaire 
fringale. Le défi est maintenant à la 
hauteur du personnage: s’il veut 
remettre à leur place ceux qui 
guignent sa succession, fl ne peut 
le taire que de la plus belle ma- 
nière, en gagnant une grande 
étape de montagne, en faisant la 
course plutôt qu'en la contrôlant 
comme les années précédentes. 

MINCES ESPOIRS FRANÇAIS 

Autre certitude ; Laurent jala- 
bert ne gagnera pas le Tour 1996. 
Malade, le Mazamétain a souffert 
l’enfer samedi et perdu plus de 
cinq minutes sur les pentes de Val- 
d’isère. A-t-il présumé de ses 
forces au cours des deux saisons 
précédentes, courues à un rythme 
d’enfer? Avait-il déjà montré ses 
limites lors de rétape de ITzoard 
du Critérium du Dauphiné, rem- 
portée par Indurain ? 

Les espoirs français restent bien 
minces. Os reposent sur les épaules 


de Luc Leblanc, beau vainqueur . 
aux Arcs, et surtout de « Richard le 
magnifique». Déjà porteur du 
maillot à pois du meilleur grim- 
peur, Richard Virenque a terminé 
dans les quinze premiers à Val- 
dTsère, mais compte déjà près de 
quatre minutes de retard au clas- 
sement général 11 lui fendra plu- 
sieurs «chevauchées fantas- 
tiques » en montagne, comme 
celles de Cauterets en 1995 et de 
Luz-Ardiden en 1994, pour 
compenser son manque de puis- 
sance sur le plaL Après 1e feu d'ar- 
tifice des premiers jours - trois vic- 
toires d’étape, deux maillots 
jaunes, les GAN en tête par 
équipe-, le classement général 
donne maintenant une vision un 
peu moins riante du cyclisme fran- 
çais. 

Mauvaise passe, enfin, pour le 
Suisse Alex Zülle, qui avait débuté 
le Tour en fanfare par sa victoire 
dans le prologue, mais qui semble 
mal se remettre de sa double chute 
dans l'étape de samedi Présentée 
au départ de l’épreuve comme 
l'équipe la plus dangereuse du pe- 


loton, la Once vit des heures diffi- 
ciles. Le manque d’équipiers : voilà 
une des rares faiblesses cPEvgueni 
Berzine puisque 3 faut descendre 
jusqu’à la 53 e place du classement 
général pour trouva le deuxième 
coureur de la Gewiss. L’enfant de 
Vyborg a pourtant fait une telle 
démonstration, dimanche, qu’on 
le croit capable de pallier, par son 
seul talent, ce manque de soutien 
logistique. S’il venait à s’installer 
comme le prétendant le mieux ar- 
mé à la succession de Miguel Indn- 
raiD, alors l’histoire retiendrait 


l’arrivée au firmament du cyclisme 
d’une nouvelle race de coureurs. A 
l’Espagnol, impérial dans la vic- 
toire et digne dans ia défaite, suc- 
céderait un tueur à tête d'ange, 
froid comme une calculatrice élec- 
tronique, mais doué comme pas 
un. 

On remarquera également que, 
dimanche soir, sur les dix premiers 
du classement général, on dé- 
nombre deux Russes, deux Suisses, 
un Allemand et on Autrichien, un 
Danois, mais seulement deux Es- 
pagnols et un Français. La « zone 


Le renouveau de Deutsche Telekom 

Première au classement général par équipes, PéqoJpe Deutsche 
Telekom, qui avait déjà gagné une étape avec Erik Zabel, a placé 
trois de ses coureurs dans les dix premiers du contre-la-montre de 
dimanche. Bjarne Rfls et Jan Ulrich sont respectivement deuxième 
et cinquième an classement général. Après de piètres performances 
en 1995, la formation allemande a Incontestablement trouvé son se- 
cond souffle. Ceiui-ci a été donné par le nouveau directeur sportif, le 
Flamand Walter Godefioot. L'ancien vainqueur de Paris-Roubaix a 
sa imposer an sponsor de Péqnipe -les télécomnumkations alle- 
mandes- r ouverture d’une formation exclusivement germanique à 
quelques étrangers, dont le Danois Bjarne Riis. 


mark * serait-elle, là aussi, en tram 
de lamina l'Europe latine? . 

Quelques «anciens» vont ten- 
ter de retarder encore le passage 
du sceptre. Soutenu par la formi- 
dable équipe des Telekom, Bjarne 
Rus, déjà troisième du Tour en 
1995, rerbarqaable de puissance 
s ame di et dimanche, peut conti- 
nuer son travail de bulldozer. 
Abraham Olano et Ibny Romingei; 
troisième et qiiatneme .au classe- 
ment génénd, n’ont aucunement 
l’intention de jouer les seconds 
lôîos» 

Si Hon ajoute à la liste des pré- 
tendants quelques jeunes « chiens 
fous » comme Jan Ulrich et Prier 
Luttenberger, le beau vainqueur 
du Tour de Suisse, si Ton réalise 
qn’U reste encore treize étapes et 
que les conditions météorolo- 
giques ne semblent pas près de 
s’améliorer, on aura compris que 
la bagarre ne fait que commencer 
dans un Tbur de France qui s’an- 
nonce comme un des plus intenses 
de l'après-guerre. 


José-Alain Fralon 


Entre Chambéry et les Arcs, la course a vécu samedi une journée de démesure 


LES ARCS 

de notre envoyé spécial 

Miguel indurain a fendu la foule 
qui se massait sur la figue d'arrivée 
sans qu*3 vienne à personne l’idée 
de F arrêter. Le silence s'est imposé 
de lui-même. L’Espagnol s’est en- 
gouffré dans une voiture Espace. ’ 
Les épaisses vitres teintées ne lais- 
saient passer* qu’une ombre qui 
s’essuyait le visage. U était impos- 
sible de deviner les stigmates que 
dissimulait cette croûte faite de 
poussière et de sueur mélangées. 
Le véhicule bleu nuit démarra en- 
suite vers une retraite où enfermer 
sa misère à double tour. Un peu 
plus loin, José-Miguel Echavarri, le 
directeur sportif de Banesto, prê- 
chait la sérénité quand les micros 
quêtaient une phrase historique. 
« Aujourd'hui n'a pas été un bon 
jour pour nous », concéda-t-il seu- 
lement 

Officiellement, le champion a 
souffert, samedi 6 juillet, dans les 
derniers kilomètres de la montée 
des Arcs, d’hypoglycémie et de 
déshydratation. Mais Gérard 
Porte, médecin du Tour de France, 


en convenait, 3 s’agît là d’un feux 
certificat médical. Miguel Indurain 
a simplement connu un -de ces 
« coups de moins bien » que re- 
doutent tous les coureurs, quin- 
tuple vainqueur inclus. Cela faisait 
bientôt six ans que ses adversaires 
guettaient un signe de faiblesse. 
Avec quelque ironie, c’est son so- 
sie pariait. Abraham Olano, qui 
mit bas le masque. Revêtu du 
maillot arc-en-ciel que son aîné 
f avait aidé à gagner en Colombie, 
mais Inféodé sur ce Tour à son 
coéquipier suisse Tbny Rominger, 
fl a voulu vérifier une Intuition : 
derrière ce visage oh toute émo- 
tion est savamment lissée se ca- 
chait un homme àla peine. La pre- 
mière accélération confirma son 
soupçon. 

Relégué promptement à plus de 
trois minutes (il écopera de vingt 
secondes de pénalité supplémen- 
taire pour ravitaillement interdit), 
Miguel Indurain n’arrivait plus à 
garder une contenance. Par de 
grands gestes jusque-là inconnus 
chez cet homme pudique, il qué- 
manda à boire. Son assistance 


était trop loin pour l’entendre. 
D’une voiture qui le doublait, on 
bras tendit enfin un bidon au 
champion exténué. 

« J'avais peur que 
personne ne m'ait vu ’ 
tomber et qu'on me 
laisse là », raconte 
Johan Bruyneei 


Emanuele Bombinï, le directeur 
sportif d’Evguenf Berzine, avait 
prodigué ce secours « parce qu’un 
homme te demandait ». Quelques 
lacets plus bas, quand tout allait 
encore bien, l'Espagnol avait décli- 
né poliment le coup à boire que lui 
proposait le Susse Alex Zülle, son 
adversaire. Dans le peloton, la 
chevalerie se vend aussi en bidon 
jetable 

La défaillance de Miguel Indu- 
rain ajoute paradoxalement une 


pierre à sa gloire. Il est désormais 
démontré que c’est bien un être 
humain qui a remporté les cinq 
derniers Tours de France et non un 
robot, comme d’aucuns le lais- 
saient entendre. Ce jour-là, 3 ap- 
partenait bien à cette espèce faite 
de chair, et des mflBons de (télé) 
spectateurs compatissants pou- 
vaient en témoigner. Le sport cy- 
cliste a ce mérite d’accorder autant 
de grandeur à la défaite qu’à la vic- 
toire, pourvu qu’elles soient fortes.. 

L’étape entre Chambéry et les 
Arcs est allée aux confins des sen- 
timents h umains et n'a donc ac- 
couché que de héros. Dans f as- 
cension du cormet de Roselend 
(1 968 mètres), le deuxième col de 
la journée, Stéphane Heulot a 
cherché à puiser dans ses dernières 
réserves mais n*y a trouvé que des 
larmes. Une première fois, le mail- 
lot jaune s’est arrêté, pois une 
deuxième, repartant après avoir 
trouvé quelque réconfort au creux 
des bras de Roger Legeay, son di- 
recteur sportif. Ravagé par ia dou- 
leur d’une tendinite au genou 
droit, le coureur parcourut on ne 


sait comment cette poignée de ki- 
lomètres supplémentaires. A . la 
' troisième station, quand une mam 
pudique dégrafe son dossard, son 
corps avait abandonné depuis 
longtemps. 

Dès la première difficulté de la 
journée, fl était devenu évident 
que les hommes avaient décidé de 
reprendre rirritiative dans ce Tour; 
dont la trame avait été jusque-là 
nouée par la détestable météo. La 
pluie pouvait bien dégringoler, le 
brouillard s’épaissir dans la mon- 
tée du col de la Madeleine 
(2 000 mètres), les fantômes qui 
gravissaient la pente avaient déci- 
dé de les ignorée. 

C'est sans doute à Laurent Jala- 
bert que l’on doit qu’on Tour ■ 
jusque-là parcimonieux devienne 
soudain si grand. Le numéro un 
mondial parut à la peine dès la 
première rampe. Dans cette édir 
tion de la Grande Boucle où fl se 
recense trop de prétendants au 
maillot jaune, Foccasion était belle 
d’en écarter un si vite. Sous fim- 
pulsion des coéquipiers de Bjarne 
Rns et d’un Miguel indurain en- 


Evgueni Bernne, itinéraire d'un enfant gâté 


VAL-D’ISÈRE 
de notre envoyé spécial 
Evgueni Berzine n'est pas un géant de la 
route, il a toujours Pair de pédaler sur un 
vélo trop grand pour lui. Mais ce corps de 

lutin -1,70 mètre, 

64 kilos - abrite une 
*^7 mécanique céleste. Ce 

f coureur n'a pas des 

LJJ hanches, mais des 

bielles. Elles lui per- 
* mettent de dévelop- 

per une puissance in- 

pohtrait soupçonnée chez un 

pareil gabarit Ce modèle de poche pro- 
duit des watts comme s’il s'agissait du der- 
nier cri de la miniaturisation japonaise. 

L’étape dantesque des Arcs, samedi 
6 juillet, a donc accouché d’un freluquet 
en jaune à peine âgé de vingt-six ans. Le 
premier Russe à porter cette tunique ho- 
norifique l’a obtenue pour seize centièmes 
de seconde. Le capital a été légèrement 
augmenté dimanche, lors du contre-la- 
montre, sans que l’impétrant puisse en- 


POHTRAJT 


core prétendre à autre chose que du provi- 
soire. 

Evgueni Berzine est , depuis 1991, le seul 
coureur à avoir jamais dominé Miguel In- 
durain dans un grand tour. En 1994, il avait 
devancé le Navarrais lors du contre-la- 
montre de FbKonica et remporté le Cira. 
La même année, il gagnait Liège-Bas- 
tog ne- Liège et un surnom, « le Mozart du 
vélo ». Mais sa morgue et ses caprices 
d’enfant trop doué allaient très vite irriter 
son entourage. Ses coéquipiers Bjarne Riis 
et Piotr Ougrioumov préférèrent même 
claquer la porte en T995, plutôt que de 
continuer à cohabiter avec ce monstre 
d’égoïsme. Son directeur sportif, Ema- 
nuele Bombinï, que la diva traita un jour 
de «bandit», doit parfois se manger les 
poings pour supporter ses foucades. Ev- 
gueni Berzine a toujours à l’esprit de 
monnayer ses expia rts, et fes négociations 
salariales sont âpres. 

Mais le Russe qui brille sur le Tour de 
France est un gamin revenu sur terre. En 
1995, il n'a jamais pu confirmer les pro- 


U 


juuet . 


messes de l’aube- Deuxième du Cira der- 
rière Tony Rominger, il abandonna le Tour 
de France, victime d’une broncho-pneu- 
monie, avant PAJpe d’Huez, qu’il escalada 
dans une voiture d’assistance. « Pour ga- 
gner un grand Tour, il faut d’abord savoir le 
perdre», énoncera-t-il ensuite. Les méde- 
cins détectèrent un point de pleurésie et le 
coureur termina la saison sans pratique- 
ment recourir. En 1996, il termina dixième 
d'un Giro où il passa difficilement la haute 
montagne. «J'ai basé mon programme de 
cette année sur le Tour de France , explique- 
t-ïL Je n'étaa donc pas au sommet de ma 
forme en Italie. » 

A L'ÉCOLE DE LA PtSTE 
« C’est à h petite école, à Vyborg (NDLR : 
près de Saint- Pétetsbourgl que Ton nous a 
présenté plusieurs sports. Il y avait la gym, le 
faotàall, fe vâo, d'autres encore. J'ai vu le 
vélo, ça m’a plu. C'est dur de dire pourquoi, 
mais ça m'a plu », racontait récemment le 
Russe dans un entretien à Vélo Magazine. 
Il avait alors douze ans et fut formé 

■ vu-D'Jsèæ-ærKÈiES [ 


d’abord à la piste, peux ans plus tard, il se 
retrouvait à l’école des sports de Lénin- 
grad et travaillait avec Alexandre Kouznet- 
îov, qui subit le premier les foudres du 
prodige. Evgueni Berzine rejoint alors le 
CSKA Moscou et devient double champion 
du monde de poursuite, indivïduetieet par 
équipe, en 1 990. Après la chute du commu- 
nisme, U émigre en Italie, où il court dans 
une équipe d’amateurs, déjà sous la direc- 
tion d’Emanuele Bombinï, un homme à la 
voix douce et à la patience infinie. La for- 
mation et le coureur deviennent profes- 
sionnels en 1993. 

De l’exigeante école russe, Evgueni Ber- 
zine a pris l’habitude de ne jamais arrêter 
de s’entraîner plus de trois jours, fi reste 
un homme pressé, sans retenue dans son 
comportement, sans mesure dans son am- 
bition. Après le Tour de France, Evgueni 
Berzine songe déjà à une tentative contre 
le record de f heure, vers le 10 août à Bor- 
deaux 


core sûr de son fait, la course se 
durât, promit d’être imphnyable. 
«Je ne fa is pas de cadeaux parce 
queje sais qu’on ne m’en fera pas le 
Jouroùje ne serai pas bferr»y décla- 
rait le Français après savictoire 
dans Paris-Nice. Lé buste droit 
mais le regard à te dérivé, le Maza- 
métafn «ssayazt de survivre au 
drame qui s’épaisîssait à mesure 
.que ^s’aexammiaient les minutes de 
retard © en comptera douze sur la 
ligne d’arrivée). 

. Mais la course était etacorc 
grosse d’émotions. Dans la des- 
cente, du coanst de Roseteod, les 
chutes du Suisse Alex Zülle, puis 
surtout, du Bâge Johari Bruyneei 
dans le ravfn, provoquèrent l'affo- 
lement Mais le destin rie voulait 
pas qu’une telle tragédie puisse 
occulter toutes les autres en cette 
journée irréelle. Les deux hommes 
s'extirpèrent sans graves dom- 
mages du fossé, après une voltige 
de plus de 10 méfies. Iis se Jetèrent 
à nouveau dans la pente à pleine 
vitesse, sans égard pour le cœur 
broyé des suiveurs. «J’avais peur 
que personne ne m’ait vu tomber et 
qu’on, me laisse ià»,. racontait Jo- 
han Bruyneei, le corps trop moulu 
à rarrivée pour savoir où fl avait le 
plus maL 

La dernière montée vers les Arcs 
se présentait enfin, n était plus que 
temps de désigner- un vainqueur. 
L’Allemand Udo Bolts, puis le 
Suisse Laurent Dufeux, crurent un 
moment associer leur nom à cette 
étape.' qui promettait de rester 
dans les mémoires. Mais à 7 kilo- 
mètres de l’arrivée, Luc Leblanc 
lançait l’assaut. A le voir ains i 
dressé sur les pédales, revenaient 
des images flfouesde .1994, sa vic- 
toire dans rétape d’Hautaeam et 
sou triomphe àAgrigente, lors des 
championnats du monde. Four re- 
trouver ces Souvenirs, il fallait 
franchir un abîme d'une année où 
le Français se fourvoya dans nm> 
farce avec l’équipe dû Groupe- 
ment (Le Monde du 19 mars). Le 
coureur a obtenu aüx Arcs l’abso- 
lution pour cette année d’égare- 
ment. Miguel Indurain goütait, Iui, 
au purgatoire. ... 


Benoît Hopqutn 
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Wimbledon sacre on géant néerlandais, Richard Krajicek 



Earté des têtes de série parla direction du tournoi de tennis en raison de ses éliminations prématurées 
en 1994 et 1995, le numéro 13 mondial s'est imposé facilement face à l'Américain MaliVai Washington 


i ; g 


im-tr. 
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Ou historique pour le tournoi 1996 de Wim- 
bledon. Pour la première fois dans l'histoire 
des championnats, les finalistes du simple 
messieurs, le Néerlandais Richard Krajicek et 
l'Américain MaliVai Washington, n* étaient 


pas classés parmi les seize premiers favoris 
du tournoi. Et pour la deuxième fois, le 
champion, Richard Krajicek. n'avait pas de 
numéro de tête de série au début de sa qurrh 
zaüne victorieuse -le premier â réaliser cet 


exploit ayant été l'Allemand Boris Becker en 
1985. Côté féminin, l'Allemande Steffî Graf a 
obtenu, face à l'Espagnole Arantxa Sanchez, 
son septième titre à WîmWedon et son cen- 
tième sur le tirait. En quatorze ans de jeu 


".-SS. 


professionnel, la numéro 1 mondiale totalise 
ainsi vingt victoires dans les tournois du 
Grand Chelem, deux de plus que Chris Evert 
et Martina Navratilova, mais encore quatre 
de moins que I 1 Australienne Margaret Court 
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LONDRES 

de notre envoyée spéciale . 

Xontre toute attente, et tout 
fc-Jbord la sienne, le Néerlandais 
Richard Krajicek a succédé, di- 
manche 7 juillet, à l'Américain 
Pete S amp ras au palmarès du 
simple messieurs des champion- 
nats de Wimbledon. L’apparition 
d’une jeune femme nue sur le 
court avant le début des échanges 
et trois interruptions dues à la 
pluie ne lui ont fait pendre ni son 
sang-froid ni son service. 0 est vrai 
que son adversaire, l'Américain 
MaliVai Washington, n'était pas 
tout à fait revenu d’avoir étirprné 
son compatriote Todd Martin en 
demi-finale. Tout est allé trop rite 
pour le joueur noir dans une partie 
où Krajicek a fait tomber la foudre 
entre deux averses. 

Richard Krajicek était verni avec 
F ambition de tout joueur : gagner 


le plus de marches possibles. Bien 
quTI figure en treizième position 
au classement mondial, la direc- 
tion du tournoi n’avait pas jugé 
utile de lui accorder une place par- 
mi les tâtes de série, mais elle l’ins- 
crivît à la place de Thomas Master 
lorsque l’Autrichien dédain for- 
fait. Krajicek se retrouva donc en 
position de tête de série numéro 7 
sans en avoir te titre. Cela lui per- 
mit de faufiler discrètement son 
1,96 m en deuxième semaine tan- 
dis que T attention se focalisait sur 
Pete Sampras, Boris Becker ou la 
révélation britannique Tbn Hen- 

man. 

Pourquoi d’ailleurs se serait-on 
intéressé au Né erlandai s ? En dé- 
pit d’un grand service et d’une ex- 
cellente volée, Q n’avait fait ici que 
des prestations calamiteuses: un 
seizième de finale contre André 
Agassi en 1993, suivi de deux domi- 


nations au premier tour. Le jeu sur 
gazon ne semblait pas Etre son 
troc : «R y a trois ans, je n'ai jamais 
été d’accord avec les gens qui di- 
saient que fêtais un très bon joueur 
de gazon et que je devais gagner 
Wimbledon tout de suite. J'avais un 
seul service. Maintenant, j’ai aussi 
un retour et fai considérablement 
amélioré mon jeu de jambes. Je jais 
près de 2 mètres et je dois déplacer 
un sacré poids. » 


« UN MOMBVTTRtS SPÉCIAL» 

Une grande tafiie est tout autant 
un avantage qu'un handicap. Ri- 
chard Krajicek a poussé trop vite. 
Soumis à un exercice intense, ses 
genoux se sont fragilisés. Us ont 
été opérés par deux fois. Son dos, 
ensuite, 1e fait souffrit En 1992, 

une ten dini te à Fépaufe le pOUSSC 

an forfait en demi-finales des in- 
ternationaux d’Australie. Quatre 


ans après, lors du même tournoi, 
la même épaule l’oblige â quitter 
la scène au quatrième tour: «Dès 
que Richard voit un cour : , i! se 
blesse», ironisait alors André 
Agassi. Autre point faible du jeune 
homme au visage lisse et au regard 
effarouché : l’émotivité. * Cette 
année, j'ai décide de considérer 
chaque match comme une mission. 
Je ne veux plus me satisfaire d’un 
match. Je veux rester calme et pen- 
ser au prochain. » Dimanche, un 
moment avant sa victoire finale, il 
s’est dit qu’il s’était peut-être 
trompé. Que 1e tournoi n’étalt pas 
terminé. 

Richard Krajicek a donc réussi à 
surmonter ces handicaps tout 
comme D a appris à se taire. En 
1993, 0 avait fait le bonheur des ta- 
bloïds en déclarant que 80 % des 
joueuses de tennis étaient «des 
grosses dondons paresseuses » -ce 


qu'm n’est pas près de lui pardon- 
ner du côté de la WTA. L’année 
suivante, fi s’en était pris aux étu- 
diants de son pays, qu'il considé- 
rait comme des parasites qui gas- 
pillent l'argent de l'Etat. 
Maintenant il maîtrise la langue de 
bois en cours sur le circuit: « foi 
compris que lancer des bêtises ne 
m’aidait pas dans ma carrière. Je 
médis parfois que j’étais un idiot » 
Depuis vendredi, plus personne 
ne songeait à le traiter d'idiot. 
Vainqueur de deux champions des 
lieux, Michael Stich et Pete Sam- 
pras, Q était devenu le favori du 
tournoi. « Une finale du Grand 
Chelem est un moment très spécial, 
a résumé MaliVai Washington. 
Pendant quelques heures, les deux 
finalistes pensent qu’ils sont les deux 
meilleurs joueurs du monde. » 


Bénédicte Mathieu 
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Amélie Mauresmo 
- confirme 


Steffi Graf s'approche du record de Margaret Court 
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Un mois après avoir gagné tes 
Internationaiix de France ju- 
niors, Amélie Mauresmo a en- 
levé, dimanche, le titre de Wim- 
bledon en battant l’Espagnole 
Maria Sema. La Française de- 
vaient numéro 1 mondial Ju- 
niors. A dfx-sept ans, elle se 
prépare à une campagne amé- 
ricaine qui la mènera aux Inter- 
nationaux des Etats-Unis. Sa 
victoire atteste d’nne relève 
dans le tennis féminin français. 
Amélie Sidot et Nathalie Dechy 
ont atteint les demi-finales. 
Cette dernière a été finaliste 
des Internationaux juniors 
d’Australie en janvier. 


LONDRES 

de notre envoyée spéciale 
Samedi 6 juillet, pour gagner le centième 
titre de sa carrière et son septième à WïinbJe- 
don, Steffi Graf, -malgré un gros rhume, aura 
frît simple, balayant Arantxa Sanchez-Vicario 
en deux sets brefe. Même quand l’Espagnole 
est revenue de 4-0 à 5-5 dans la deuxième 
manche, FAllemaude n’a pas paniqué : «Je n’ai 
pas eu peur. Je sentais que f avais le contrôle de 
tous les points. » 

Steffi Graf était venue affaiblie par un ten- 
don douloureux au genou. Au fil des marches, 
elle a acquis une confiance qui la rendait pra- 
tiquement invincible en finale malgré des 
quintes de toux et un nez bouché. Dès les pre- 
miers points, elle déploya un coup droit sorti 
de sa pétulante jeunesse. Son ampleur et sa 
puissance lui ouvrirent un chemin à la volée 


qu'elle e m pr un ta avec délice pour mieux cou- 
per les Jambes dites infatigables d’Aramxa San- 
cbez-VIcaria «Au fur et à mesure du tournoi, 
j’ai pu développer mon jeu, celui qui consiste à 
être l’agresseur sur le court » 

Depuis ses débuts en octobre 1982 à l’âge de 
treize ans, Steffi Graf s’est forgée au court une 
légende dont les chiffres deviennent exhoibi- 
tants. L’Allemande a pulvérisé, il y a deux mois, 
le record de longévité au poste de numéro un 
mondiale : trois cent trente-huit semaines, de- 
puis sa première accession en tête, le 17 août 
1987. En ga gnant Wimbledon pour la septième 
fois, elle décroche sa vingtième victoire en 
tournoi du grand chelem. Après avoir dépassé 
le chiffre établi par Chris Evert et Martina Na- 
vratilova (dix-huit) à Roland-Garros, elle s’ap- 
proche ainsi de celui de Margaret Court (vingt- 
quatre entre I960 et 1973). 


Pendant tous les championnats de Wîmble- 
don, Steffi Graf n'a cessé de répéter qu’elle 
c’avait cure des records, laissant les autres re- 
censer les chiffres : « Ibut ce que je sais, c’est 
que je viens de gagner Wimbledon pour la sep- 
tième fois. Sur le moment, c’est un sentiment for- 
midable, une joie Intense et mêlée d’émotions. 
J'aurais voulu retenir ce moment encore un 
peu », déclara -t-efle après avoir reçu les félici- 
tations de la duchesse de Kent et l’hommage de 
la foule. Pour ce fugitif instant de bonheur, 
Steffi Graf assure qu’elle n’est pas prête à s’ar- 
rêter. Elle participera aux Jeux olympiques où 
elle fut championne en 1988 et finaliste en 1992, 
avant de défendre son titre aux Internationaux 
des Etats-Unis en août La numéro un mon- 
diale n’a que vingt-sept ans. 


B.M. 


DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL: l'attribution des 
droits de télévision des Coupes 
du monde de 2002 et 2 006 au 
groupe Sporis-Kirch suscite la 
polémique. L’accord conclu, mer- 
credi 3 juillet, par la Fédération in- 
ternationale de football (FIFA) 
avec le géant allemand de raodSo- 
visuel Léo Kirch et la société de 
marketing ISL, a provoqué une 
vive réaction de l’Union euro- 
péenne de football (UEFA). Réuni 
samedi 7 juillet, le comité exécutif 
de PU EF A a notamment dénoncé 
la précipitation avec laquelle la FI- 
FA a accordé, pour une somme de 
2^2 milliards de dollars, les droits 
de retransmission au groupe ger- 
mano-suisse. Par ailleurs, les télé- 
diffuseurs publics ont largement 
critiqué le contrat conclu. Ils re- 
doutent la mise en place d'un sys- 
tème de poy-per-view. Le groupe 
Kirch a assuré que tous les mat- 
ches seraient diffusés en clair. 

■ MOTO : le Français Olivier 
Jacque a terminé deuxième du 
Grand Prix d’Allemagne de vi- 
tesse, en 250 cc, sur le circuit du 
Nurburgring, dimanche 7 juillet. A 
vingt-deux ans, le pilote de l’écurie 
Elf Honda Tech 3 monte sur son 
premier podium. Le Français avait 
chuté lors des deux derniers 
grands prix, alors qu’il figurait en 
deuxième position au Castellet 
(France) et qu’il menait la course à 
Assen (Pays-Bas). Olivier Jacque 
occupe désormais la sixième place 
du championnat du monde. 

■ AUTOMOBILE: le Finlandais 
Tommi Makinen a gagné le Ral- 
lye d’Argentine, samedi 6 jufflet. 
Sur Mitsubishi-Lancer; Q conforte 
ainsi sa première place au cham- 
pionnat du monde. - (Reuter.) 

■ GYMNASTIQUE: P équipe de 
France fémin ine devra se passer 
de Laetitia Régné pour les JO 
d’Atlanta. Blessée aux ligaments 
croisés du genou depuis les cham- 
pionnats du monde de Porto Rico 
en avril, efle ne sera pas remise 
pour disputer les épreuves impo- 
sées, samedi 20 juillet. 

■ NATATION : Hélène Ricardo a 
battu le record de France du 
200 m dos féminin, lors des 
championnats de Rance, vendredi 
5 juillet à Montpellier. En 2 mn 
14 s 55, la Toulousaine améliore 
son record de deux centièmes de 
seconde. 


Le Tour de fiancé à la voile 
fait la part belle aux régatiers 


RÉSULTATS 

CYCLISME 


DIEPPE 

de notre envoyé spécial 
A quatre jours du départ de la 
Sédition du Tour de Ftanœ à la 
voile, samedi 6 juillet, Pierre Bour- 


sans 1e sou, trahi par un sponsor 
aux promesses flottantes. En vingt- 
quatre heures, une quarantaine de 
commerçants locaux ont déniché 


tion de la course offrait rinscrip- 
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pois sont sympas. Une histoire 
comme cm aime en raconter sur les 
pontons de Dieppe, pour prouver 
que l'esprit de clocher de la 
« grande boude bleue » reste bien 
vivant 

Mais le repêchage de tt) Voile ré- 
; vêle surtout les galères rencontrées 
par la plupart des vingt-deux équi- 
pages en Hce. Budgets maigrelets 
et engagements tardifs des Spon- 
sors ont obligé certains skippers â 
recruter en toute bête. Le conseil 
régional, bôte du prologue disputé 
vendredi 5 juillet, vient d’ailleurs 
d’interrompre son soutien (ému- 
lions de francs annuels) au trima- 
ran Haute-Normandie de Paul Va- 
tine. La voile française apprend 
aujourd'hui à se débrouiller avec 
les moyens du bord- Le Tour de 
France, prisé par les étudiants et 
les sans-grade, n’échappe pas à ce 
- climat, surtout depuis son dépôt de 
' Man, en 1990, qui a coûté la direc- 
tion de la course à son fondateur, 

Bernard Decré. 
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a COMBAT DE RUE» 

Son successeur, Bruno Troublé, 
n'est pas homme à doutez Chargé 
de la communication de la Coupe 
de l' America, en 1995, Q a su frire 
fructifier les nombreux contacts 
noués outre- Atlantique. A la tête 
. d’un budget de 8 millions- de 
y r ;4 francs, le patron du Tbur mise sur 
des recettes simples: «jlfaut des 
stars pour attirer des sponsors. » 
«près les « cubettes » américaines, 
en 1995, un échantillon des plus 
fines barres du monde fera des ap- 
paritions sur te Tbnt Paul Cayard, 
Russel Coutts, Chris Dickson et 
même Florence Aithaud, peu 
familière de la . monotypie, 


passeront quelques jours en 
Méditerranée. Mais cette flottille 
quatre étoiles ne frit pas que des 
heureux. Christian Goût, tin des 
navigateurs français capables, avec 
Bernard Malteret et Vincent Festin, 
de tenir la dragée haute aux 
favoris, craint de voir s’installer 
«■ une régate dam la régate, arbitrée 
. par six ou sept skippers de dimension 
internationale ». D faut avoir la foi 
de Pierre Bourgeois, te miraculé, 
pour espérer raccrocher les 
vedettes sur certaines étapes ». 

Un pari pas impossible. Le Tour 
de France prend en effet des 
allures de régate pure. Honnis 
deux étapes très sélectives 
(Dieppe-Guemesey, 149 mûtes, et 
1e redoutable tour de la Bretagne 
entre Bénodet et Lorient, 
168 milles), treize parcours 
« banane » - ou triangles 
olympiques - vont permettre aux 
dévoreurs de milles de se régalez 
Tbus les concurrents rêvent d’un 
remake de l’étape 
Port-Bourgenay - Hendaye, Van 
passé, et de son finish haletant qui 
n’a relégué le cinquième équipage 
qu’à 1 mta 30 s du vainqueur. 

A la recherche de formules 
permettant au public de 
comprendre ce qui se passe en met; 
certains skippers n’hésitent pas à 
prôner la mise en place d’épreuves 
basées sur te temps et non plus sur 
la distance. L’idée séduirait jimmy 
Pahun, récent vainqueur, avec 
Alain Gautier, de la Transat en 
double AG2R. «L’enfant du 
Tour», qui a gagné la première 
étape, dimanche à Guernesey, 
n'estime plus « faire partie des 
poètes de la mer, comme Tabarfy ou 
Arthaud. Je préfère le côté combat 
de rue des régates comme le Tbur ». 

Autre argument: Ja régate, 
disputée à armes égales sur des 
JOD 35, permet aux hommes de 
prendre le pas sur les 
performances technologiques qui 
font souvent la différence au large. 
L’équipage Ües Dieppbis sont 
sympas peut rêver de quelques 
instants héroïques qui donneraient 
une dernière touche 
d'amateurisme au « TDF ». 


Tour d> Franc* 

• 7 * tapi :Q»nli*rjrtttAns (Ht In) 

1 L Lebbnc (Fol, Poli) ; z 1 Rontinp* (SuL), 
h Cl s ; 3. P. UAenbag* {AuLU 52 s. 

Bdü bn contre II moche) 

1 L Berane (Ru i, Gtata) ; 2. a Rù (Dm.), 
è35t;3LA.Otaro(Es|x) l ttf l 
Cteawnent général : v E Berono (Rus., Ge- 
wiœ] : Z & Ris (Dan. J, à 43 s ; a Æ Otano (Esp.). 
«45 S. 

Ct mn urt par point» : 1. F. UoncK&in (Fia, 
QANU ÎW pt* ; 2. E ZaW (Al), 154; 3. J. BÇ- 
Lavens (P-B). 121. 

Ctessnmiit da la nontapw : 1. R VErmqua 
(Fia. ftsJ ha), ME pis j Z P. Lutoftegsr (AuL). 
74 ; 3. T RonAigBr (Sli), 73. 


FOOTBALL 
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SSgo Roms (BtHtotes (Fa.) 54 

Heerenveen (P^-Utatreem (Noc) 0-1 

&Bmpt : Xanma(üL). 

O— > i 1 Utetmam. 9 pli; 2. Hante, 4; 
a Sïgo Romhs, 2: 4. Kesramsen. i; 5. Kau- 
rau.lt 

•Qtwpai 
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Vous ne paierez pas plus cher 
avec nous. Par contre 
vous voyagerez beaucoup mieux, 


CALAIS . DOUVRES / DOUVRES . CALAIS 



SÉJOURS LONGUE DURÉE 


50% de réduction 


jusqu’au 31/12/96 


sur les prix de la brochure "Horaires et Tarifs’ 
Sème édition, au delà de 8 jours. 
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autres offres dans taire agence Je voyages ou dans Us agences ieaFranee. N^Azur^6 63 63 01 
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Sea France. Le moins qu'on puisse faire c'est d'en faire plus. 
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Les écoutes légales des téléphones mobiles vont se perfectionner 

• r i i » i i_ ■ i l j l.ll. ...uXaiMMAn unn+ rlmiAir en mûffro on rnnfnrtn(tp 


Protégés du piratage par leurs systèmes de cryptage, les réseaux des portables numériques vont devoir se mettre en conformité 
avec la loi du 10 juillet 1991, qui les oblige à être facilement accessibles aux interceptions autorisées 

Pour appliquer la loi du 10 juillet 1991, les tiens transmises par voie hertzienne rend efficace contre les écoutes illégales. Celles- n'est possible qu'en intervenant au niveau tlto* 

opérateurs des réseaux de téléphonie nu- impossible leur interception entre le télé- ti sont en effet très faciles à réaliser sur les des riiMit donc les solutions techniques miL 

mérique mobile doivent équiper leur maté- phone et (a station de base de chaque cé- radiotéléphones analogiques dont les rate ont drfficderoent jJ“fc*JD'ores SiS*. d'ici à la fin de l'année fadüteront ces 

riel des outils nécessaires! lapratique des Iule. Cette caractéristique du téléphone transmissions hertziennes ne sont pas cryp- réalisable, l'operation reste lourite à mettre iS-LinïtaL ' raamenmaH 

écoutes. En effet le cryptage des conversa- mobile numérique constitue une protection tées. L'écoute des téléphones numériques en œuvre, et elle fonctionne mal lors oe ecoura 


CONTRAIREMENT aux sys- 
tèmes analogiques Radio- 
coin 2 000 et SFR. les téléphones 
mobiles numériques ne se laissent 
pas pirater facilement Bien que lé- 
galement interdit, un récepteur 
captant les fréquences réservées 
au téléphone (450 MHz) et coûtant 
quelques centaines de francs est 
suffisant pour capter (es conversa- 
tions sur le premier. Le second, qui 
exploite la norme GSM (Global 
System for Mobile Communica- 
tions), fait appel à une technique 
très élaborée de cryptage de la 
voix. De ce fiait, l'interception de la 
communication dans sa phase 
hertzienne se révèle quasiment im- 
possible. Le déchiffrement de la clé 
du GSM, qui comporte 128 bits, 
imposerait à un pirate un temps de 
calcul astronomique. De quoi pro- 
téger très efficacement les utilisa- 
teurs de téléphones mobiles nu- 
mériques contre certaines oreilles 
indiscrètes. Mais pas contre 
toutes. 

Depuis la promulgation de la loi 
du 10 juillet 1991, les écoutes télé- 
phoniques, qui ont fait couler 
beaucoup d’encre, sont stricte- 
ment réglementées. Mais l’autorité 


publique est autorisée à les prati- 
quer *c dans les seuls cas de nécessi- 
té d’intérêt public prévus par la 
loi». Encore faut-il que ces inter- 
ceptions soient techniquement 
possibles. Sur le téléphone clas- 
sique du réseau commuté public 
(RTCP), pas de problème. La mé- 
thode des « bretelles » a fait ses 
preuves. Le radiotéléphone analo- 
gique, en perte de vitesse, pèche 
plutôt par la trop grande facilité 
avec laquelle on capte les conver- 
sations. 


COÛT SECRET 

Avec le GSM, les choses se 
compliquent D’autant que le ca- 
hier des charges de la licence des 
deux premiers opérateurs, France 
Télécom (Itinéris) et SFR, établi 
avant 1991, ne prévoit pas de telles 
écoutes, alors que celle du dernier 
venu. Bouygues Télécom, accordée 
en 1995, les mentionne. Les opéra- 
teurs doivent donc se mettre au 
service de l'autorité publique lors- 
qu'une écoute légale est ordonnée. 
Cela revient à se soumettre à la 
règle qui, en France, stipule que 
«•tons les réseaux de communica- 
tion doivent être interceptables », 


Un tiers d'abonnés en plus en six mois 


L’agitation autour des écoutes des téléphones mobiles s’explique 
en partie par Fexploslon récente des abonnements. La direction gé- 
nérale des postes et télécommunications vient de publier les résul- 
tats du mois de maL Elle dénombre 1,609 million d’abonnés, en 
croissance de 5,4 % par rapport au mois d’avril et de 32 % sur les six 
derniers mois. Le numérique rassemble, à loi seul, 1,347 million 
d’abonnés en hausse de 7 % sur un mois et de 47 % sur six mois. Avec 
un gain de 5,9 % (884 000 abonnés) Itinéris progresse moins vite que 
SFR (+ 93 % et 455 000 abonnés). L’ouverture du service DSC1 800 de 
Bouygues Télécom, le 30 mai, va probablement accélérer encore 
cette croissance. Parallèlement, le radiotéléphone analogique perd 
24 % de ses abonnés. 11 est encore utilisé par 261 600 personnes en 
France. Le Bi-Bop de France Télécom fait également les frais de Fen- 
volée de ses concurrents. S’0 conserve 89 280 abonnés, U a perdu 
1 450 cfients en mal, 720 en avril et 2 050 en mars. 


comme l’explique la direction gé- 
nérale des postes et télécommuni- 
cations (DGPT). 

Aujourd’hui, les trois opérateurs 
étudient les solutions techniques 
pour se mettre en conformité avec 
cette contrainte légale. Il s’agit 
d’installer un système global né- 
cessitant l’adjonction de matériel 
électronique et de logfcîels aux au- 
tocommutateurs des trois réseaux 
GSM français. Ces équipements 
seront capables d'analyser le vo- 
lume complet d'informations tran- 
sitant par l'autocommutateur et 
d’isoler très rapidement le signal 
recherché. Techniquement poin- 
tus, les systèmes en question 
doivent intervenir sans perturber 
les liaisons téléphoniques, très 
sensibles au dérèglement. Les opé- 
rateurs, qui utilisent des auto- 
commutateurs fournis par Alcatel, 
Siemens et Matra Erikson, négo- 
cient avec leurs fournisseurs pour 
limiter la facture. Us n’avancent 
aucune somme, mais le coût serait 
inférieur à 100 milions de francs 
pour chacun des réseaux, repré- 
sentant des investissements de 
l'ordre de 13 milliards de francs. 

En attendant la mise en place de 
ces nouveaux matériels die déco- 
dage, l'interception de conversa- 
tions n’est pas actuellement irréa- 
lisable sur le radiotéléphone 
numérique. Même si personne ne 
veut prendre la responsabilité de 
l’affirmer clairement, plusieurs 
sources autorisées laissent en- 
tendre que de telles écoutes ont 
déjà été pratiquées sur l’un des 
trois réseaux pour des affaires qui 
toucheraient au grand banditisme. 

En attendant la mise en service 
de ces systèmes globaux d’inter- 
ception, il existe des solutions 
ponctuelles d’écoutes. Plus déli- 
cates à mettre en œuvre, elles per- 
mettent néanmoins à un juge 
d’instruction de les ordonner dans 


Les écoutes doivent déjouer le cryptage 


les dés de la discrétion 







Le niveau de sécurité ifun sfy 
tème de cryptage dépend pots 
ime bonne part de la longueur 
de la dé informatique utffisée. 
Pins cette dernière est impor- 
tante, ptas le délai de calcul né- 
cessaire pour la déc h i ff re r sera 
im por tan t Ainsi Bruce Sdtmcter 
explique-t-fl dans son ouvrage 
Cryptographie appliquée qu'une 
dé à 8 bits engendre 256 (?) pos- 
slbffîtés, soit 256 combinaisons à 
tenter avant d’être certain de 
découvrir . la bonne. En 
moyeune,12S suffisent POttr une 
dé à 56 bits, le nombre de solu- 
tions grimpe à 7,2x10» (2»X Sf 
on ordinateur, peut essayer l 
mÜBon de dés par seconde, fl lui 
faudra 2 000 ans pour trouver la 
bonne. Avec une clé à 64 bits, ce 
délai atteint 600 000 ans. Et avec 
128 bits, fl monte à; ÎO 2 * années. 
One dorée à rapporta: à Pâge de 
l’univers, qui ne dépasse par 
10» ans. 


le cadre légal, s’il r estime utile. 
Dans un système de téléphone 
mobile ceOulaire numérique, l'in- 
terception est réalisée au niveau de 
l'autocommutateur. A ce niveau, la 
voix se trouve dans un état de co- 
dage classique identique à celui du 
réseau flaire (RTCP). Chaque ré- 
seau dispose d'une vingtaine d’au- 
tocommutateurs pour couvrir la 
quasi-totalité du territoire fran- 
çais. Le nombre de sites d’inter- 
vention est donc limité dans ce cas. 

Four accéder à une conversation 
donnée, plusieurs traitements in- 
formatiques sont nécessaires. En 
effet, la technologie numérique 
utilise à (a foi^Ja comprçssîoa et lé . 
multiplexage. Pour isoler la’ 
communication que Ton veut in- 


tercepter, il faut donc connaître 
son numéro d'identification. Pour 
rata, les autorités doivent impéra- 
tivement obtenir la collaboration 
des services de l’opérateur, qui a 
r obligation légale de livrer les in- 
formations nécessaires et de don- 
ner accès à son matériel. 


NE MS RATER IE DÉBUT 

En attendant l’exécution des 
modifications à l'étude, qui de- 
vraient être achevées d’ici à la fin 
de l’année, les méthodes actuelles 
de décodage introduisent un cer- 
tain retard dans l'interception d’un 
appel Ce qui conduit à podre le 
tout début de la conversation. 
Dans le cas dès écoutes de la tod£' 
ce défaut influe peu sur l'efficacité 


de l’opération, fl.n’en va pas de 
mfrmp quand 3 Vagit d’intercepter 
des données Informatiques. Or, le 
téléphone GSM sert également de 
support aox transmissions de telles _ 
informations. Pour « écouter » des 
transmissions de données, pas 
question de perdre les premières 
secondes pendant Lesquelles sont 
acheminées des informations es- 
sentielles de format et de configu- 
ration du fichier. Sans ces der- 
nières, la récolte risque fort de 
rester incompréhenslbteLes ra- 
dio-ordinateiiis, encore rares, sont 
promis à un fort développement 
Les autorités ne sauraient les lafe- 
j^ganssinvriaance. , ‘ 
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COMMUNICATION 


Patrick Le Lay, président de Télévision par satellite (TPS) 


« Noos ne cherchons pas à détruire Canal Plus » 


Bernard Roux porte plainte 
contre Havas Advertising 


LE PREMIER conseil d'adminis- 
tration de Télévision par satellite 
(TPS), réuni mardi 2 juillet, a nom- 
mé Patrick Le Lay, PDG de TF 1, à la 
présidence du « bouquet » de pro- 
grammes numériques par satellite. 
TF 1 détient 25 % du capital de TPS 
aux cotés de la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiffusion, CLT 
(20%), de France Télévision Entre- 
prises, FTE (25 % répartis à 66% 
pour France Télécom et 33 % pour 
France Télévision), de M 6 (20 %) et 
de la Lyonnaise des eaux (10%). Le 
président de TPS explique au 
Monde les conditions dans les- 
quelles ce bouquet satellitaire va af- 
fronter la concurrence de CanalSa- 
telfite. 

«Télévision par satellite est- 
elle antre chose qu’un cadre juri- 
dique? 

- Croyez-vous que depuis huit 
mois les présidents de France Télé- 
vision, Rance Télécom, TF 1,1a CLT, 
M 6 et Lyonnaise Communications 
se rencontrent uniquement pour 
bavarder? Nous avons lancé un 
processus, fixé des dates et des ob- 
jectifs, mis en place des équipes et 
une stratégie. 

- Les interrogations sur la via- 
bilité d'un tel regroupement n’ont 
pas manqué! 

- Les tentatives de déstabilisation 
ont existé. Mais, ce qui compte, 
c’est la volonté des parties de déve- 
loppa un nouveau métier, de nou- 
velles activités. Les vraies interroga- 
tions portent sur la nature même du 
marché : nous ignorons comment fl 
va réagit: Mais TF 1 ne pouvait pas 
être absente de cette aventure. 

- Combien les partenaires de 
TPS vont-Os investir? 

- D va falloir rinq ans et 2$ mil- 
liards de francs environ pour at- 
teindre le point mort L’investisse- 
ment est raisonnable s’il permet 
d’atteindre un million d’abonnés. La 
constitution da fonds de commerce 
est à ce prix ; mais, au bout, fl y aura 
un effet de levier qui valorisera res- 
semble. 

- Quel sera le positionnement 



PATRICK UE LAY 


de TPS vis-à-vis de la concur- 
rence? 

- Le marché fr ançais est vierge. Q 
y a en France 22 mioioas dé foyets 
équipés d’un téléviseur ; 5 millions 
de ces foyers ne reçoivent que 
3 chaînes. Et la moitié des foyers ne 
reçoivent que 4 chaînes - un peu 
plus ri l’on ajoute Canal Plus. Si la 
démarche marketing est bonne, 
plusieurs millions de foyers de- 
vraient être intéressés par un ac- 
croissement de r offre. Le numé- 
rique ne va pas développer les 
programmes, c’est la créativité qui 
les développe. En revanche, le nu- 
mérique autorise tout un marketing 
sur la liberté de composer un pro- 
gramme. 

- Serez-vous moins cher que 
CanalSateffite? 

- Nous ne dévoilerons pas au- 
jourd’hui notre stratégie commer- 
ciale. 

-Va-t-D y avoir une guerre avec 
Canal Pins sur les droits de diflti- 
sioo du sport et dn cinéma ? 

- Nous ne cherchons pas à dé- 
truire Canal Plus, mais à créer de la 
concurrence. Canal Plus a 4 mil- 
lions d’abonnés et un savoir-foire 
que nous acquérons progressive- 
ment dans la gestion de ces abon- 
nés. Mais la seule donnée de long 
terme, c’est la capacité d’investisse- 
ment. Avez-vous vu comment les 
droits de diffusion de la Coupe du 
monde de football ont flambé pour 
2002 et 2006? Le groupe allemand 
Kirch a offert 12 milliards de francs. 


Exister demain consistera à être 
présent sur tes marchés du sport et 
du cinéma avec des capacités d'in- 
vestissement 

- Dans le domaine du sport, 
TPS est désavantagée vis-à-vis de 
CanalSateffite- 

- Nous venons I Je crois que le 
football sera obligé d’être sur TPS et 
CanalSateffite. 

- Pourtant Canal détient les 
droits de diffusion cryptée dn 
football 

- Oui, mate la ligue nationale de 
football sera obligée de revenir sur 
cette question. D y va de son intérêt. 
Les « majors » américaines n'ac- 
cordent pas d’exclusivité pour le 
paiement à la séance. Comme cela 
la recette augmente. 


« On n'obligera pas 
le téléspectateur 
à regarder 
ce qu'on a décidé 
de lui montrer » 


- Y a-t-il bagarre avec Canal 
Plus pour rachat des droits des 
films? 

- Ce qui se passe en sport a Beu 
de la même manière pour les grands 
films américains. On ne pourra pas 
obliger te téléspectateur à regarder 
ce qu’on a décidé de lui montrer. Le 
numérique, c’est Pévaskm par rap- 
port à la réglementation. Avec le 
numérique, le coût d’un canal passe 
à 3 millions de francs, an lieu de 
500 Briffions actuellement pour TF l 
en hertzien. D sera bientôt possible 
de diffuser près de 30 programmes 
numériques sur un seul canal. En 
termes de coût, c’est une révolu- 
tion, puisque cela ramène le prix du 
canal à 200 000 ou 300 000 francs. 
Les satellites américains vont per- 
mettre d’atteindre cette gamme de 
prix très rapidement Et, sî l'en- 


semble des « majors » de Holly- 
wood se regroupent sur un même 
satellite pour diffuser « Mission im- 
possible » juste après la sortie en 
salles, on n’empécfaera pas les Euro- 
péens de payer pour regardez 

- Le Conseil snpâfenr de F au- 
diovisuel (CSA) paitage-Hl votre 
analyse? 

- Le CSA est d’accord avec cette 
analyse ; mais, quand fl s’agit d'allé- 
ger le cahier des charges de TT 1, fly 
regarde à deux fois. D veut imposer 
des obligations nouvelles qui vont 
de faire des bandes-annonces pour 
La Cinquième à programmer plus 
de concerts- 

- La Chaîne infb (1X3) va-t-elle 
aBer sur TPS ou restera-t-elle sur 
CanalSateffite ? 

- fl n'est pas sûr que La Chaîne In- 
fo vienne dans TPS. Canal Plus 
verse un à-valoir important 
-40 millions de francs par an. Eu- 
rosport, en revanche, appartient en 
indivision à Canal Plus et TF L 

— Et la chaîne cinéma ? 

-TPS offrira plusieurs chaînes ci- 
néma et du paiement à la séance 

- Avec des films récents ? En 
première diffusion? 

- Absolument ! Mais nous dévoi- 
lerons notre stratégie commerciale 
en temps voulu. 

- Le système de décodeur pro- 
priétaire comme celui de f-anai 
Plus va-t-ïl (OsparaStre ? 

- Ouï, je croîs. Comme je vous rai 
dit, Je pouvoir va se déplacer du cô- 
té de celui qui détient les droits des 
bons programmes. 

- CanalSateffite a été lancée en 
avril, TPS sera-t-fl présent à la 
rentrée? 

- Sur le plan expérimental seule- 
ment. Cela ne sert à rien de se posi- 
tionner à fl n’y pas de décodeur sur 
le marché. Nous démarrerons eu 
décembre. Les décodeurs seront 
subventionnés, loués ou vendus. 
Nous emploierons tous les modes 
de distribution.» 


BERNARD ROUX, ex-président et cofbndateur du groupe de publici- 
té R5CG et fondateur depuis de l’agence Opera-RLC, vient de porter 
plainte auprès du tribunal de grande instance de Nanterre pour abus 
de confiance et dénonciation calomnieuse avec constitution de partie 
civile contre des dirigeants et des administrateurs de Havas Adverti- 
sing (ex-Euro RS CG). JLa plainte vise Alain de Fouzflhac, PDG de Ha- 
vas Advertising, Alain Canton, PDG de Rouseca (holding contrôlée 
par Havas Advertising) ainsi que les administrateurs du groupe qui 
ont approuvé la plainte déposée contre M. Roux, lors du conseil d’ad- 
ministration du 30 maL Cette plainte a été faite alors que Havas Ad- 
vertising s’oppose au versement d’une soufre de 85 millions de francs 
aux banques qui étaient actionnaires minoritaires de RSCG, lors de sa 
fusion avec Eurocom en octobre 199L 

Selon Bernard Roux, la plainte de Havas Advertising contre X— et 
contre lui-même correspond à « une stratégie dilatoire visant à retar- 
der le paiement des 85 millions de francs dus aux banques minoritaires 
actionnaires de RSCG », le groupe publicitaire n'hésitant pas « à [le] 
mettre en cause, [alors qu’il est] totalement étranger à ce litige avec les 
banques et à déshonorer (sa] signature et [sa] parole », Dans la plainte 
de Havas Advertising, X— désigne implicitement le pool bancaire ac- 
tionnaire minoritaire (Banexi, Caisse des dépôts, Arjü, etc.). Ces 
banques avaient quant à elles déposé plainte pour * dénonciation ca- 
lomnieuse » contre Je groupe publicitaire {Le Monde du 21 juin). 


DÉPÊCHES 

■RADIO ; Jean-Pan! Bandecroœc, PDG do groupe NRJ, s’est in- 
surgé contre le lancement d’une radio «jeunes» par Radio- 
France. Dans un entretien accordé, vendredi 5 juillet, au Figaro, fl 
s’est «i effet interrogé sur 2a façon dont ie service public allait trouver 
« les 180 à 200 m fréquences nécessaires au lancement d’un réseau natio- 
nal pour lesjeunes ». « Ce projet est incongru à rheure où les radios pri- 
vées ont besoin de fréquences pour compléter leurs réseaux alors que Ra- 
dio-France est déjà largement servie », a-t-fl ajouté. 

■ AUDIOVISUEL: la fusion entre la chaîne éducative La Cht- 
quième et la c haîn e culturelle franco-allemande Arte est à nou- 
veau à F ordre du Jour. Une réunion ïntemünistériefle présidée par le 
premier ministre, Alain Juppé, doit étudier, jeudi 11 juillet, les projets 
de rapprochement entre les deux chaînes publiques. Cette éventualité 


de frison soulève d’ores et déjà les protestations de trofe syndicats de 
r éducation nationale et de l’audlovisueL la FEN, la FSU et la CFDT 


Propos recueillis par 
Dutheuet Yves Mamau 


Radio-Télé, qui affirme « ne pouvoir accepter cette fusion dont robjeettf 
est de réduire les moyens mis à disposition des. deux chaînes ». 

■ PRESSE: te quotidien du Massif-Central La Montagne fermera 
son agence de Limoges le l® octobre. L’annonce en a été faite jeudi 
4 juillet par la direction générale à l'équipe qui assure l’édition dé- 
partementale de la Haute-Vienne, douze journalistes et trois seoé- - 
taires. Cette fermeture se fera sans licenciement, les salariés étant ra- 
patriés sur le siège de Clermont-Ferrand ou répartis entre les éditions 
voisines, Brive et Tulle (Corrèze), Guéret (Creuse), Montiuçon (Affier) m 
et le quotidien limougeaud Le Populaire du Cerne, qui appartient au 
même groupe, Centre-France. La Montagne restera cependant pré- 
sents dans les kiosques du département sous te forme d’une jaquette 
porteuse du titre et des infonnations nationales et internationales. - . 
(Corresp.) ' 
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IA SITUATION va Évoluer favo- 
rablement, mais de façon très pro- 
gressive; Je vaste système dépres- 
sionnaire responsable des 
intempéries qm touchent la ma- 
jeure partie de la France depuis 
plusieurs jours s'éloigne lentement 
vers l'Europe de TEst; parallèle- 
ment, l'anticyclone des Açores se 
rapprochera de nos côtes ; cela se- 
ra toutefois insuffisant pour em- 
dffc her des nuages de visiter à 
titotrveau la France, et pour per- 
mettre au thermomètre de retrou- 
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ver des valeurs de saison; le point 

véritablement positif sera la fin du 
risque d'importantes précipita- 
tions. 

Mardi, en Bretagne, Basse-Nor- 
mandie et dans les Pays-de-Loire, 
la journée co mmenc era puis finira 
sous un de! gris, avec un peu de 
crachin. En Haute-Normandie, Pi- 
cardie, dans le Nord-Pas-de-Ca- 
lais, F Ile-de-France et le Centre, il 
ne devrait pas y avoir de pluie, 
mais pas de soleil non plus, les 
nuages occupant le ciel mut au 
long de la journée. Dans le Sud- 
Ouest, après un début de matinée 
assez bien ensoleillé, les nuages 
s'épaissiront par l'ouest, et pour- 
ront donner td ou là un peu de 
tonne, surtout sur les hauteurs ; 
dans les Pyrénées, le ciel sera tris 
nuageux tout au long de la jour- 
née, avec également le risque d'un 
petit peu de pluie. 

Dans les Alpes et le Jura, les 
conditions atmosphériques s'amé- 
lioreront mais les nuages donne- 
ront encore quelques précipita- 
tions, sous forme de neige 
au-dessus de 1700 mètres ; des 
éclaircies arriveront tout de même 
à se glisser entre les nuages. Dans 
Je reste de la moitié est, depuis les 
frontières du Nord-Est jusqu'à 
l'Auvergne, nuages et solefl joue- 
ront à cache-cache tout au long de 
la journée ; une petite averse sera 
possible, mais tout le inonde n’y 
aura pas droit Les régions médi- 
terranéennes bénéficieront d’un 
beau solefl, mais mistral, tramon- 
tane et vent d’ouest en Corse souf- 
fleront à 80 à 90 km/b en rafales. 

Les te m p é r atu res minimales se- 
ront comprises entre 9 et U degrés 
sur un grand quart nord-est du 
pays, entre 11 et 13 de la Bretagne 
au Sud-Ouest, jusqu’à 15 ou 16 sur 
les rives de la Méditerranée. Quant 
aux maximales, elles ne dépasse- 
ront pas 17 à 20 degrés sur la moi- 
tié nord, 19 à 22 dans Je Sud-Ouest, 
23 à 26 dans les légions méditerra- 
néennes. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France J 
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DANS LES RUES DE VIENNE, 
les amoncellements de décombres 
n'ont pas encore disparu, un an 
après la cessation des hostilités. Il 
y a des endroits où ils forment un 
remblai de deux ou trois mètres de 
hauteur. Des maisons brûlées, 
squelettiques, semblent être res- 
tées là pour servir d’avertissement 
aux futures générations. Très rare- 
ment, on rencontre des équipes 
d’ouvriers occupées au déblayage, 
jamais à la reconstruction. Les 
hommes, les femmes, dans le 
tramway, dans la rue, ont l'air 
mornes, mécontents, résignés. On 
parle peu, si ce n'est pour se dispu- 
ter; on ne rit pas. 

C’est là le résultat le plus mani- 
feste de cinq années de guerre et 
d’une année de quadruple occupa- 
tion. L'Autriche se trouve privée 
aujourd’hui de tous les éléments 
d’une vie nationale. Des autorisa- 
tions aidées sont exigées pour tout 
voyage à l'étranger. Les relations 
postales avec l’étranger subissent, 
du fait de la censure, de tels re- 
tards qu’un échange régulier de 
correspondance devient impos- 
sible. Les journaux étrangers, dans 
la mesure où Os arrivent, ne par- 
viennent entre les mains des lec- 
teurs qu’à un moment où ils ont 
perdu toute valeur d'actualité. 

A l’intérieur du pays, quatre 
lignes de démarcation séparant les 
quatre zones d'occupation consti- 
tuent des barrières plus difficiles à 
franchir qu'une frontière interna- 
tionale. Aucune marchandise ne 
peut passer sans autorisation spé- 
ciale de la zone américaine dans la 
zone russe ou de la zone anglaise 
dans la zone française. Dans ces 
conditions, il est inévitable que les 
tendances fédéralistes et même sé- 
paratistes en Autriche s'aiguisent 
au point de pouvoir constituer une 
menace pour Funité et l'existence 
même de la République. 


Situation le 8 juillet, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 10 juillet à 0 heure, temps universel 


Jules Klcmfer 
(9 juillet 1946.) 
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HORIZONTALEMENT 

L Qui a fait son temps. - U. Qui ont reçu une bonne correc- 
tion. - III. Dangereux quand H est stupide. Fit 1e matin. - 
IV. Rend plus lourd. Pas annoncé. - V. Un vrai rapace. - 
VI. Où Pon en voit de toutes les couleurs. Coule en Suisse. - 


VII. Mot indiquant qu’on n’a rien inventé. Se recueiBah 
mieux dans le silence. - VIII. Prescrit avec autorité. - IX. On 
se recuit quand on en voit le bout Est capable d’un exploit 
- X. Peuvent être mises en « poussières XI. Amenèrent à 

réfléchir. • 

VERTICALEMENT 

1. Rien que la vérité, la vérité vraie, par exemple. - 2. Port du 
. Japon. Sans taches.- 3. Faillit devenir Impératrice- Un métal 
mou. - 4. Dédaignées par ceux qui n’aiment pas le gratin. 
Wau retourné à nos pieds. -5. Partie de Paris. Une attitude 
bien chrétienne. - 6. Part du cœur. Langue ancienne. Un gaz 
rare dans P atmosphère. - 7. Moitié d'enfant Resta sur sa 
faim.- 8. Superflu souvent v'rtaL N’a rien appris. Pronom. - 

9. Paya cher son repas. Note. Service cPun autre Sge. 

SOLUTION DU N* 6859 
HORIZONTALEMENT 

L Contigus. Cactus. -II. Youyou. Perceuse. - III. Amnésique. 
N.E. - IV. La. Ruer. -V.Ommatidie. Brest - VI. Nain. Trie. 
Lee.-VU.Ers.Oc U res. Ire.- V1IL Isa Egéen. Cep. - IX. Slip. 
SoL Avarié.-* Dots. Blé. Au. Lu. -XL FoniaAetius. Lé. -XII. 
Solesmes. Epis. - XIII. LÔ. Nés. Ramure. - XIV Eus. Sonar. 
Séré.- XV. Tressent Dièses. 

VERTICALEMENT 

1. Cyclone. Sifflet. - 2. Ofi. AmariBo. Our. - 3. Nua. Missions. 
Se. -4. "tympan. Option. -5. 1on.Sole.-6. Cuêpières-Esse.- 
7. Gobas. On. - & Spirituellement - 9. Equerre. Edita. - 

10. Cme. léna. Isard. -11. Acerbes. ^u.-lZ Ce. Causeuse. - 
13. Tonnelier. Prés. -14. Usé. Serpillière. -15. Se. Otée. Eues. 
Es. 

GayBroaty 
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Mercredi 10 juillet 

■ MUSÉE DU LOUVRE: exposi- 
tion PisaneDo (33 F + prix d’en- 
trée), 14 heures (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE DU MOYEN AGE (36 F 
+ prix d’entrée) : les thermes de 
Lutèce et les galeries souterraines, 
14 heures ; l’hôtel des Abbés de 
Cluny et les collections médié- 
vales, 15 h 30 (Musées nationaux). 

■ BELLEVTLLE-MÉNILMON- 
TANT (50 F), 14 h 30, place des 
Fêtes, devant le kiosque à musique 
(M“ Gazes). 

■ LES CATACOMBES et exposi- 
tion photographique (25 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, 1, place Denfert- 
Rocbereau (Musées de la ViUe de 
Paris). 

■ HOTELS ET JARDINS autour 
de Saint-Gennain-des-Prés (50 F), 
14 h 30, sortie du métro Saint-Ger- 
main-des-Prés (Paris pittoresque 
et insolite). 

■ MUSÉE DU PETTT PALAIS : ex- 
position Dura; 14 h 30 (25 F + prix 
d'entrée) (Musées de la VîQe de Pa- 
ris) ; 15 h 05 (40 F + prix d’entrée), 
hall du musée (Approche de l’art). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE en acti- 
vité (55 F), 14b 30, 6, boulevard du 
Palais (Pierre-Yves Jaslet). 

■ LE PANTHÉON (37 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, devant l’entrée 
côté place du Panthéon (Monu- 
ments historiques). 

■ PARC DE BAGATELLE: les 
nymphéas et les fougères (35 F), 

14 h 30, entrée ouest du parc, de- 
vant la griüe de Sèvres (Ville de Ra- 
.ris). 

■ L’HÔTEL D’AUGNY, actuelle 
marie du 9 e arrondissement (37 F), 

15 bernes, 6, rue Drouot (Monu- 
ments historiques). 

■ LE MARAIS INSOLITE (55 F), 
15 bernes, sortie du métro Rambo- 
teau (Ffcris et son histoire). 

■ MUSÉE CARNAVALET: Paris et 
les Parisiens à travers les siècles 
(25 F + prix d'entrée), 15 heures, 
23, rue de Sévigné (Musées de la 
Vïïle de Paris). 

■ LE QUARTIER MODFFETARD 
(37 F), 15 heures, devant la façade 
de l’église 141, rue Mouffetarâ 
(Monuments historiques). 

■ LE QUARTIER S AI NT- G ER - 
VAIS (37 F), 15 heutes, devant la 
façade de l'église place Samt-Ger- 
vais (Monuments historiques). 

s 


■ COLOMBIE. La compagnie 
American Airlines a renoncé tem- 
porairement à sa demande adres- 
sée aux autorités colombiennes 
d’assurer une liaison directe entre 
New Varie et Bogota. - ( Woomberg .) 

■ GRANDE-BRETAGNE. Ouvert 
au public depuis 1994, durant l'été, 
pour financer la restauration du 
château de Windsor, gravement 
endommagé par un incendie, le pa- 
lais de Buckingham, résidence lon- 
donienne de la reine d’Angleterre, 
restera accessible aux visiteurs au- 
delà de 1998, année de Inachève- 
ment des travaux entrepris à Wind- 
sor. - (Reuter, AB) 

■ MARSEILLE. Les travaux de l’aé- 
roport de Marseille-Provence, en- 
gagés au début de l’année, dans la 
perspective de la Coupe du monde 
de football de 1998, pour créer une 
nouvelle zone de correspondance 
internationale et réaménager des 
zones existantes, devraient s’ache- 
ver en mai 1998. La construction 
d’un second hall, dit « Hub Médi- 
terranée », devrait permettre à Faé- 
roport de Marignane de traiter si- 
multanément cinq à six avions. - 
(AFP.) 

■ PÉRIGORD. Un autorail baptisé 
Autoraü Espérance reliera pendant 
Tété Sariat et Bergerac pour faire 
découvrir aux touristes les monu- 
ments historiques situés entre les 
deux villes et la richesse gastrono- 


mique de la région. 11 circulera à 
raison de quatre allers et retours 
par jour - excepté le 20 juillet, les 
dimanches et les jours fériés- au 
prix de 50 francs. A bord, les passa- 
gers pourront déguster vins, confits 
d'oie et de canard, foie gras, fro- 
mages, noix, et autres produits du 
terroir. - (AFP.) 

■ THAÏLANDE. Les autorités thaï- 
landaises ont décidé de simplifier 
les formalités de visas pour les res- 
sortissants de vingt et un pays 
d’Europe de l’Est et d’Asie centrale. 
Les détenteurs de passeports de ces 
pays peuvent désormais obtenir un 
visa de touriste, sans en fane la de- 
mande préalable, dès leur arrivée 
dans les aéroports thaïlandais. - 
(AP.) 
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CULTURE 


LE MONDE l MARDI 9 JUILLET 1996 


MUSIQUE Les Académies musi- 
cales de Saintes font figure d'outsi- 
der dans le cadre des festivals de 
musique ancienne. Plutôt que de 
servir un répertoire aujourd'hui bien 


connu, elles se consacrent aux mu- 
siques d'avant 1600 et d'après 1800. 
Philippe Herreweghe, directeur de la 
manifestation depuis 1982, célèbre 
les vingt-cinq ans d'activités du Cd- 


legium Vocale de Gand, qui donnait 
la Messe en si de Bach, le S juillet. 
• AVEC SON ORCHESTRE des 
Champs-Elysées, formation jouant 
sur instruments anciens, U s'inté- 


resse de olus en plus à la musique de type archaïque.® SCRUPULEUX 
romantique. Paul Van Nevel fré- interprète, H 
quente quant à lui des répertoires par 

magnifiques et peu connus, allant Son Ensembte egatement 

du Moyen Age au premier baroque vingt-anq ans d'existence. 


Les explorations de Philippe Herreweghe et Paul Van Nevel 


Présentes aux Académies musicales de Saintes, ces deux figures essentielles de la 
s'éloignent du répertoire baroque. Le premier s'intéresse à la Renaissance ; 


musique ancienne européenne 
le second au romantisme 


% 


ILS SONT tous deux flamands, 
de la même génération, et les es- 
prits rapides les classent parmi les 
«baroqueux». Mais ni l’un ni 
l’autre ne considèrent la « musique 
baroque », nébuleuse de plus de 
trois siècles devenue aujourd’hui 
sésame de {'ouverture au grand 
public, comme leur répertoire de 
prédilection. Paul Van Nevel vé- 
nère les génies oubliés de la 
période Renaissance tandis que 
Philippe Herreweghe, considéré 
comme le meilleur interprète ac- 
tuel de la musique vocale de Bach, 
passe de plus en plus de temps sur 
le répertoire du MX» siècle. 

Bien loin de s'installer dans un 
« créneau » confortable, l'un et 
l'autre demeurent critiques sur 
l'espace de la pratique musicale 
« historique ». « Aujourd’hui , es- 
time Paul Van Nevel, la musique 
ancienne est peut-être morte si on 
continue de la considérer comme un 
répertoire à part, donné dans des 
festivals pour spécialistes en san- 
dales de cuir, qui ne fument ni ne 
boivent La musique ancienne, c’est 
de ta musique tout court Je rentre 
de Madrid, où, avec l’Ensemble 
Huelgas. nous avons donné la messe 
Et ecce tenue motus, de Brumel, 
dans une salle moderne, dans un 
cycle d'abonnement de musique de 
chambre. Brumel n'a rien à 
craindre face à Brahms et Ravel, je 
vous l’assure— 

» En même temps, j’aime cette ré- 
sidence que nous offre Philippe à 
Saintes. Certes, les Académies musi- 
cales de Saintes sont un festival de 
musqué ancienne, mais /'ouverture 
sur la période d'avant 1600 et après 
1800 est privilégiée :Q y a beaucoup 
de travail à faire dans ce domaine, 
le suis très admiratif de ce que fait 
Philippe avec l’orchestre du 
XK' siècle: il faut être courageux 
pour exiger d’un orchestre sympho- 
nique ce que l'on obtient d'un qua- 
tuor ù cordes, bannir le sensationnel 
pour faire de la musique en profon- 
deur.)* 

Cette exigence, Philippe Hene- 
weghe la paie par le statut ambi- 
valent d'une telle formation, ne se 
réunissant que quelques semaines 


par an : « Le cas de notre hautbois 
solo. Marcel Ponsede, est assez révé- 
lateur de notre situation. L'orchestre 
des Champs-Elysées ne peut pas lui 
proposer plus d'une soixantaine de 
jours de travail par an, environ six 
productions. Comme Q est probable- 
ment le meilleur hauboîste « ba- 
roque » du moment, il doit accepter 
ailleurs des contrats extrêmement 
intéressants, comme celui signé avec 
mon ami Ton Koopman pour l'inté- 
grale des cantates de Bach, planifiée 
sur plusieurs années. Aucun de nos 
musiciens ne peut vivre de ses activi- 
tés avec l’Orchestre des Champs-Ely- 
sées. C’est un inconvénient, mais je 
persiste à penser que, dès que la ré- 
gularité s'installe, la routine gagne. 

« L'argent 
qui va à l'opéra 
est disproportionné 
par rapport 
à ce qui est donné 
à la création » 


» Pourtant, la demande est 
énorme, y compris venant d’instru- 
mentistes modernes très talentueux, 
ce qui est un fait nouveau. Au- 
jourd’hui, pour un violoniste sortant 
du conservatoire ou pour une musi- 
cienne de l Ensemble InterContem- 
porain, il n’est pas « honteux», au 
contraire,, de jouer dans un or- 
chestre d'instruments anciens. Du 
coup, certains nous reprochent de 
ne pas avoir une conception organo- 
logique «pure» de l'orchestre ro- 
mantique. C’est oublier qu’au 
XIX e siècle les orchestres étaient 
beaucoup plus composites qu'on ne 
le pense. Je pense que les cordes en 
boyau et une technique d'archet 
plus légère sont des facteurs essen- 
tiels pour le son. Le reste est une af- 
faire de musique, de style, de phrasé 
et d'intelligence individuelle. » 

Paul Van Nevd, qui réalise hn- 
mëme les éditions des musiques 



Les nuits portugaises de Van Nevel 

Tout spécialiste qu’il est des musiques savantes anciennes, Paul 
Van Nevel aime à musarder vers d'autres terrains sonores. On sait 
peu sa passion pour Bêla Bartok et combien l'expression musicale 
populaire citadine, en vole de quasi-disparition, lui est chère. En 
1973, il découvre à Lisbonne le fado, genre bien connu mais galvau- 
dé, que, seuls, quelques fadistas chantent aujourd'hui avec T&sprtt 
qui convient. C’est ainsi qu* après avoir fréquenté les cabarets pour 
touristes, U rencontre Beatriz de Conceïçao et Antonio Rocha, deux 
artistes exemplaires, qui l'invitent, après la fermeture de rétablisse- 
ment, rideaux tirés, à. participer aux nuits que les Portugais offrent 
aux Portugais. Les deux fadistas ont accepté d’enregistrer un disque 
en sa compagnie. Les Larmes de Lisbonne (1 CD Sony Classical 
SK 62256) et d’effectuer un unique déplacement à Saintes, pour une 
soirée exceptionnelle, le 8 juillet. 


qu'il interprète et passe sa vie dans 
les bibliothèques, tente de se déta- 
cher d'un milieu musicologique 
trop strict et combat les fausses 
valeurs établies: «Le grand mal- 
heur de la musique ancienne est 
qu’elle est régie le plus souvent par 
des musicologues non musiciens. Le 
dernier grand livre sur la polyphonie 
de la Renaissance consacre quatre 
lignes d Pierre de Manchicourt, 
quasiment en annexe. Nous venons 
d’enregistrer un disque entièrement 
consacré à ce génie. On trouve de 
lui, à la Bibliothèque de Bologne, un 
manuscrit magnifique, qui a dû 
coûter deux ans de travail de copie 
- ce qui veut dire qud était le prix 
d’un compositeur que Von considère 
aujourd’hui comme secondaire. 

» Les musicologues ont décidé 
qu’il y avait quelques « grands », 
Josquin des Prés, par exemple, un 
compositeur essentiel, mais acadé- 
mique! Idem pour Cesualdo : ses 
œuvres sont souvent magnifiques, 
mais ü a tout pris chez Cyprien de 
Rore ou chez Pomponius Nenna, 
qui, bien avant, avaient fait preuve 
d’une plus grande audace et d’une 
véritable invention. Aujourd'hui, Ar- 
vo Part a beaucoup de succès, alors 
que sa musique, que je déteste, 
prend prétexte du goût pour le néo- 
médiévai pour créer des polyphonies 
très frustes... Comment peut-on 
mettre en parallèle cette musique 
qui joue sur les effets et de vraies ré- 
flexions comme celte de Saskia Ma- 
tois, une compositrice hollandaise 
d'origine grecque, qui a fait des 
études de contrepoint ancien, qui 
connaît parfaitement notre travail, 
notre son. 

» Pour l’ensemble Huelgas, elle a 
écrit deux œuvres qui, si elles fonc- 


aonnent a la manière des polypho- 
nies anciennes, ne sont en rien du 
nia. Il y a toujours un journaliste 
pour vous dire «Ah vous aussi, 
vous allez vous attaquer à d’autres 
répertoires ? », comme si nous 
avions « profité » de la musique an- 
cienne en attendant «mieux»! 
Pourtant, il y a vingt-cinq ans, l'En- 
semble Huelgas a fiât ses débuts en 
chantant de la musique contempo- 
raine. Petit chanteur, fai découvert 
les chansons de Bartok et mime une 
pièce de Madema avant la musique 
ancienne ! Je dirige régulièrement 
l "excellent Chœur de chambre hol- 
landais; nous avons donné un pro- 
gramme sans livrer le nom des 
compositeurs. Le public était extrê- 
mement étonné de découvrir que la 
plus avant- gardiste datait du 
XIV e siècle ! » 

Philippe Herreweghe a souffert 
longtemps de ce catalogage, lui qui 
jouait du piano avant de découvrir 
le clavecin et s'est depuis toujours 
intéressé au répertoire roman- 
tique: «Evidemment, je vais dans 
des directions différentes, mais je 
suis persuadé que cette polyvalence 
possède une logique. D'abord, je 
n’accepte de diriger que les mu- 
siques que faime. Ensuite, jè crois 
qu'entre Schütz, Bach ; Mendels - 
sohn, Schumann, Brahms, Bruckner, 
Stravinsky, Schœnberg et Weül, U y 
a une communauté spirituelle et 
structurelle plus grande qu’on le 
croit Je pourrais frire de Bach un 
fonds de commerce rémunérateur, 
mais ma nature m’amène avoir plus 
large. 

» J 'adore la musique ancienne, 
Schütz, Bach, Rameau, et il n’est pas 
question de mettre un terme à vingt- 
cinq ans d’activités avec le Cotte- 


gium Vocale de Gond. Mais je dois 
apprendre mon métier de chef d’or- 
chestre, assimiler le répertoire. Cest 
avec des formations traditionnelles, 
qui voient défiler des chefs différents 
et ne font pas de cadeaux, que Ton 
se trouve dans une situation idéale 
d’apprentissage. Après Bach, le 
Concertgebouw d'Amsterdam me 
demande Mendelssohn, musicien 
que je pense bien connaître au- 
jourd’hui. L’orchestre de la Radio de 
Sambruck m’a proposé d'être son 
directeur musical -fai refusé. pour 
ne pas m'enfermer, mais je vois en- 
registrer avec lui (Intégrale des sym- 
phonies de Beethoven pour une pe- 
tite marque allemande. Je vais . 


donner les symphonies de Bruckner 
avec TOrchestre royal des Flandres. 

A New York, je dirige reaeUent Or- 
chestre de St Luke’s, avec, inscrite 
au programme, la mustgue du 
XX e siècle que J’aime : Stravinsky, 
Wa% Schoenberg-. 

» Si f admire les grandes institu- 
tions lorsqu'elles fimt leur travail, je 
commue â penser queTargent qui 
va à l’opéra est disproportionné par 
rapport à ce qui est donné à la créa- 
tion. B manque en France un Heu 
réellement pturidiscqdmcdre où la 
musique contemporaine et la mu- 
sique ancienne seraient idéalement 
mêlées. A Paris, la Cité de la mu- 
sique tente de se rapprocher de cela, 
mais il y manque la grande salle que 
réclame Pierre Boulez. Mime en 
Hollande, où la vie musicale est pba 
riche et plus Imaginative, où. ü y a 
des expériences de confrontations 
musicales incroyables, le directeur 
du Concertgebouw vient de quitter 
son poste, car U n’est pas parvenu à 
imposer sa viôan des choses. 

» Cela diLje ne me plains pas des 
rmjyens qui sont trtisù notre disposi- 
tion, même si, malgré les 3 mütions 
de l’Etat, les 5 mütions de la région ** 
Poitou-Charentes, nous ne pouvons 
frire autrement que de vendre nos 
programmes avec orchestre 
350 000 francs, ce qui lés rend en 
partie indisponibles aux petites 
structures. Notre tâche est délicate : 
en nous institutionrudisant; nous ris- 
quons de perdre notre âme; en de- 
meurant à la marge, rious man- 
quons de moyens.» 


★ Quatrièmes Académies musi- 
cales de Saintes, du 5 au 13 juillet. 
TSL: (16) 46-92-53-56. 


Discographie (très) sélective 


• Paul Van Nevel: 

- Musique à la cour du roi Janus, 

1 CD Sony dassical SK 53976 

- Rebeto, Lamentations, 1 CD Sony 
dassical SK 53U5. 

- Gombeit, Motels, messe, chansons, 
1 CD Sony classical SK4S249 

- Febus avant !, Musique à la cour 
de Gaston Febus (1331-1391), 1 CD 
Sony classical SK 48195. 

- Utopia triomphons (œuvres de 
laïus, Gabrieü, Manchicourt.), 

1 CD Sony classical SK 66261, . . 

- Le Jeune, Le Printemps 1 CD 
Sony dassical SK 68259 (à paraître 
en septembre). 

- Pïpelare, messe L’Homme armé, 

1 CD Sony classical SK 68259 (à 
paraître en septembre). 

• Philippe Herreweghe : 

- Bach, Gcmûrtes BWV21 et 42, 
CoHegfum vocale de Gand, La 
Chapelle royale, 1 CD Hanuonia 
MundïHMC 901328. 


- Berfioz, Nuits d’été; Brigitte 
BaHeys (mezzo-soprano), 

Orchestre des Champs-Elysées, 

1 CD Hanuonia Muntti 

HMC 901522. 

- Brahms, Un Requiem allemand ; 
Christiane Oelze (soprano), 

Gerald Finley <baryton), Orchestre 
des Champs-Elysées, I CD 
HarmranaMundiHMC 901608 (à 
paraître fin octobre). 

- Gabriel Fauré, Requiem, Agnès 
Méfiera (soprano), Peter Kooy 
(basse). Ensemble Musique 
oblique, 1 CD Harmonie Miindi 
HMC 901292. 

-Monteverdi, Messes, Ensemble 
vocal européen, 1 CD Hanuonia ^ 

MundïHMC 901355. W 

- Schœnberg, Pierrot lunaire, 
Marianne Pousseur (.récitante), 
Ensemble Musique oblique, 

1 CD Hanuonia Mundi 
HMC 901390. 


Aventures et anciennes aventures dans l’abbaye aux Dames 


ACADÉMIES MUSICALES DE 
SAINTES, abbaye aux Dames, 
crypte SaJnt-Eutrope, du 6 au 
13 juflleL Abbaye aux Dames, BP 
125. 17104 Saintes. TéL: (16) 46-97- 
48-48 OU (16) 46-97-48-42- 


SAENTES 

de notre envoyé spécial 
Le rendez-vous sain tais est, cette 
année, un rien austère. Non que la 
programmation 1996, déléguée par 
Philippe Herreweghe à Stephan 
Madejewski, successeur de notre 
confrère Thierry Lassence mort ré- 
cemment, soit plus exigeante 
qu'elle ne l’était jusqu’alors. Mais 
Saintes, sans son soleil, sans sa ter- 
rasse du Saint-Palais rituellement 
envahie par les artistes et le public 
confondus, n’est pas tout à fait 
Saintes. On voit moins Paul Van 
NeveJ et ses doubles coronas affo- 
lants, moins PhQippe Herreweghe 
et sa bicyclette : ils ne s’abritent pas 
do mauvais temps, Us travaifleat 
Paul Van Nevel, outre les concerts 
qu'il donne à la tête de l’Ensemble 


Huelgas, dirige chaque soir, à mi- 
nuit, une demi-heure de Lamenta- 
tions de Jérémie; Philippe Henre- 
weghe dirige des cantates de Bach 
le midi, fait répéter le Jeune Or- 
chestre atlantique et prépare la 
Schubertiade donnée par ses en- 
sembles (Chapelle royale, CoUe- 
gium Vocale. Orchestre des 
Champs-Elysées) le 13 juillet, en 
soirée de dGture. Cet esprit de ré- 
sidence porte ses fruits : qui eût 
imaginé, voilé encore dix ans, des 
concerts de cantates de Bach aussi 
prêts, aussi mûrs alors qu’ils ne bé- 
néficient que de quelques heures 
de répétition? fi en va de même 
pour l'Ensemble Huelgas de Paul 
Van Nevel, dont la cohésion et la ri- 
chesse sonore, cultivée et parve- 
nue par culture au naturel, font 
une machine de guerre polypho- 
nique. 

Le premier concert de Lamenta- 
tions donné par ces musiciens dans 
la crypte Saint-Eutrope, perchée 
sur une colline surplombant: les 
arènes de Saintes, laisse un public 
ébahi et livide après seulement 
quelque trente minutes de mu- 

__ ... - - .. -, ' • ’ 


sique de Robert Whïte (1530-1574). 
Cet auteur peu connu se révèle 
d’un génie singulier. Rien ne 
s’écoule comme l’oreQle l’attend, 
mais jamais pour autant l’ excentri- 
cité qu’on repère souvent dans les 
musiques d’Albion ne vient gâcher 
la « samete et salutaire tristesse »du 
discours. Musique de deuil, eDe ex- 
pulse le deuil et le retient à la fois. 
Ce qu’a, semble-t-il, voulu expri- 
mer Paul Van Nevel dans l’un de ses 
plus beaux concerts, commencé 
dans le silence et achevé dans le si- 
lence, te chef ayant demandé qu’on 
n’applaudisse pas. 

DAEDALUS RÉVÉLÉ 

Presque parvena k l’heure des 
mâtines, on ne sait trop si l’on se 
retrouvait plein de cette musique 
de conscience et d’émotion à jeun 
ou vidé par eDe. Cette émotion pa- 
radoxale, à la fois aseptique et 
toxique, est celle des très rares 
grands moments de musique de la 
vie cfon mélomane. 

Quelques heures plus tôt, par 
Tundeces contrastes heureux dont 
Saintes est coutumière, l’Ensemble 


Daedalus de Roberto Pesta donnait 
un récitai de Canzoni Villanesche al- 
la Napolitana. Cette musique de 
tradition populaire, moins simple 
que nous le font croire les chan- 
teurs des pizzerias, est un bonheur 
de subtilité. Outre les pièces ano- 
nymes - qui ne sont pas les moins 
bonnes -, ce corpus est marqué par 
des contributions signées Roland 
de Lassns ou Adrian Wïïlaeit. 

Accompagnées de cordes pin- 
cées (harpe, luths, instruments na- 
politains) et frottées (violes de 
gambe), de flûtes à bec et de per- 
cussions, les quatre voix de l'en- 
semble sont magnifiques de variété 
de couleurs et de subtilité musi- 
cale : Katefijne Van Laethem, Mar- 
co Beasiey, Otto Rastbkrhler et Jo- 
sep Cabre savent (s’janmser, mais 
lorsqu’une polyphonie stricte - le 
déchirant Baciami Vita Mîa de Do- 
nato Baidassare - apparaît, l'into- 
nation est d’une perfection irré- 
prochable. Roberto Pesta, tenant la 
partie de flûte, surveille ses troupes 
d'un œQ complice et cendre, sans 
s'imposer, fi s’amuse, comme le 
public, de F incroyable ténor Marco 


Beasiey. Ce petit homme au crâne 
lisse et au regard intense est un 
personnage clownesque. Pierrot 
lunaire, virtuose des émotions, Q 
déclame en dialecte napolitain, 
chante a cappella une vülancfle qui 
fend -à peine le silence de F abbaye 
aux Dames poux finir avec une 
chanson insensée (l’histoire d’un 
poisson cocü) d’une truculence ja- 
mais vulgaire. Sa voix est belle, 
étrange, inclassable. Daedalus 
(dont les premiers disques ont paru 
chez Accent) est assurément l’une 
des révélations de ce festival 
La veille, l’Ensemble Mala Puni- 
ca, qui nous avait bouleversé voilà 
un an (Le Mondedu 13 juillet 1995), 
donnait un répertoire ultra-savant 
de la fin du Ttecento et du début du 
XV" siècle. Assurément d'avant- 
garde sont ces bizarreries, ces asy- 
métries, ces curiosités rythmiques 
et harmoniques rassemblées en 
une Missa cantilena. Pedro Me- 
melsdorff s’est plu à reconstituer 
un ordinaire de messe à partir de 
pièces profanes contrefaites, de 
Sacri travestimenti, des «déguise- 
ments sacrés », comme le précise lè 


directeur de l'Ensemble MalaPunl- 
ca dans un texte de présentation 
d’une acuftâfnteUectueSeiare. Les 
pièces amoureuses de Matteo de 
flerugia ou de Zaccara de Tteramo 
laissent passer en subtil filigrane 
l’esprit érotique de leur première 
vëtùre. L’ Agiras Del jubile sons te 
poids du p&hé, le Bénedicamus do- 
mino final (anonyme)est une danse . 
joyeusement. rythmique : confu- 
sion des sentiments et des es- 
paces_ 

Mal a Punica compte dans ses 
rangs l’exceptionnel «instru- 
ment » qu’est Jfil Fekfanan, sopra- 
no soliste d’un bel ensemble vocal 
entouré d’instrumentistes de pre- 
mier ordre. Cette jeune femme, qui 
sait chanter les répertoîres phis tar- 
difs avec un sens dramatique éton- 
nant, contient sa voix, concentre 
son expression de telle manière*^ 
qu’elle devient instrument parmi 
les instruments, jffl Feldman est à 
Fanage de cette musique uhxa-so- 
pbistïquée ; le naturel est récréé 
par comble d'artifices. 

RenmidMadwrt 
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« Don Giovanni » au pied 
du mur antique d’Orange 

Yannis Kokkos et Jeffrey Tate relèvent le défi devant huit mille personnes 

Le pius célèbre et te pkts joué des opéras de Mozart prôtert a orôrf pas à cette œuvre. Le metteur en scène 
n ayart jamais été représenté dans le théâtre antique Yannis Kokkos et le chef d’orchestre Jeffrey Tàte, pour 
d Orange, dont le gigantismè et l'acoustique ne se les Oiorégies, ont su dgouer tous les pièges. 
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Gtovamd, de Mozart Dfrec- 
nrusJcaJe: Jeffirey Tate. Mise 
en scène, décors et costumes: 
Yannis Kokkos. Avec Ruggero 
Raimondf, Ferrucdo Asdanâto, 
Kathleen CasseDo, Emfly Magee, 
Bruce Ford, Laura Polverelli, 
Mauro Utzeri, Peter Rose. Or- 
chestre national de France, 
Chœurs de Radio-France, BaHet 
de l’Opéra cFAvignon et des pays 
de Vanduse, Ensemble instru- 
mental dés chorégies d’Orange. 
Orange : Théâtre antique, le mar- 
di 9 juillet & 21 h 45. TéL: 90-34- 
24-24. Retransnrisdon en direct 
sur France-Musique. En cas de 
mauvais temps, report an lOjuti- 
let 

ORANGE 

de notre envoyé spécial 
Le temps est frais. Va-t-il pleu- 
voir? Quelques gouttes seulement, 
alors que Don Giovanni et leporel- 
lo quittent le cimetière et la tombe 
du Commandeur. Nul orage ne 
viendra ponctuer le tfialogue final 
du «Grand seigneur méchant 
homme » avec le dd. Nul édai^ si- 
non ceux insistants, des flashes 
photographiques qu’on devrait 
bien proscrire dans le théâtre anti- 
que. 

1 Don Giovanni à Orange? C’est 
une première. Et un rude pari. Le 
chef-d’œuvre de Mozart rédame 

P m timité ; la nmrfqnfj ; la rr mrpwtry - 

tian ; les Fêterions entre les prota- 
gonistes, la proximité. Tbut ce qnll 
est le plus difficile d’imposer dans 
l'enceinte romaine, avec ses huit 
mille places; son mur de 37 mètres 
de haut, sa scène de 65 mètres de 
long. Pourtant, la . réalisation de 
Yannis Kokkos est aussi saBdament 
plantée sur. Je site que. fange fiché 



sur la paroi et qui, au gré des éclai- 
rages, prend raDure (Tune allégorie 
religieuse ou d'un guerrier à la 
charge. Le metteur en scène-scéno- 
graphe, hti, n’est pas parti & Passant 
de te muraîDe, mais Ta laissée se dé- 
velopper dans toute sa puissance. 
De grands praticables noirs très 
plats constituent le plateau. Outre 
Fange, trois cyprès et une impo- 
sante statue équestre, noirs eux 
aussi, signent l'espace. Deux bas- 
sins font miroiter l’eau et les 
pierres. 

Sur ces étendues froides, Yannis 
Kokkos lance des touches de cou- 
leors: le manteau rouge et orange 
de Donna Anna, la robe bleu- violet 
de Donna Eh/ixa, les redingotes 
brunes et grises des paysans, le cha- 
peau sombre & plume blanche de 
Don Juan. Tout est sobre, sans ef- 
fets, sauf rapparitian, au bal final 
dn premier acte, de musiciens dé- 
guisés de perruques démesurées ou 
de tutus irrévérencieux : comme un 
nez rouge piqué sur un portrait du 
XVm>, comme FüBni qui viendrait 
se glisser un instant entre GoJdoni 
et Goya. 

COHÉSION SANS BULLE 

Ce dispositif permet an metteur 
en scène de resserrer le champ de 
faction. Cto n'est pas îq pour faire 
de la métaphysique, mais pour ra- 
conter une histoire. Ruggiero Rai- 
mondî et Ferrucdo Furianebbo, le 
maître et le valet, s’entendent à ce 
jeu-ËL Le premier n’a plus sa voix 
d'autan -c’est, paraît-ti, son dentier 
Don Giovanni- mais ses crispations 
d’aristocrate et ses brusqueries de 
séducteur gardent toute leur effica- 
cité scénique. Le second se Evre à 
quelques-unes des facéties dont fl a 
le secret. Yannis Kokkos a su pour- 
tant brider tes deqx jcompères.. Du 


Le prêt-à-porter masculin, un peu macho, 
un peu dandy et très érotique 


DES CHEMISES aux couleurs 
de fards à paupières mauve, bleu 
lagon, et des costumes du beige 
«fond de teint» au rose-orange 
«Bpstidc». Des tuniques échan- 
crées et des petits pulls moulant 
des torses musclés— Très féminin, 
très masculin, l'homme de l’été 
1997 a . défilé du 3 au 
7 juillet à Paris, confir- 
mant les tendances de 
MUan et Florence : le 
retour du nouveau 
riche européen en 
ville et en vacances, 
qui, à travers la 
mode, signale la vi- 
talité de ntaSe et 
rexplosfcm créative 
de la Grande-Bre- 
tagne. 

La mythologie 
du pouvoir, im- 
portée des Etats- 
r £> Unis dans les 

[ -jfr années BO, s’ef- 

| face derrière celle 
1 de la séduction. Les 
J bêtes de mode ma- 

j^r lin grès à tête d’arti- 
chaut et les tueras de 
Wall Street & la sil- 
houette-gonflette ont dis- 
paru. Les void remplacés 
par des jeunes garçons, 
venus te plus souvent de 
Londres, pour aâbler, à 
Milan ou à Paris, les 
femmes et tes hommes. 
Chemise largement ou- 
verte, veste appuyée, pan- 
talon étroit, et tongs en 
ville : tels sont les nou- 
veaux; atours du « sexy- 
soffc» -célébré par Tom 
Ford chez Cricri, qui ose 
pour Pété, outre les chemises 
transparentes, le sfring-ficeSe 
- de cuir avec la boude G entre 
: les deux fesses. Le dynamisme 
industriel de Htalie, en ma- 
tière de mode, fimpose à nou- 
veau^ au premier rang des in- 
fluences. 

Du bronzage, de ror, cttsent- 
üs : lés stylistes italiens ex- 
ploitent te fibre popnkHiatio- 

Sari pour homme, 
de Jean-Paul Gaultier 

it 


naliste, célébrant le grand retour 
du dragueur en costume blanc, 
du maître nageur en slip et tricot 
de corps (Dolce Gabbana) et du 
«ragazzo» pasolinien (Valen^- 
no,Vensace), poches en biais et 
chemisette collante. 

cosaaopouTiSNE 

Mais c’est à Paris, capitale de 
tous tes voyages, que 1e cosmo- 
politisme s’exerce avec plus de 
fantaisie et d’amttiginté. L’Anver- 
sois Dries Van Noten brosse avec 
tes couleurs <fun orientaliste, tes 
Deschiens aux souks, déambu- 
lant, débardeur, pantalon fesses 
basses et babouches de cuir miel 
Sur tes stars des podiums nom- 
mées Jason Levis, Cameron, ou 
Wemer, la Coréenne JInTéok dé- 
cline les blancs de la médina et 
les bleus de te Méditerranée. 

Tout se passe comme si, à la 
faveur d’un nouvel ordre des 
sexes, 1e prêt-à-porter masculin 
rendait à 1a mode en général sa 
part d’érotisme. Sur 1e thème 
«un homme sari et ça pleure 
aussi», Jean-Paul Gaultier a fiait 
apparaître des belles de cabaret 
perlées et corsetées, des taxi- 
boys, et des dandies à Goa, ma- 
gnifiant l’apparence de soles 
changeantes, de crêpes fluides, 
aux couleurs de pierres pré- 
cieuses. Les roses mordorés, te 
palette infinie des turquoise et 
des bruns révèlent une nouvelle 
ibis son talent de tailleur colo- 
riste. 

Parmi les collections tes plus 
remarquées, celle de P Anglais NI- 
gel Curtiss, qui renouvelle avec 
élégance l'allure de ragent 007. 

Et puis voici tes deux princes 
du costume pop-chic : le Londo- 
nien d’origine ghanéenne OswaJd 
Boateng, qui électrise la coupe 
SavOe Row de soies sauvages, 
rose, orange, ou en version pins 
«décontractée» tes tenues « vüte 
et sport» d’Eric Bergère, avec ses 
cabans à cri Danton, et ses jeans 
blancs en coton huilé à poche 
brodée, pour jeunes esthètes à la 
recherche d’un nouveau style 
français. 

Laurence Bernant 


Aux Eiirockéennes, le rock dur 
triomphe des éléments 

Quatre-vingt-dix mille fans emmitouflés dans des sacs-poubelle 
ont assisté aux trente-six concerts proposés 
par la huitième édition du festival de Belfort 


divertissement, oui, mais pas de ca- 
botinage; superflu. 

Jeffrey Tate Faurait-fl permis ? A 
la façon dont te chef bri tan n iqu e 
mène l’Orchestre national de 
Rance, on en douté. Netteté des 
attaques, vigueur des phrasés, clar- 
té des plans sonores: la cohésion 
est sans faille, sous la baguette exi- 
geante et inspirée du chef. «Drem- 
ma gjacoso », les deux aspects de 
Pouvrage sont soulignés dans l’ou- 
verture et ce fi] conducteur court 
tom te long de te représentation. La 
lecture de Tate est d’une Esibîfité 
presque aveuglante, d’une intelli- 
gence pénétrante. EDe est une leçon 
de direction. 

Jamais les instrumentistes ne 
couvrent les chanteurs. Au reste, te 
distribution a été conçue pour af- 
fronter le plein air. Le timbre de 
bronze de Fnrianetto (LeporeOo) 
ÿy épanouit avec brio, tout comme 
la voix (Parier de Kathleen CasseDo 
(Donna Aima), fl y a plus de fragili- 
té et d’émotion dans 1e cristal 
cTEmîly Magee {Donna Ehrira). Lau- 
ra ftrfvereffi et Mauro Utzeri (Zer- 
fine et MasettoX d'un métal plus or- 
dinaire, sont bien à leur place. 
Bruce R>rd chante les deux ans 
d’Ottavïo avec une intensité boule- 
versante : sa reprise de * Dalla sua 
pace » en pianissimo, dans la nuit 
chargée d’humidité du samedi 
6 juillet, aura été un des grands mo- 
ments de cette première représen- 
tation. *■ Il faut faire confiance à la 
musqué », nous confiait; fl y a un 
mois, Raymond Duffaut, te direc- 
teur des Chorégies, pour justifier te 
choix cte Popéra mozartien. II a eu 
raison ; ce Don Giovanrs est le spec- 
tacle le plus abouti qu’ait offert 
Orange ces dernières années. 

. . - i . Pierre Moufirrier 


BELFORT 

de notre envoyé spécial 

La huitième édition des Euroc- 
kéennes de Belfort, commencée te 
5 juillet et terminée dans la nuit du 
dimanche 7 par un concert de Da- 
vid Bowie, a établi un nouveau re- 
cord de fréquentation (près de 
quatre- vingt -cfii mille bîflëts ven- 
dus) malgré des conditions météo- 
rologiques déplorables. Cap uche, 
imperméable, bottes, coupés dans 
les meilleurs sacs-poubelle, consti- 
tuaient l’uniforme de cette ïm- 
meuse année de ftrarmis groufltem 
entre trois scènes -28000 , 12000 
et 7000 places - sur lesquelles se 
sont donnés trente-six concerts. 

Four affronter les éléments, les 
muscles saillants du rock dur 
étaient plus adaptés que les mi- 
nauderies de la pop. La program- 
mation avait d’alDeurs privilégié 1a 
puissance. Four qualifier l'extré- 
misme rock, on utilise un terme 
employé aussi dans le cinéma por- 
nographique. Le « hardcore » se 
prive de l'érotisme des mélodies 
pour toucher des chairs et des 
nerfs à vif. Les Brésiliens de Sépul- 
ture pourraient aussi rien figurer 
dans un flfai d’épouvante. Tatoué 
des pieds jusqu'au cou, coiffé de 
tresses rasta flamboyantes, leur 
hurleur-guitariste , Max Cavalera, 
est un fauve à la voix d’outre- 
tombe. L’ader des guitares et une 
batterie rouleau compresseur pi- 
lonnent une violence perpétuelle- 
ment paroxysmique. La logique 
géographique ne les désignait pas 
à devenir des stars de ce qu’on ap- 
pelle le thrash métal Mais ces en- 
fants de te dasse moyenne de Bek> 
Horizonte ont concentré les arché- 
types du genre jusqu’à imposer des 
disques fracassants au-delà du 
pays de te samba. Le dernier, Roots, 


voyait le groupe partir à la ren- 
contre des Xa vantes, des Indiens 
de 1a forêt amazonienne. Cet ap- 
port de percussions et de spirituali- 
té Trouvait 1e possible renouvelle- 
ment d'un style jamais loin de 
rautoparodie. 

Vendredi S, sur la grande scène, 
Sépulture n’avait pas suffisam- 
ment intégré ces récentes in- 
fluences pour casser te linéarité de 
morceaux axés sur une énergie as- 
sourdissante. Dans un genre simi- 
laire, Mimstiy faisait preuve 1e len- 
demain de plus d’invention 
formelle. Leader de ce groupe 
américain. Al Jourgensen n’est pas 
non plus un poète. Un abcès au 
bras provoqué par un vilain shoot 
vient de lui faire annuler te reste de 
sa tournée estivale. Présent à Bel 
fort, fl a impressionné par sa façon 
d’orchestrer ses visions oppres- 
santes et ses désire d’agression. La 
cadence implacable de trois gui- 
tares plaquées sur des musiques 
industrielles s’ Alumine de trou- 
vailles accrocheuses qui flirtent 
avec la eechno et la danse. 

HARDCORE ENCORE 

Le rap, lui aussi, baptise « hard- 
core» sa tendance te plus dure. En 
France, NTM occupe ce créneau. 
Evincé du Festival de Châteauvai- 
lon, fl joue iri en toute liberté. Les 
dix mille personnes massées sous 
le chapiteau sont plus en phase 
que jamais avec les rappeurs de 
Saint-Denis. Kool Shen et Joey 
Starr mettent 1e feu, jouant de te 
provocation (un «Nique la police, 
Le Pen et la justice» repris en 
chœur et conclu par un message 
deJoeyStanaux «bonshommes en 
bleu»: «Je sais qu’on peut être de 
nouveau interdit pour ça, mais ce 
n’est pas de la violence, c’est un exu- 


toire») et de leur expérience. Le 
scandale fait parfois oublier l'ex- 
cepticmneDe qualité cfu groupe. La 
virulence des mots et te vertige de 
la transgression ne seraient rien 
sans 1a présence scénique, J'al- 
riümie des timbres (Joey bestial et 
rocailleux, Shen grave et intense), 
l’inventivité d'un hip-hop français 
de mieux en mieux maîtrisé. 

Source de création, l’extrémisme 
s’émousse souvent avec te temps. 
Certains pourtant ont mis les an- 
nées à profit pour élaborer une 
écriture qui a su transcender 1a vio- 
lence de leurs sentiments. Les festi- 
valiers ont pu apprécier la belle 
maturité de Lou Reed (malgré un 
set un peu poussif) et de Patti 
Smith (terminant son concert d’un 
juvénile Gloria), dignes ancêtres du 
jusqu’au-boutisme rock. 

A la fin des années 70, Nick Cave 
avait commencé, enfant punk tur- 
bulent, à te tête de Birtbday Party. 
A partir de ses obsessions san- 
glantes, fl a ensuite construit une 
oeuvre riche et cohérente. Same- 
di 6, fl a donné peut-être 1e plus 
beau concert du festival imposant 
sur te grande scène son univers té- 
nébreux. Magnifiquement servi 
par un groupe, tes Bad Seeds, qui 
pare d’un riche velours des am- 
biances marécageuses, Nick Cave 
s'est mué en prédicateur-crocmer. 
H occupe l'espace de sa carcasse 
maigre et inquiétante, poussé par 
les démons intérieure qui lui ont 
récemment inspiré ses Murder Bal- 
lads. L*une d’elles, Henry Lee, itd 
offre l'occasion de faire sensation 
en invitant sur scène PJ Harvey - 
jeune héroïne du rock britannique 
et fiancée du moment - pour un 
duo somptueux. 

Stéphane Davet 
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Festival des Eglises Romanes 
dn Berry 

lOtti) Dd 29 hta K 51 MU 

les VtoWNŒUCiH, Bond* YMravna 

□rair Voas£SSE?fiÉ. . 

Rensd^Rmoffi: (16) 48 74 IB 51 

Un Eté à Bourses 

(Cto) Dût J I&tnxi lâSeçtrahx 
Désire VKWUA. Mailrtsc MaœoeKMOs. 

LæuaaKwciA - ■ 

Tt osel gfa a nas:(16)485781 II 

Tcès pdies Heures de 

FürgMÏH^Berrp 

(Etaurço-Ctar) PrïhfciaSMi 
Bw #pm. Andté Ensemble 

&ïiipi,a»ide Jacques feor, . 
Ratsdgocmenfc: (16) 48 20 25 24 

EtedeNoiriac 

(AbbqrdtfNoU£‘as) Di UfateMlOAoà 
Solistes de Lyon. France Caps, 
i)to8MEaœ.LttjHiMS5aBiEs.. 
Saê^nEVÔ»: (16)4867 0018 - 

Festival de Boacxrd 

; (Boaad -ÎÔoî Dn 7 a S Mb 

Anne Q^ntiai GnfeüM ImÉMeJe- 
Claire ims, Outeoe Part küemb . . 
feretiponits : (16)48 73 77 72 

Festival et O»onirs dthpe 
de Chartres 

(Bât-ei-Utt Da30]okMS5cptBta. 


Journées Lyriques de 
Chartres 

(Emt-d-lofej €jaSepaiiit 

5000 

Rendez-vous dn Château 
deValencay 

pnéc} Di lejafflü m 29 Scptrabn 
OiriiesaK 7teiPo PRwa Bonsri 

SOUSTÏOT, CûRO BRIANZA DE MiSSAGLIA . . 
ReoseigBHQeats : (16) 54 00 04 42 

Rencontres de Saint-Chartier 

(StMdBto-ta>te}Da]i«>HWaei ' 

;aliitfacrlcswdJfiom)eB«. :.•••• 
ü (16)54 06 09 96 


Théâtre Musical en Tooraiiie 

(CUm- Lochs -bdre et tofaq Do 9 n 21 hsSct 
Orchestre iM >>al des jeunes du Ccnlir, 
Jean-Marc ÜiCHESEAll. Alain Piajæs . . 
Roise»ncœrts:(16147590798(Lo£teJ 
(16) 4793 1795 (Chbni) 


Q»bwj-lobïj Boî7ia 2SAofit , 


■fisnow, . 

Martial SotAUQiimalcMOBAGUÉS, 
EnscadJcLMHŒJTHES.. 

(.'06)47 244963 



(Nobn-InAci DnI8n25] 

Youti BouKOfT, Bcrnand EMÉssra, 
Académie ^de Musique de Vaisovk . . 

(16) 54-48 22 64. 


Jazz en Sud Berry .. 

poto s.rtUiAoât 

TteSaroçKlACHKr. Sws<gbcbk.Band 
S iApyyr " ~ ~ 

Eeosôgiqàeigs: 06)54 24 05 30 


|Wn3 Dr»«31AA 
henOe Aiw Fsmkesca, Anne Lono, 

ChfisJtenLABDtMatic-OaireJaiiEr. . 

BteBdpwniS : (16) 54 47 S5 06 

Festival de htVtdx 


Prier Huiksd. 
tese&emtfs :(16) 3721 5060 

tirées Estivales de Chartres 

(BomUAT Dn t>JoidJa3! Mb 

-, feèaot et snedades de me, 
1:00)57215000 


BrDSe^KBRBlS : (U) 47 93 » 72 

Benurines Musicales de Tonis 

Matim VoraEBOv, Yomi Bàsaffir, 
tes Sotees de Moscou.', 
feœcçncœaifs: (1) 47 22 97 08 


Sonates d’Autonme - 

- tnAt^Hcte) Ddobn 
Jcan-Fnniçols HnssŒ, Bnmo PasqUEX. 

Roland Pmoux.. 

teBdgnorews: (16) 47 59 07 98 

Jazz en Touraine 

JUiMta*-Inte*IiiWDBh*22Sqierf«e 
Dec Dec BEÜXXW/UEK, 

Mkhd PETSUCCIANI, Steve COLEUAN, 
Claude lUIES . . 

Kensdgnenieas:(lQ4745 85 85 

Eté Cuhorel en Loir-et-Cher 

DcLbUOcuhc 

Ont (aocHts dans cas vlfles 
Renscÿiefficnts : (16) 54 74 62 22 

Folklores du Monde 
àMonhrire 
CLofrttOrt CtaUaUAefii 
Rusejfpnacas: (16) 5*72 6091 

Jazzàtootva 

(S^Bi4<aaHlfrMbie8e : Utari 
Feiflvd de % Bonds ■ 

Réts^xmaas : (M) 30 66 M 50 



REGION l CENTRE 

•: ; :■ • ;; " 

Cofiseflr^jonalduCenlre. 9, rue Saint-Etent4entto, 45041 CWéans Cedex 1. * (16) 38 54 12-12 ' 
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GUIDE CULTUREL 


Redécouvrir 

Laure 

Albin Guillot 

Première rétrospective 
d'une photographe 
des riches années 30 

LAURE ALBIN GUILLOT (IS79- 
1962) était «c la grande dame de la 
photographie française » dans les 
années 30, une sorte de notable, 
qui détenait des responsabilités 
dans les institutions culturelles, a 
obtenu des prix et médailles pour 
ses images et qui défendait par- 
tout et toujours la photographie 
d'art. Au point d’avoir rêvé de 
créer un musée de la photo dans le 
tout nouveau palais du Ttocadéro 
à Paris. Longtemps oubliée, la voi- 
là qui ressurgit, sous la forme 
d'une exposition rétrospective à 
Evreux, la première, et d’un livre 
qui l’acccompagne (éd. Marvai). 
Ce double événement est dû à 
Christian Bouqueret? qui a cerné 



l'œuvre de Lame Albin Guillot - 
recherches au microscope, abs- 
tractions. nus, portraits, photos 
publicitaires et de décoration, pay- 
sages urbains, montages». L'expo- 
sition et le livre ont pour titre La 
Volonté d'art C'est en effet ce qui 
ressort de ces images aux gris ve- 
loutés, parfois académiques, par- 
fois novatrices, bien dans leur 
époque. 

■k Musée d'Evreux, ancien Evêché, 
6, rue Charles-Corbeau. 27000 
Evreux Tél. : 32-31-52-29. Du mar- 
di au samedi, de 10 heures à 
12 heures et de 14 heures â 
18 heures ; dimanche, de 14 heures 
à 18 heures. Jusqu’au 29 sep- 
tembre. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Onmou Sangaré 

Originaire de la région de Wassou- 
lou, au sud du Mali, Oumou San- 
garé est, à vingt-cinq ans, une des 
plus populaires et des plus fines 
chanteuses d’Afrique de l'Ouest 
Ses lyriques sont puissants, et elle 
parie des problèmes des jeunes 
fenunes maliennes - déchirées 
entre les vieilles valeurs du pays et 
la façon moderne de vivre à la ville. 
La musique du Wassoukm, avec 
son rythme funky et ses mélodies 
fortes, est de plus en plus appré- 
ciée au Mali ces dernières années. 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries. Paris 10 e . M* Chdteau- 
d'Eav. 20 h 30, le S. TéL : 45-23-51- 
41. De 110 F à 130 F. 

Christian IvaJdJ, NoH Lee 
Les deux compères jouent depuis 
des années ensemble et ont coura- 
geusement renés à P honneur le ré- 
pertoire du piano à quatre mains. 
Ils jouent également à deux pianos, 
ce qui est moins rare, mais leur ré- 
pertoire étonne toujours par sa 
curiosité. — 

Massenet : Première Suite, Année 
passée. Saint-Saëns : Polonaise. Du- 
rifleux : Figures de résonances. De- 
bussy : Lindqjara, Prélude à l'après- 
midi cf un faune. Divertissement 
Salie Cortot, 78, rue Card'met, Paris 
2?=. HP Malesherbes. 20 h 30, le 8. 


Tel ; 42-67-27-65. 120 F. 

Gérard Faroux End angered 
Spedes 

C’était un soir de juillet, au Sunset, 
on tombait par hasard sur le quar- 
tette Endangered Spedes du bat- 
teur Gérard Faroux, lo intain héros 
du free fiançais, parti galérer aux 
Etats-Unis. Un groupe puissant, in- 
ventif. Os jouent à La VQla. Le pu- 
blic régulier du club, vaguement 
chic, pourrait être surpris. Le saxo- 
phoniste Ravi Cohrane - fils de- - 
est de la partie. 

La Vüla, 29, rue Jacob, Paris 6e . 

Mo Saint-Germain-des-Prés. 

22 h 30. les S et 9. Té}.: 43-26-60-00. 
De 120 F à 150 F. 

Michèle Hendricks 
Un sourire charmant, un sens du 
swing naturel, du punch et pas mal 
de sensibilité. Michèle Hendricks - 
fille de J on Hendricks - est peut- 
être moins connue - comprenez 
que les grosses maisons de disques 
n'ont pas encore décidé d’en foire 
une de leurs créatures - que 
nombre de ses consœurs, niais elle 
a assurément plus à chanter 
qu'elles. 

Jazz Oub Lionei-Hampton, 81, bou- 
levard Gouvion-Saint-Cyr, Paris 17e. 
Mo Porte-MaïïoL 22 h 30, du 9 au 
13 juillet et du 15au20.TéL : 40-68- 
30-42. 130 F. 




NOUVEAUX FILMS 


DINGO ET MAX 

Dessin animé américain de Kevin lima 

0h 20). 

VF : UGC Gné-Gté les Halles, dolby, 
1-; Rex, dolby. 2* 09-77-104»); Rex 
(le Grand Rex), dolby, 2* (39-17-10- 
00); George-V, dolby, 8*; UGC Lyon 
Bastille, 12* ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette. dolby, 13* (47-07-55-88 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (réservation: 
40-30-20-10); Mistral. 14* (39-17-10- 
00; réservation: 40-30-20-10); UGC 
Convention, dolby, 15* ; Pathé Wepler, 
dolby. 18* (réservation : 40-30-20-10) ; 
Le Gambetta, 7HX dolby, 20* (46-36- 
10-96 ; réservation : 40-30-20-10). 
DlfNSTON. PANIQUE AU PALACE 
Film américain de Ken Kwapis, avec 
Jason Alexander, Paye Ounaway, Eric 
Lloyd, Rupert Everett, Glenn Shadix, 
Paul Reubens (î h 28). 

VO : UGC Gné-Gté les Halles, dolby, 
I» ; George-V, dolby, 8*. 

VF: UGC Gné-Gté les Halles, dolby, 
1-; Rex, dolby, 2* (39-17-10-00); UGC 
Montparnasse, dolby, 6*; George-V, 
dolby, 8* ; Para mou nt Opéra, dolby, 9* 
(47-42-56-31 ; réservation : 40-30-20- 
10); UGC Lyon Bastille, dolby, 12*; 
UGC Gobelins, 13*; Gaumont Alésia, 
dolby, 14» (43-27-84-50; réservation: 
40-30-20-70); UGC Convention, dolby, 
15*; Le Gambetta, dolby. 20* (46-36- 
TO-96 ; réservation : 40-30-20-10). 
HEAVENiy CREATURES 
Film néo-zélandais de Peter Jackson, 
avec Melanie Lynskey, Kate Winslet, 
Sara h Peirse. Diana Kent, Clive Merri- 
son, Simon OXonnor (1 h 40). 

VO : UGC Gné-Gté les Halles, dolby, 
1»; Le Saint-Germain-des-Prés, Salle 
G.-de-Beauregard, 6* (42-22-87-23 ; 
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réservation : 40-30-20-10) ; Le Balzac, 
8* (45-61-10-60); La Bastille, dolby, 11* 
(43-07-48-60) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie, dolby. 13* (45-80-77-00; réser- 
vation : 40-30-20-10); Bienvenüe 
Montparnasse, dolby. 15* (39-17-10- 
00 ; réservation : 40-30-20-10) ; Pathé 
Wepler. dolby, 18* (réservation : 40- 
30-20-10). 

VF: Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* 
(43-87-35-43 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Opéra Français, dolby, 
9* (47-70-33-88; réservation: 40-30- 
20-10) ; Les Nation, dolby, 12* (43-43- 
04-67; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Alésia, dolby, 14* (43-27-84- 
50 ; réservation : 40-30-20-10). 

LE JOUR DU CHIEN (*) 

Film franco-italien de Rlcfcy Tognazzi, 
avec Vincent Lindon, Sabrina Ferilli. 
Luca Zingaretti, Ricky Memphis 
(1 h 48). 

VO; Gaumont les Halles, dolby, 1* 
(40-39-99-40; réservation: 40-30-20- 
10) ; 14-Juïllet Odéon, 6» (43-25-59- 
83); L3 Pagode, 7* (réservation: 40- 
30-20-10) ; Publitis Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23; réservation ; 40-30-20- 
10} ; 14-Juïllet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(45-75-79-79). 

VF: Gaumont Opéra Français, dolby, 
9* (47-70-33-88; réservation: 40-30- 
20-10) ; Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby. 13* (47-07-55-88 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Mi ramer, dolby. 14* (39- 
17-10-00 ; réservation : 40-30-20-10} ; 
Gaumont Convention, dolby. 15* (48- 
28-42-27 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Pathé Wepler, dolby, 18* (réservation : 
40-30-20-10). 

MIKHAÏL KQBAKH1DZÉ. CINQ COURTS 
MÉTRAGES INÉDITS 
Film géorgien de Mikhaïl Kobakhidzé 
(1 h 13). 

Studio des UreuJines, 5* (43-26-19-0 9) ; 
PERORA 

Film italien de Roberto Faenza. avec 
Marcello Mastroianni, Daniel Auteuïl, 
Stefano Dionisi, Joaquim De A Imeida. 
Nicoletta Braschi (i h 35). 

Espace Saint-Michel, dolby, 5* (44-07- 
20-49). 

VACANCES EN FAMILLE 
Film français de Laurent Carrtet. Bru- 
no Bontzolakis, Philippe Harel 
(1 h 30). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77-14-55). 
WH EN HGS RY 

Film américano-sino-germano-néer- 
landats dé Sara Driver, avec Alfred 
Mollna, Marianne FaithfulL Seymour 
Cassef, Maggie O'Neilt, Rachel Bella 
(1 h 37). 

VO ; Reflet Médias, salle Louis-Jouvet, 
5* (43-54-42-34). 

(*) Films interdits aux moins de 
douze ans. 


CLASSIQUE 

Une sélection à Paris 
et en Ite-de-France 


LUNDI 8 JUILLET 


Carmen 

de Bizet. Kotarina Kameus, Martine Ot- 
meda (Carmen), Luca Lombarde* Patrick 
Raftery (don José), Annick M astis, Inva 
Muta (MkariaX André Cognet, Ludovic 
Tezier (Escamï&o), maîtrise des Hauts-de- 
Seine, chœw d'enfants de l’Opéra de Pa- 
ris, Ensemble orchestral de Paris, La- 
wrence Foster, David HeuseJ (direction), 
Louis Erio (mise en scène). 
Opéra-Comique. Satie Favart 5 rua Fa- 
vart, Paris 2*. M° Richelieu-Drouot. 
19 h 39 tes 8 et a IN; 42444546. De 
50 F â 490 F. 

Christian hrakfi. Noël Lee (piano). 
Massenet: V* Suite. Année passée. Sa Int- 
Saêns: Polonaise. Dutflleux: Figures de 
résonances. Debussy : Ltedtyara, Prélude A 
Taprès-mkE d'un faune. Divertissement 
SaHe Cortot, 78, rue CArdlnet Paris IA fié* 
Malesherbes. 20 h 30. te 8. TéL ; 42-67-27- 
65. 120 F. 


MARDI 9 JUILLET 


François-Henri Houbart (orgue). 

Œuvres de Lefébure-Wdy, Dubois. Fauré, 
DurufléetDupré. 

Eglise de ta Madeleine, place de la Made- 
leine, Paris &. M- Madeleine. 18 h 3Q. le 5 
TéL : 39-61-12-03. Location Frise 60 F. 

Nom» 

de BeUinL Carol Vtines (Norma), Susane 
Mentzer (Adalgtsa), Franco Farina (Poi- 
ftone), Dênltri Kavrakos (Oroveso), Choeur 
et orchestre de l'Opéra de pari s, Carlo Riz- 
zi (direction), Yanrtis Kokkos (mise en 
scène). 

Opéra-Bastille, pbee de la Bastille, Paris 
m M* BastiKe. 19 h 30, ie 9. HL: 44-73- 
13-00. De 60 F à 590 F. 

La Grande Duchesse de Gérotetein 
d'Offenfaack Béatrice Buriey, Anna Hoü- 
royd fia grande duchesse). Agnès Bove 
Manda), Pierre estais (Frite), Maurice Xî- 
berras. Hervé Hennequin (le général 
Boum), Eric Vignau Ce prime Paul). Eric 
Ferez (le baron PudcL Jean-Pierre Cheva- 
lier (le baron GrégL cheeur et orchestre 
d'opéra édaté, Joèl Suhubiette, Didier 
Lucchesi (direction), Olivier Desbordes 
(mise en scène). 

Bouffes parisiens 4. me Monsigny, Paré 
2*. HP Quotre-Septembre. 2Ûh3Q, les 9. 
Ift 11. 72 et 13. TéL : 426660-24. Location 
Frise Virgin. De 110 Fi 200 F. 

Jeune PMharmorâe de Oaarvie 
Œuvres de Vivaldi PuroeÜ, Delà lande, 6a- 
brieTc Mieicrewski et Kariowicz. Ensemble 
de oihaes Poiyphanie, Jacek DeMcta, Ewa 
MizerskahGolonek (direction). 

Eglise Saint-Germain-des-Prés. X place 
SBint-Germain-des-Prés. Pars &. Af Saint- 
Germain-des-Prés. 20 h 30. les 9 et 10. 
HL: 4926-15*3. 110 F. 

DBcantus 

Chants sacrés du Moyen Age. Brigitte 
Lesne (direction). 

Saime-GhapeOe. 4, boulevard du Palais, 
Paris V. /Vf Cité, Sarnt-Mkhd, Châtelet 
20 h 30, le 9. TéL : 4462-7040. Location 
Fnas Virgin De 75 F à 120 F. 
kfl Biret (piano). 

Chopin : Allegro de concert Radvnani- 
new: Variations sur un thème de Chopin 
opL 22 Scriatme : Etudes pour piano. 
Orangerie du parc de Bagatelle, domaine 
de Bagatelle. Paris 16‘. Af Pont-de-NeuB- 
ly. 20 h 45, le 9. TéL : 4SOO-22-19. 150F. 

MERCRED1 10 JUILLET 
Pascal Devoyon (piano). 

Debissy : Suite bergamasqu^ Image pour 
piano n* l Liste joyeuse. Schumann : Car- 
naval 

Ssfle Cortot 78, rue CanSnet, Paris IT’.M- 
Malesherbes. 20 h 30, le m m: 4267- 
27-65 120 F. 

Ob si dienne 

Pièces de l'ordinaire de la messe. 
Sainte-Chapede. 4, boulevard du Palais, 
Paris V. HP Oté, Saint-MkM. Châtelet 
20 h 30, le 10. W. . 4681-7469. 


JBJDI n JUILLET 


Satané 

de R. Strauss. Efiane 0œSx> (Satané), HeL 
g a Demesch (Hérodiade), Robert Tear 
(Hérode), Jean-Philippe Lafont (Jocha- 
naanL Mark Baker (Narrabath). chœcr et 


orchestre de l’Opéra de Paris, Donald 
Runnides (direction), André Engel (mise 
en scène), Françoise Grés (dxjrégraphie). 
Opéra-Bastille, place de la BastiFe, Pans 
IP. M> Bastille. 19h30> les H et 13. HL : 
44-73-13-00. De GO F à 590 F. 

Briçptte Bafleys (contralto), Lavaent Mar- 
tin (piano). 

Schumann : JJederJoRft. Berlioz: Wurts 
d'été. Chopin : MélocBes. 

Orangerie du parc de BaçgtaBa, domaine 
de Bagatelle ftrir IftAP 1 Pont-deNeuB- 
ty. 20 h 45, tell. TêL : 45-00-22-19. 150F. 

VENDRED1 12 JUILLET 

Roger Muraro (piano). 

Œwres de Chopin. 

Salk Cortot 78i rue Carctinet. Paris 17‘.M> 
Malesherbes. 20 h 30, le 12 TéL: 42-67- 
2765120F. 

SAMED1 13 JUILLET 

Daniele AJbertl (pbnoX 

Oementi : Sonate pour piano op. 13 rP 6L 

Chopin : Polonaises. Debussy : Préludes 

pour piano. Liszt : Paraphrase de Rigofet- 

tn. 

Orangerie du parc de Bagatelle, domaine 
de Bagatelle. Paris TP. M> Pont-deéieud- 
fy. 16 h 30, le 13. TëL: 450022-19. 100F. 
Patrick Bismuth (violon), Daratie Sabar 
(pianofortE). 

Œuvres de Beethoven et Weber. Boîel- 
dieu : Somtes pour violon etpianerfarte. 
Eÿtoe SainéEÿvem-te-^rfequ^ 17, rue 
des Carmes Paris 9 k HP Maubert-Mutua- 
Eté. 17 h 30 et 21 heures le 13. Tél: 3451- 
3645100F. 

lesDemâseflesdeSainfeCyr 
Œuvres de Charpentier et Giamberti. Em- 
manuel Mandrin (orgue, direction). 
Versailles (781 Chapelle royale du châ- 
teau. 17 h 30, le IX TêL : 39297860. De 
70 F à 130 F. 

DIMANCHE 14 JUH1ET 

Philippe Guriano (piano). 

Qïopin : impromptus. Scherzo op. 20, 
Grande Polonaise!, Andante Spianato, 
Etudes op. 25. 

Orangerie du parc de Bagatelle domaine 
de Bagatelle, Paris 76*. M" Pont-de-Heuü- 
ty. 18 h 30, le 14. 1HL : 456922-19. 100F. 

0 Senvnario rnuticaie 
Œuvres de HaendeL Gérard Lesne (direc- 
tion). 

Royaumont (95). Abbaye. 17 h 30, te 74. 
TéL: 346605-50. 


JAZZ 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France ' 

Thomas Savy Quarts! 

Petit Journal Saint-HGchel 71. boulevard 
Saint-Michel. Paris 5*. AP* Luxembourg. 
21 h 30. le 8. HL: 49262859. De 90 F à 
100F. 

Gérard Faroux Endangered Spedes, Ravi 
Cohrane 

. la l/S/a. 29, rue Jacob, farts (P. HP Sarot- 
Germakyde*Prés.2Zh3Q. les 8 et 9. TéL: 
43266060. De 120 Fi 150 F. 

Ptdippe DuchembilHo 
Le Bilboquet. IX rueSant-Bencit. Paris 8>. 
HP Saint-Germain-des-Prés. 22 h 30, les 8 
£1 7a 11, 12 et IX Tel : 454861-84. De 
78F A 100F. 

Dfanne n eu ve s Sectet 
New Moming, 7-9. me des Petites-Ecuries, 
faris1tp.M‘ChSleau-dEau20h30 le 9. 
m : 452361-41. De 110 F i 130 F. 
Christian Morin Quarte* 

Petit Journal Samt-MkheL 71, boulevard 
Saint-Mkhel. Paris 5». HP Luxembourg. 

21 h 30, le k 7».: 43262869. 100F. 

TM FartowTHo 

Sunset, 60 rue des lombards, faris 7 r . AP 
Châtelet 22 heures les 9 et 70. TêL : 40- 
264660.78F. 

Stéphane Spèa, Herbert» Parâtes, Fran- 
çois Fbdts 

Petit Opportun, 15 me des Lavandières- 
Sainte-Opportune, Paris 7*. AP Châtelet 

22 h 30, tes X 10 et 11. 724 ; 42-366166. 
DeS0FA80F. 

tVMLIRae nÇfuTO(5 

Jazz Oub UoneFHamptan, 81, boidevard 
Gouvion-Saint-Cyz faris 17*. AP Porte- 
Maitht 22 h 3Q du 9 au 20. TêL : 4068- 
3042.130F. 

Urne Euèy et son orchestre 
Latitudes Saint-Germain, 7, rue SaintBe- 


nori, Paris 6-. M* Saint-Gennandes6res. 
72 h 30. tes S 70 et 11. 78. : 42^7-53-53. 
De T10F& 140F. 

Lamy Whlte& Présent Tén se 

New Moming, 7^njedesPetitesEornes. 

Paris1(P.M‘ChAtBao<fEBu.2Qh35te10. 

TSL : 452551-41. De 110 F à 130 F. 

Jeffery Smith Quotat 
Au duc des Lombards, 4L me des lom- 
barris ftrê 7». AP Châfefet 22 h tes 70 

et 77. 78. .-42-33^2-88. De 78 F à 100F. 

Jed Levy Quartet 

La MSA 29, rue Jacob. Paris 9. M* Saint- 
Germakhde&Prés. 22 h 30, les 10, 11. 12. 
IX 15 et 16 HL : 43266060. De 120 F A 
130F. 

jerry Gonzalez 8 Fort Apache Band 

NewMommg, 76. medesPetitesEoinex 
Paris1CP.HPChileatnFEau.2Dh30,le11. 
TêL : 452361-41. De HO F à 130 F. 

Yannick Beu Trio 

Sunset G1 medesLombanA torts f*. AP 
Châtelet 22 heures, le 11. TêL: 402646- 
60.78F. 

Katy Roberts Qukrtet 
Sunset rue des Lombards, Pans 1~. AP 
ChS tetet 22 heure*, tes 72 et IX HL : 49- 
264660. 78 F. 

Rasa Mng & llpsitte Dovvn 
Au duc des Lombard* 42, me des Lom- 
bard* Paris 7*. AP ChStelet 22 h 30, les 
12. 13 et 14 TéL : 42-33-22-88. De 78F à 
100 F 

Antoine Hervé TWo 

Parc floral de Pari* boê de Vfncennex Pa- 
ris 12*. M> Château-de-Vincennes. 
16 heure* le 73. TéL -.4343-9265 
ChkJc WHI B. Jotce vite! ton, la matrice 
McQueen 

Neuffly 132)- Quai du Blue* 17. boulevard 
Vftaf-Bouhot22h3Q,tes11et12 TS.:46- 
242269 De 80 F à WD F. 

Mary Moore 

QuarduBfue* 17, boulevard 
VftaFBouhot 22 h 30, te IX 78.: 4624- 
2269 De 9 0 Fi 100 F 

ROCK 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Eagtes 

Palan omnèports de Paris-Bercy, 8, boule- 
vard de Bercy, Paris 12*. AP farte-de-Ber- 
cy. 20 heure* te & HL: 44684468. De 
234FA334F. 

Moby 

Arapaho, 30, avenue dTtaBe (centre Italie 
BX Paris m M* PhcedTtaBe. 20 h 3ft te 8. 
HL : 53-7500-11. 

Ptâp 

Olympia, 28, boulevard des Capucine* Pa- 
ris &. IW Opéra, Madeleine. 20 h 39 te & 
Tél.: 4742254X132 F. 
RedHotChaPeppers 
/Wae omnèports de PacsSeny, 4 boule- 
vard de Berry. Part 72*. AP Porterie-Ber- 
cy. 20 heure* te 9. TU. : 446844-68. 200 F. 
David 5amfootn 

Elysée-Montmartre, 7Z bouieverd Roche- 
chouan. Pars 78*. HP Anvers. 19 h 30, le 
19 TêL . 44624545 143F. 

NoDoubt 

' Arapaho, 39 avenue dTtaBe (centre ttaBe 
Jd Paris 73*. AP Pfeae-tfTtafe. 20 heure* le " 
19 HL : 53-750911. De 70 Fi 80 F. 

MaxweH 

Le Divan du monde. 75 rue des Martyr* 
Paris 9*. 20 h 39 te 19 HL .44X2-7766. 
Nha Hagan 

Palace, 8 rue du Faubourg-Montmartre, 
Faris 9*. AP Rue-Montmartre. 20 heure* 
te 12 HL : 42461067. De 135 Fi 150 F 

Dog EatDog 

Rs-Orangà (Fiji Le Piar* rue Rory-GaBag- 
her. 18 h 30. le 8. Tél.: 6943-0363. De 
70 Fi 100 F. 

Tlie Fabukxs ThvnJefbRtis 
Ris-Orangh (91). Le Plar* rue RoryGaBag- 
her. 22 heure* le 9. Tél.: 6543636X De 
100 Fi 130 F. 

Kathmo 

Ris-Orangé (91). Le Plan, rue Rory-Gagag- 
her. 20 heure* le U. TëL :694363GB. De 
60Fi90F. 

CHANSON 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Michèle Atiani 

Auteurs, IX rue Jean Beausbe, faris 4* . 
AP Basttile. 20 h 30, tes 19 77. 12 et IX 
HL : 445582-82. 30 F. 


EricGannrian . _ . . 

AÏSeur* IX tue Jean Beaustot, Pans +. 

44566262 30 F. 

Hommage 4 Léo fejé 

Avec Lulu BorgiA Gffles Servart Franas La- 
janne, Areve GÊrardol KaEfa. Hedns Lorv 
do, Bnmo Devokleç Paa» ibane, Grê- 
tian fteccoud et Cora Vatxaîre. 

77tenoa «l boulevard Rochechouart, Pa- 
ns 18*. M* Anvers. TéL : 42-52-21-25. 
20 h 39 le 18. 120 F et 150 F. 

Vrinœrrt AhsH _ 

Utaftia Jazz OA, 79, me de FOues* Pans 
TP. AP Pemety. 22 heure* te Tl. TéL : 43- 
22-7966. 


MUSIQUES 
DU MONDE , 

Une sélection à Paris V 

et en Ile-de-France . 

Oumou Sangaré 

New Moming, 7-9, rue des Petiles-Burie* 
Paris10*.M a ChâteatHf£au.20h39te& 
WL : 45-236141. De H0 Fi 130 F. 

Chris 

Sud* 55 mette Otarorm e Paris TP. HP 
LeduâtoBn 21 h 39 tes X 16 et 23, jus- 
qu'au 30. HL : 43-1466-36. Entrée Bre. 
Santana 

Zénith. 211, avenue Jean-Jaurè* faris 19*. . 
AP Porûe-de-Pantin. 20 h 39 le 19 78: 
42686069 UxationFnx, \ltrgte.180F. 
Charanga Nueva 

Les Etcôe* 61 rue du ChitmHfEau, Pa- 
ris 10*. HP OOteaucfEau. 27 heure* lesll 
et 18. Jusqu'au 25 HL : 47-706956 . 700 F. 
AffbnsD 

Sud* 55 me de (baronne. Paris IP. AP 
LedruTtaSin. 21 h 39 tes 71. 12. 1X18, 19et 
29 jusqu'au 27. HL: 43-7406-3E Entrée 
fibre. 

Alfrado Coutouffb 

Les Etoile* 61, me du Château-d'Eau. Jte- 
ris HP. AP ChAteau-cTEau. 21 heure* te 72 
TSL: 47-796956. 100 F. 

JCanabsyen Eduanio Vais 
Les Etoile* 61, rueduCbSteaucTfau, fa- 
rslO*. HP CMteaucFEau. 21 heures ielX 
HL: 47-796956. 100 F. 

Armand Lassa^K, Fefita b Gmde etson 
o nhestie 

Pam de la VStette, Paris 19*. HP Porte-de- 
fe-VHtette 17 h 39 le H. HL : 4903-7563. 
Merienda Cubana 

Sud* 55 mette (baronne, faris TP. APj» 
Ledru-RoŒn. 19 h 39 Ies14et21.jusquteut. 
28. TEL: 43-146636 Entrée Bn 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France . 

Jeunes danseras de Fûpéra de Paris 
Jean Guzerix: Cahiers 1830. Aleeander 
Gortiti: La fille rnaf gardée L'Océan des 
pertes. Agrqjpfria Vb^mova : Diane et Ac- 
tion- George Batenchine lAgon. Caorfyn 
Carison: Density,21,S. Vaoc^ Gàmter: 
Ami* •. . 

Opéra de Pari* Priais Garnie ç place de 
rOpért* Paris 9*. M* Opéra. 19 h 39 les 8 
et X HL : 44-73-1369 De 2D Fi 195 F. 
BaBstdaTOpéradeParis - 
Maraice Béjart: Dt* Symphonie de Bee- 
thoveu sur FOde i fa joie de Sddtec 
Opéra-Basttte, place de la Bast&e. Paris 
IP. AP Bastille. 19 h 30, les 10 et 12; 
15 heurt* te 14. HL : 44-73-1309 De 50 F 
A37DF. 

CqppMa 

EtoBes. première danseras, axps de bah* 
et orchestre de l'Opéra de Paris. VeJk) 
PShn: (Erection. Patriea Bart: chorégra- 
phie. 

Opéra de fars. Palais Ganvec place de 
FOpéra. faris 9*. M'Opéra. 19 h 39 tes 19 

IX 15 16, 17, 19 19 et 20. HL : 44-7313 
09 De 30 F A 370 E 


Marie-Claude PietragaUa. Monique Lou- 
cfières : GtesJfe. Mfcofasie Rkhe. KaderBe- 
larbi : Ateredtt José Afertâîez. Patrick Du- 
pond ; Hilarion. Qotffde Mayer. Agnès 
Letestu : Bathüde. Premier danseur et 
corps de baSet de POpéra de Pari* Mats 
Ek: chorégraphie. 

Opéra de Paris. Palais Garnie; place de 
FOpéra, Paris 9*. AP Opéra. 19 h 39 te IX 
HL : 44-73-1369 De 30 F A 305 F. 


i 
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RETENEZ 
VOS PLACES 

MUSIQUE CLASSIQUE 

Oté de la Musique 

Résidence de l'Orchestre des jeunes de 

l’Union européenne 

17 et 18{u3et: StraussGibeiiu^Qga; Lutz 
Kdhter (directeur d'études et chef assis- 
tant). Répétition pubüque de 10 heures i 
13 heures, saüe des concerts; accès ftae sur 
réservation. 

19 et 23 juSfet: Strauss-Elgar-SftjeTius, Sir 
Colin Davis (direction). Répétition pu- 
blique de 15 heures à 18 heures; salle des 
co ncert^ aoofes fibre sur réservation. 

20 juillet: Concert de musique de 
chambre. 16 h 30. cour du musée, accès 
libre. 

24juBet: Hector Berfloz, Roméo et Ju- 
liette. op. 17. Markella Hatziano (alto), 
Laurence Date (ténor), MkheJe PertusL 
base. Cheeur de l'Orchestre de Paris, Ar- 
thur Ofdham (direction du dvoud S3r Co- 
Bn Davis (direction). 22 heures, salle des 
concert. fOT F et 1W F. Concert enregistré 
et radiodiffusé en cfeect sur France-Mu- 
sique. 

25ju8et: Richard Strauss, Don Aon op. 
20; Edward 3gat Variations on an Origi- 
nal Thème (Enigma Variations): op. 36; 
Jean Sibeguï. Symphonie n*Z en ré ma- 
jeur, op. 43. Sir Colin Davis (direction). 

20 heure* salle des concerts. 100 F et 160 F. 
Gtè de la Musique, 221 avenue Jean-Jeu- 
rè* Pars 19*. HP Porte-de-Pantin. Du 12 
au25ju8let TéL :449*4464. 

JAZZ 

Jazz à l*batel cfAfbret 

29 juillet : Paul Motian, un batteur et 
compositeur superbement Influencé par 
/ 


Duke Ellington ; et dans le même pro- 
çy am me Steve SwaAow QuinteL 

30 jiOet: Djoa, une jeune groupe de jazz 
(moyenne d'âge trente ans) aux réso- 
nances chaudanent antillaises. 

31 juillet: Claude BoJJJng Bïg Band, 
ropréence chaleureuse et œtaée du mo- 
teur jazz orchestral français. 

P 'août: Henri Trader Sexret, plutôt bas- 
siste mais volontiers muTtAfhstrraitentBte^ 
chanteur et co m po si teur : rat homme or- 
chestre. 

3 août: Raoio Fresu Euroquartet trompet- 
tiste bugfiste, conpositera- et arrangeur. 

4 août : René Urtreger Quintet, pianstc (il 
a enregistré avec Ch et Baker, Lester 
Tbunçk Wte Davis_J. 

Dans te cadre de ■ Paris quartier 
d'été». Hôtel cFAteret 31, rue dès Francs- 
Bourgeoê, Paris P. SP Saint-Paul. Tous tes 
concerts sont i 21 heure s HL : 4568-55- 
25. 90 F et H0 F. 


DANSE 


Martiui Graham Dance 
Cotryany 

Au programme : Satyric Festival Sang 
(193^, Deep 5ong (1937), Mapte LeafRag 
(1990), Cave ofthe Hart (1946% Sketzhes 
fromOvonkte0936). 

Dans te cadre de «Paris quartier iféti». 
CourtfOdéan * entrée place Colette. Paris 
7* r . M Palais-Royal. 22 heure* du 20 au 
22 JuSte t HL : 4387-5059 80 F et 100 F. 

MUSIQUES DU MONDE 

Rtinogades Steel Band 
Ord m tr a CtedeTHnêdad) 

Sur leurs curieux instruments à la fois quo- 
tidiens et extravagants; ils peuvent tout 
austi bien i nt erpré tée. 6 ta note près, Bee- 
thoven et Bob Martey, ^opérette et te 
zouk. 



300 il) livres : romans, biographies, essais.., 
Le Monde Editions : dessins de Planta. l'Histoire 
an jour le jour, l'album du Festival d’Avignon. 
La sélection du Monde des Unes. 


p , . ^ ..j ... . ; 



Dans te cadre de « Paris quartier d'été ». 

le 15 JufUet à 13 heure* à h station Auber 
du RERA.Ua 151S et 17, A 18 heure* eu 
JarcSncte Luxembourg. Le 17. i 21 heure* 
auParcdeChoby. avenue de Cholsy, Paris 
13*. Les 18 et 19, i 19 heure* au Jardin des 

Trierte*c6tepteœtehQjnooide.Le29 

d T9 heure* dans tes jardins de Beflevflfe. 
Goncerts gratuits 

Habann Sax (Cuba) . 

Oéé B y a dix ans à La Havane œ quatuor 
de saxophones et peraisticnss'est fait une 
spécialité de la meOeure musique cubaine 
et du plus trépidant btinfrzz. 

Dans 1e cadre de «Paris quartier d’été». 

LeUJuOetà 79 heure* au square Léon 
(Goutte-cFOr). Le 15 i 19 heure* aux 
arènes de Montmartre. Les 16 et 17. i 
19 hecee* au Jardin des Tlrierie* Les 18, 19 
et 20, à 18 heure* au Jardin du Luxem- 
bourg. La IX i 21 heure* au parc de Ota- 
sy. avenue de C hoby. Le 21, è 19 heure* 
dans tes Jardins de SefewSe. Concerte œ»- 
tifftz . 

Fanfare IWoWave de ZoœPraiTd 

(Rorananic;) 

Ces fa nfares populaires tsiganes, large- 
ment kr^aérées des fanfares atrtrfcfoennes 

cfantan. continuent avec une befle éner- 
gfe de déployer un répertoire nourri de 
marche* de mutiquys dites de «prome- 
nade », de danses de satans et de cfensé 
paysannes. 

Dans te cadœ de « Paris quartier d'été 4k 
lé ZIJitiEet i 18 heure* au Château de- • 
Maison-Laffitte.. Le 22. A 19 heure* aux 
arènes de Montmartre. Les 23 et 24, i 
JâriSn des Tuilerie* Us 25 
26etZ7. A 18 heure* auJanSn du Luxem- 

bourg. lé 26, à 21 heure* au P&r de (bot- 
ty avenue de Choây. Le 28, à IShetse* 
dam lesjan&v de Sefe«fe Gbnœrts gra- 
tut 5. 
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„ r, 

“ >> TERRE INDIGO 

’ ^\^aiiiMonW8]deJeanS*B0l*.a«c 
' - rance Huster, Crtetiani Reali 
MJOntfni. 

>«■. 6597B8 

1 f Si 1 * j 'épopée d’une famille 
" ~f. ‘ - \'émjgrants au début du siècle. 


France 2 France 3 Arte 


► UN COIN 
DE SOLEIL 

Série p/njde Fabrizb Cosu 
OŒmin) 1065040 

Une fillette et son "petit fiancé" 
s’échappent de ForpbeRnat où 
üsétaientplacés. 


tollsi 


'M* 


irt*.’’" ’ — 

‘ £|NM» «*.•!- *» . 


'si*. 

v^-V. *. ■- 


M*. -h*. ** 


HOCK 


Mq^^aucun 

• w^A’EST L'ÉTÉ 

- agazbie présente par Juüten 
-■■r,s ^*>Vjure«. Invité : Vincent Lagaf. Le» 
v * iKde fortt : Les pickpodass ; 

.. ■ r, 5'i. Sut: Je 5cooter corners, pour oo 
■ f V ^wtre(l25rain) 1326750 

-. fr ’ '■-'■‘•c ; .135 Embarquement 

,. portée 0 L Montréal . 

-V ■" > >; > , ‘®J< Juna li Météo 

V ~~‘* r .*>> '*> et 3JS, i05 H&wkes MoaefltaL. 

- ■*■ V is tt 335. 425 TPI mb-US Eraett 
■*nxL ■ i.arüée ou le Remua de U Hcutae. 
...... _ B Mésaventures. 5X0 Mudqne. 


LE TUEUR 
D’ACIER 

Téléfilm de Craig R. Bâtit 
Sucy Marti, Usa Banes 


'.avec 
KJ mbi). 
S61601 


tje- ' 


Oui 0 Journal, Météo. 

025 Tilürt. série. 

Le bar des légionnaire». 

Un jeune homme est 
écrasé par une voiture en 
sortant de Fhdpital 

225 Ait an quotidien. Manger de» 
«X 12/71 325 24 houes tfinfea. 335 
Les G r j i^ Trumni dn TT***nrlr *** 
esta fertiles. 43S Chutes <TA4*s-45S 
Tour de France (redfflC) 


> ; -es soirees 

%ur le câble et le satellite 


‘ -J- r \ XOTbalassa 

A) Le Point médias. 
j asfi SS Météo 

r . 'jt. .: ... des cinq continents. 
• ,* ^ÛO Journal (France 2) 

- . .. L . ; . 35 Marie Galante. 

- ras* -fJ 00 tefecto. 

- , r ^30Sfl5r3(Rïnce3). 

."planète 

^taj35 La Guerre du Golfe. 

< "’rt RW Le feu du oti. 

\ * .. <.1.15 Table rase. 

•• ■•-.• - . 55 Le Paradis perdu, 
i-vvx ta Les Animaux 

... , • de la Méditerranée. 
[2607] L« voyageuses 
•. '*■ : delà Méditerranée. 

1 '• ’» Droit an but 


Paris Première 

2UX0 20 b Paris Première. 

21 .00 Théâtre : 

Les Chemins de fêt 
Pièce en rfnq actes d'Eugène 
Ltiâdw. 

Mise en scène de Serge 
Peyrat. Enregteré au Théine 
de bVUe.cn 1670 Amc 
M aoria Cbcwt Jacqaes 
Jouaimeaii, Darad A oteuH 
(165 mfn). 47773972 

France 

Supervision 

2030 Jersey GiiisB - - - 

ram de David B. Morris 
-. (1999,90 min) 83054778 

22.00 Cassiopée. 

Invité :NlcolBsAngeL 

2235 Chronique 

des bords de Marne. 


LA BATAILLE DE 
SAN SEBASTIAN ■ 

Fftn de Henri iftnnia ■ ■ •- 
n9M.n5muo. 9721068 

Un rebede se fort pester pour 
un prêta (décédé) au milieu 
d’une guerre chrile mexicaine. 
2250 journal. Météo. 


L’ACCOMPAGNA- 
TRICE ■ 

f ilm fra ng u s de Claude MBer avec 
Richa rd Bohrtnger.BenaSafanova 
(1992,111 mm). 3825408 

libre adaptation - rmtrigue est 
transposée delà Russie de 1919 
au Paris dé l’occupation 
allemande -du court roman de 
Nmo Berbeimu. 

US les MoBtues. Les intrus CS tiüiü- 
Série. 


Ciné Cînéfrl 

2030 Le Mort en faite ■ 

Htaitf André Benhontieu . 
(1936, 14, 90 min) 5273205 

2200 A fbeure zéro ■ 
FibndeHalBardett 
0957, N, VA, 85 Brin) 

B4743068 

2325 Section des disparus ■ 
f=Um franco-argendn 
de Mene Chenal 
0956,14, sux, 80 ram) 

78008983 

0u45 UndeiaCaoebfere ■ 
FÜnideRenéPuiol 
0938. M, 95 min) 67788267 

Ciné Cinémas 

2030BettyBBB 

f3m de Oaude Cliabior 
0991.100 ndn) 4605682 

22.10 Les Géants 
de POuest ■ ■ 

FBratf Andrew VMcLagien 
(T969 ,ua, 115 mm) 

00723682 

005 LeMaître 
" de marionnettes ■■ 


► FELLINI ROMAMHM 

Fêm haiien de Federico FeBri awc 9eter Conzales, fkma 
Rorencz 0972. «A, IIS minV 064446 

Rome, viïeàemeffe, Rome, ville-mystère, 
vîHe-spectocie. réinventée, revisitée par un 
créateur que fascine sa propre et fulgurante 
création. Cest génial. 


L'ÉCRIVAIN PU BUC ■ 

Fam£ranco^ujssedeJean-Rançt»Ajragunn992. 
79min). 9571359 

OOO CoUR-CBbUiL 

La Fin Amjea.de Renaud Walter, d'après une 
nouvefie de;uüo conanr, mæc L orttme Rio. 
Parier -moi <T amour, de PStpos Tstto, avec 
CaHeOverMcg. 

030 Cinéma de Poche. 

OeSanbsct Moretti, ci toye iu et cmeastes. 
Documentaire d’Andréa MdiM. 

125 Hier, fai rêvé que quelqu’un m’aimait 
Court ménage espagnol if Antonio Maria 
CaiateOronoz avec Maritschu Catalan, Miguel 
Numanlz (uja. 32 min). 44011680 


M 6 


L'ILE DES FILLES 
PERDUES 

Fin ftanjLsde ZXmfcn^o Pactau 
avec Uiiüse Uerzkt 09SÎ, M mml 
596060 

Une jeune aristocrate qui a 
échappé a ."échafaud est 
déportée en Ca/sne. 


INTENTION 
DE NUIRE 

TétéKm ie SLtfxri Friedman 
i£S SSÜ. 9514682 

0.10 Créa^r^ de rê\e. 

Docxnernaae (65 mini. 

2932996 

1.75 Jac à 

tn the Ke> of Oscar Petenon 
et ur. hommage 3 E3a 
FirgeraÜ. 

2.10 Best a’ F.’ca ztCotns dcLaRo- 
daeGe. Mutera. MO Hm Fonne. Ma- 
y>* 420 Sols le Signe de l'eau. 
DûCiT>e.~.a.re. 43S lés Tribus du 
NcêL Ooûcnerae e. 5JI0Tmtxt. Ma- 
ga2ine(33mr.^ 


Canal + 


PETIT 

PAPA BASTON 

Film de Terence HK1 0994. Il» mm). 

815446 

les démêlés d'un chasseur dé 
prima, de son frère et d'un 
bandit 

22.15 Flash d'information. 


ÉTAT DES U EUX ■ 

Film de jean-François Richet avec 
Patrick OemsoU (1934, N., 74 rang 
7941514 

2335 Les Allumés. 

Cinq rodwaes a Shiefheld 
pfemirv- 1438953 

&Û5 Molom, 

conte de MongoKe ■ 
Ftbn de Marte-Jaoul de 
PpochevaedWS.vA, 

94 min). <384354 

1v40 Ebsa 

Füm de Jean Becker <1994, 
0 , 110 min). 6069064 


Fîhnde Hoo Hsiao Hsien 
(1993. VA. MD min) 

37641644 

Série Club 

2020 L’Etalon noir. 

Rêve brisé. 

2045 et 23.45 Les Anges 
delavOte. 

Prise d’otage. 

2730 Metri Sylvestre. 

MerveBeuse Daphné. 

2230 La Famille Addams. 

inobniln 
etditet*Jelejiire»l 
23-00 et 7 .00 Wolff, 
poBce criminefle. 

Seize ans de trop. 

030 Vive la vie oo ran). 

Canal Jiminy 

2030 Disœnuna : Antoine. 

21 30 Seinfeld. 

Le boa samaritain. 

2125 New Ybit Pblice Blues. 

Episode n" 56. 

22.10 Chronique 


de la combine. 

22.1S RocfceteerBB 
F8m de Joe Johnston 
(199t,1IOminl <6815345 
005 Concert: 

The Grateful Dead 
{60 mini. 78811731 


Eurosport 


1130 C ydgm e. 

En direct. 

Le Tour de France. 
9>éape:VhWlséne- 
SestriSes 090 km, 330 mtaX 

tWKHiQ 

1830 Athlétisme. 

En direct. Meeting 1AAF de 
Stocfcbabn (Suède): 

10* manche (210 min) 

61863206 

2230 Cydlsme. 

2300 Course de camions. 

OOO Eurogolf (60 min). 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBFl 

2610 L'Associé. Film de René GamvBIc (1979. 90min). 
Avec Michel Semuh. Comédie dianabqne. 

RTL 9 

2(il 30 La C seule de faotre. FQm de Pierre Tcbcrnki (1979, 
105 min t Avec Mtchd Semuh. Comédie. 

22.15 Jolie pol-de-coDe. FQm de PtûBppe de Brou (1976, 
90 mm) Avec Marlène JoberL Comédie. 

CM Tenninss. FOm de Piene-WOllaia Glenn (1986, 
SOmtaL Avec Johnny HaDyday. ftjntasrtjue. 


police Academy 2 : An bonkx. Film de leny Paris 
HW. S5 min L Avec Sleve Conenbere. CoouiÈr. 

22ÜD L’Appel de la forèL Film de Ken Amuün (1973. 
105 min). Avec Hesum. Aventures. 


20L05 Sang diand ponrmewtie de «ang froid- FOm de PH 
Joanon (1992L Avec Richand Cere. Pohcier. 
tnm Les Experts. F3m de Ml AMen Robhwon 0992V 
Avec Robot Redfard. Comédie pohriért. 

204B les Nerfs à vif. FOm de Martin Sconese (1991. 
125 min V Avec Roben De Niro. Suspense. 


Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme et la Raison. 
Le jazz deb West COastnL 

2030 L'Histoire on direct. 

ColocM : histoire d’un mec. 
Avec Aldo Martinez, 
jean -Michel vaguer». Paul 
Lederman, Romain Bouteille. 
2130 Fiction. 

Les Mms valises, de Jocelyne 
Witek. 

22^0 Accès direct. 

Eric Rohraer (De Mozart ) 
Beethoven j. 

005 Du tour an lendemain. Joan 
Fontcuberta. 030 Coda. L’amour 
noir (iv 1D0 Les Mens de Franct- 
Culrôfc 

France-Musique 

2030 tetival de musique 
sacrée de Fribourg. 

Festival dttè Surontho. 
Concert Oonné en direct de 
rEgtae du coOege 
Saint-Michel par le Pariemem 
de musique, dit. Martin 
Cester, orgue : Pasuraie sur la 
naissance de notre Sergneor 
Jésus-Christ, de Charpentier. 

22^45 Concert. 

Donné le 10 mai, sale Olivier 
Messiaen,a Radm-France. par 
le» 5ohstes de rordiesve 
national de France. Philippe 
Plerioi, flOte. Pascal Saumon, 
hautbois, Roland Si moncini. 
dunette, jan-Marc VÛta, 
üannene basse. Régis 
Poutsin. basson. André 
Cantiez, cor : Œuvres de 
Hindemith, Escakh. Poidenc, 
janaceC 

(VOS La Rose des venu. Concert 
donné en Janvier, 8 la Cité de la 
Musique, a Paris; Egypte: Cheikh 
Zeiratoo Les Nuksde France-Mu- 


Radio-Cfassique 

20^40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Concert enregistré le 13 
décembre 1995 8 la Sale 
Pinel, par f Orchestre de 
paris, dir.WDlfaang 
SawafiHch. Radu Lu pu, piano. 
Œuvres de Beethoven ; 
Leonom.cuvernneop. 138; 
Concerto n" 3 pour piano ; 
Symphonie té 4. 

2125 Les Soirées— (Suite). Quatuor 
n°lS, de Schubert, par le Quatuor 
Llndsay ; «ivres de Schumann, par le 
choeur de chambre Accentus, dlr. 
Laurence Equübey ; oeuvres de von 
DohnanyL o JK3 Les Nuks de Radio- 
Qassique. 
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-O Avrai dâï. Magazine. 

•' r journal. Météo, 

Météo des plages. 

- -h '5 Femmes. Magazine. 

- -- =r- O Les ftux de TamoiiL 

nll* FeuiflCtDfU 

.1 Q.DaBas. FeuWeton.'. 

Le dentier des braves ; 

, ii,. i garçons. 

, ‘ ■ S Hawaï poBce d’Etat. 

.. Série. Neuf, dix morts. 

* r “ fi Club Dorofliée 
a or., ygcanceg, 

, S Des copains en ot jeu. 

• - ; > jamais 2 sans toi-t. 

- série. U paix des ménages. 
■ ■ » Case ICO. Jeu. 

- 5 Marc et Sophie. Série. 

Croque en Jambe. 

'...«t* ) La Chanson trésot jeu. 

' d) et 2045 Météo. 

„ t7 - r J journaljlèrcé. 


" A RETROUVÉ 
. • 7 1 COMPAGNIE 

e Robert (amoureux 
.. . r 95 min). 520286 

*’ J j - vis zozos de la débâcle de 
, continuent leurs exploits 
' Maires. 

, Ciné mardL 


■ -PETITE 
.UMEUSE ■ ■ 

^ eOarédeoubma 

90 min). 2067847 

■ : ï/fe de quatorze ans- elfe 
-ra quinze à la fin dufibn- 
- -- 1 un professeur de lettres 
ragé narre, ami de son 
; - puis un loubard. 

, : Embarquement 
porte n» 1. Budapest 
Journal, Météo, 
moraea (redlfE). i2b et 200, 
>■ 35, Z&1F1 tndt 130 et 2AS, 
-* Üsto'ires naturelles. 2.10 In- 
lyJCaÂs L’Odyssée soownarfoe 
’ Tmmrljnt COOtteXS. OU tmg 
. Sartslamer.455Mnrique. 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1UStt1M%29dOO 
Un fivre, des livres. 
1230Pyramîde.jeu- 
1235 et 13^0 Météo. 
1239JoumaL 
1X45 Les Routiers. Série. 

voyage iSanaMargario.. . 
T4X0En attendant le. Tbnt . 

15.10 CydJsme. 

Le Tour de France. 

IPétape: 

Dirin-CappCBkm) 

(150 min). ' B42B1B0 
17AOVfloChib. 

18^5 Qui est qui ? Jeu. 

3935 Les Enfants delà tflé 
en vacances. 

■ DtvertissaoencAvec Lk>, 
Marc Lavdne, Richard 
. Gotainer. 

1939 Journal, 

Achevai, Météo. 


MORT D’UN 
POURRI M ■ 

FBm de Georges lactner 
(1977,120 min). 9273793 

Violente dénonciation des 
magouilles tt de la corruption 
des hommes politiques— dans 
les coulisses du pouvoir des 
années 70. 


VINGT ANS 
A~ BERLIN 

Dca— pnirodeMrthdHpnori H 
(55 min). 850 6 335 

Six ans après la chute du Mur, 
ta vie des jeunes de Fandenne 
Allemagne tieFOuestrfa 
encore rien à voir avec ceile de 
F Est où les hissés pour compte 
de kt croissance sont légion. 
005 Journal, Météo. 

025 TîtCQrt. Série. 

' AStD-StDpL . - 

280 Ait bb quotidien- Chariots* Ptr- 
rians : art de vivre p^aas Aléda est 
de letttm SAS 24 bernes «nfbs. 4B0 
Le série des homzx» (recRfigi 430 
Tbnr de Dance (rwfflTJ. 




s soirées 

r le câble et le satellite 


' ntervîDes. 
'mvtns-Mantettxu. 

Météo 


oumal (France 2L 

y{ J asse-mcH les jmnelles. 
1 1 ^j/:*éSaÊrex naturelles. 

^ JIzkoutagrandsMpacei. 

• -‘iolr 3 (France 3\ 

-iète 

' V * La Fauconnerie. 

l’Est, (ta sang 
, -iir la neige. 

. '.VrOJ Les cendres 
elaviaoire. 

- ’ïixans de destruction. 

- V5J L’Qf des Garimpeifas. 

• a Guerre du Gotfe. 

- , «JlefcudBoeL 


Paris Première 

2000 et 2220 Paris modes 
haute couture. 

ZI JM Jean-Edem’s dnb. 

21 30 Premières loges. 

23.15 L’increvable 

F9m de Jean Boyer 
(19S8,N n 80rtnn) 99547267 

France 

Supervision 

2030 L'Horloger 

de Saint-Paul ■ ■ 

Fim de Bertrand T Wante’ 
(1973, 100 mm) 78673644 

22.10 Concert : 

. GeoreieFame. ’ 
Enren&éU’ArtfKB's Oti de. 
Genève (SSmln). 54364731 

HjOSCaptainCafé. 
irwné: Amn. ' 


1235 joumaL Kena 

13.10 La Bclîte à mémoire. 

ASisteroa 
13^40 DSétaz. 

14.40 Famé. 

Qu a Etés d'une star. Série. 
1530 Ranch L. série. 

16)20 Tiercé. • - 

1635 40* à l’ombre. 

En direct de Salnt-Mab-sur 
Mer. liwfeés : Manu 
Dfeango, Génération disco. 
lÙoQuesdoos 

pour un lampion. 
1835 Le 19-20 

de F i nf o rma t i on, 

19.08, Journal réghmaL 
20 l 05 Fa si la chantée jeu. 
2035 Tout le sport. 

2038 Cyclisme. 

Le Journal du Tbac 


RIRE EN COULISSES 

Divertissement présenté par Georges 
Befler et PMrick Adier. Les comiques 
Ifent leur artéma. Atcc Uspaiês et 
ChevaOler. Sie Kalou, EricTbootas, 
Rota ndMagdane, etc. 

(9Smin). ’ 1045422 

2230 journal. Météo. 


L'ULTIME IMPACT 

Téléfilm de jan Egteson, 
avec Bryan Btomi, Broofce Adams 
(89min). 8847335 

Un déserteur de Formée 
américaine, tireur tf Site 
pendant la guerre du Vietnam, 
se voit offrir une chance de 
rachat tt de réintégrer Formée. 
Dès lors, les missions se 
succèdent jusqu'à ce qu'un de 
ses supérieurs lui commande 
d’abattre un homme.- 

035 SbtanasCredJÉg. Magazine. OSO 
Les Monteras. La nuit des loups 
(55 raid). Série. Ctoyt a décidé Ut iïit- 
tnJfer tt pfclne mort « scs voisins 
rct/dttfâ aoastrulrc sa caùooe. 


1.15 VoBey-baH 
1 45 De singe en singe. 

De Gérard Vienne (Sa min). 

Ciné Cînéfil 

2030 Zôuzou ■ ■ 

Flkn de Marc «égret 
(1934, PL, SS min) 22416480 
2735 CovSnn or De ny ■ 

FSmtfArchrâLMayo 
(1941, 1L,«A.7S imn) 

10915170 

23.10 Une famiDe explosive ■ 
FBm de Fenandonleüu 
(l« 2 ,rè,\fcO, 100 min) 

14615915 

030 The Lodsd Door ■ ■ 
FBm de Geoge Ftemaurice 
(J 929, K, KO, TP min) 

64141403 

Ciné Cinémas 

2030 La Vie de famille ■ ■ 

Fflm de Jacques DotÜo n 
(19B»95miii) 4879267 

2205 Focever Young ■ 

F9ra de Steve Mmer 
(1992, vo, K» rain) 

41354170 


13J70 La Vie en plus. 1330 Les Châteaux de la 
Loire. 1430 Les Coulisses de la création. Pierre 
□etanoè, monsieur 1000 chansons. 1540 Chasseurs 
de trésors, le secret des îles Coco [7/101 1630 AK 
17.00 LTJe mystérieuse. [IA] Feuilleton- 1S2M La 
France aux mille villages. Midi-Pyrénées: le lut. 
1830 Le Monde des animaux. Chroniques de 
rAfrftjue sauvage : la grande migration. ■ - 


Arte 


19.00 Collection Hollywood 1950. 

Court métrage p 8)51 1 Ma demftre duchesse, 
de Harve ftjster avec Gloria Swanson (30 min) 

9538 

1930 7 1/2 . 00 min). 8809 

2000 Archimède. PeuMn encore sauver Itentse 7 ; 
Controverse sur une vache foUe ; Suivons la 
nature. Bibfiogra^iJe (30 ram). 6422 

2030 6 1/2 JoumaL 


LA VIE EN FACE : UN TR1P 
D'ENFER. TENTATIVES DE 
DÉSINTOXICATION 

Documentaire de Johannes Schâfe (44 mbi). 284660 

Deux exemples de tentative de désintoxication à 
r héroïne : le premier à Farde de méthadone, 
Foutre, un dur sevrage à ia mode bouddhiste en 
Thaïlande 


► THÉÂTRE: 

AVIGNON, PASSIONS PUBLIQUES 

Documentaire de PatridrBarbérs (88 min). 3213606 

Images et souvenirs d'un festival devenu 
mythique : sa naissance légendaire, ses 
métamorphoses successives et son ouverture sur le 
monde 
23X5 L’Avare. 

Pièce de MoOère, mise en scène de Jean VHar 
avec Jean VBar, Jean-Pierre Cassel (1966, 

120 min) 9711354 

1X5 Martin Luther King : 

k; film d’un combat Documentaire de 
Sydney Lumet et Joseph U ManUeuricz («A, 
redlff,10Smln) 5046316 


12-25 Docteur Qtmm, 

femme médecin. Série. 
1125 Un paradis d’enfer 
Téiéfibn de 
Martha Coolidge 
(94 min) 3356199 

. 15XO Drôles de dames. 

[1/2} Série. 

1630 Hit Machine. 

17X0 Croc-Blanc. Série. 

1730 Studio Sud. Série. 

1 8X0 l«s Anges de la vfDe. 
19X0 Caraïbes offshore. 

[2/2] Leçons morcefles. 
1930 Tour de France 
à la voile. 
Saint-Quat-fortrietK. 

1934 Sbt minutes 
<f information. 

20X0 et 2.10 Mode 6. 

2005 Seuls au inonde l série. 
2035 L’Eté à pleins tubes. 

Les tubes disco et dance. 


LOIS ET CLARK, LES 
NOUVELLES 
AVENTURES DE 
SUPERMAN 

Série. Epreuves de force 

(60 ram) 3596354 

Ce nTest qu’un au revoir (55 min) 

8037809 


ULTIME RECOURS 

Téiéfihn d'Armand Mastroianni 
(90 min) 

1464460 

A la mort de son mari, policier 
abattu dans une embuscade, 
une femme se remémore la vie 
difficile qui fut la sienne avec 
cet homme Culturiste acharné, 
celui-ci souffrait de graves 
troubles du comportement dus 
ù l’emploi d'anaboTaants pour 
doper ses performances 
physiques. 

0^0 Capital. Spécial été. 
uo Best of [00% français. Musique. 
3ÆSTCrtm. Magane. OO La Saga de 
U chanson frarv^irv Daaaaascatre. 
Qisriu TteflfL 

SJ0 HiX Fonnfi. Mariât* (25 min). 


Canal + 

► En clair jusqu'à 1330 
1230 Flash d'information. 
1235 Les TVains des 

orphelins new-yorfcais. 
Documentaire. 

1330 mit papa baston 
Film deTerenoe H1B 
- (1994, HBmin). 9403880 

15.15 Le Crépuscule des 
tigres. Documentaire. 
15.50 EUsa 

Film de Jean Bedoer 
0994,110min) 6287002 

17^4SRebooL 
18X5 ► Montana. 

► En clair jusqu’à >035 
7835 Profession critique. 
19X0 Nulle part aïBenrs. 

Les meBeurs moments. 
19^45 Flash <f information. 
1930 LO. d’Atlanta 3996. 
20X0 Cest pas le 20 heures. 


LE FLIC DE 
BEVERLY HILLS 3 

Film de John tandis avec Eddie 
Murphy 0994, 100 ram) 756783 

Une histoire de faux 
monneyeursjbrt embrouillée 
Distrayant mais inutile 

22.15 Flash d’in f o r mation. 


POUR L'AMOUR 
D’UNE FEMMES 

Film de Luis MandoW (1994, m, 

121 min) 2889538 

Un pilote de liane marié ù une 
conseillère d’éducation et père 
de deux petites filles découvre 
que sa femme est alcoolique 
Un scénario plutôt 
mélodramatique une mise en 
scène réussie de personnages, 
de sentiments et de forces 
complexes. 

020 Le Journal du hard. 

025 Rebecca 

Film Classé X d’Alex Paty 
(93rohi) 8648213 

2X0 Rétanque. Sport. Trophée 
Canal+19% 


23-45 Retour ■■ 
FilmdeHalAshby 
(1978,125 minj 


Série Club 

2030 L’Etakm noir. 

1» taede dûl 
2045 et 23.45 Wïnrwtou 
le mescalero. 

Dueb. 

2130 Merci Sylvestre. 

Du caviar dans le ketchup. 

2230 La Famffle Addams. 
Trou de mémoire. 

SJ» et 1.00 wolff, 

police criminelle. 

L’enJirenranL 

030 Vive la vie (30 mm) 

Canal Jimmy 

20J» Friends. . 

CeW qui fo* de» descentes 
dans ccs doudras. 

2025 Jimmy Summertom. 
2030 AbsoîutdJy FabuJous. 
Peut 


21 JO Automobiles: 

L'affaire Tocker; 

22.10 Chronique 
de la route. 
2Z15EartbTWa 

La voix de sa mère. 

23X 0 Anaela, quinze ans. 
Lavrade’Bfiaa 

2330 The Muppet Show. 
inviaésrRayRogere 
et Date Evans. 

0.15 Top bab. 

035 La Conquête du del 
(40 min) 

Eurosport 

15X0 Cyclisme. 

EntSrect. 

Le Tour de fiance. 

IIP étape: Turin -Gap 
003 km, ISO min) 2199118 
2000 Boxe. 

En direa de Londres. Mds 
lourds : juTuis Francis (G-B> - 
Garry DelaneyiG-B) 

(120 mm) 362286 

22X0 Cyclisme. 

23J» Suçoter. 

030 Fléchettes tu naît 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 L'Amour en tn», FOm de Brace Beresford (1993, 
110 min). Avec Albert firmey. Coraédk drmrtaaqve. 

2230 Ttoa de méDXrire. FOm de Mtk jackstm (1994. 
100 min). Avec Dana Carvey. Comédie. 

LO Htriocame 2000. Hlm de Afoeno de Martmo (1977, 
100 min 1. Avec Kbt Douglas, fantastique. 


mw [ady et le tua. FOm de Gara » ce Brown (1946k 
125 mini. Àwc Gregoiy ftxk. /raneae. 


200 TïouWes FJhn de WoHpa« Peteisea 0990. 95 min). 
Avec Tom BerengeL Adirier. 


Radio 

France-Culture 

2030 Archipel médecine. 
2132 Grand angle. 

(redüT.) BnixeUes BabeL 
22^0 Nuits magnétiques. 

Cherchez rintros 1(1) 

0.05 -De jo«r au lendemain. 
Jean-Pierre One (les Naissances de la 
femme) 030 Coda. L'amour noir (2) 
L00 les Nuits de France-Culture 
(rediff.). Le costume; 231, Chaïm 
Southw ; 339, Jean- Louis Barrault ; 
3.56, Les journaux de Benjamin 
Constant; 531, Guy Scarpeta (L’Age 
d’or du roman); 6.00, La 
métamorphose du travail humain (3) ■ 

6-25. Alain de Libéra (Penser au 
Moyen Age). 

France-Musique 

1930 France-Musique l’été. 
Semaine Mozart Concert 
donné le 2S Janvier, k la 
grande salle du Mozsrteum, 
par le Quauor Hagen, Lucas 
Heoen. Rainer Schmidt, 
violons, veronflea Hagen, alto, 
Oemens Hagen, vUonccfc : 
Œuvres de Mozart, Brahms. 
21.45 Chorégies d’Orange. 
Conceit donné en dhm du 
Théâtre antique, k Orange, 
par le Chœur de 
Radio-France. François 
Poigar, chef de chœur et 
rorchestre national de 

France, dit jeffrey Tïte: Don 
Giovanni, opéra en deux 
actes, livret de Lorenzo da 
ftînre, de Mozart, Kathleen 
Casseio (Donna Anna) Em8y 
Magee (Donna Svira), Laura 
Poivereli (Zerflna), Ruggero 
Raimondi (Don Ckwanni) 
Fenucclo Furianeno 
(teporeflo). 

0X5 Des noies sur la guitare. 
Ouvres de Visée, Moreoya, Anido, 
Chopin, R. Schumann, Brahms, 
Sdujbert von Weber, ViBa- Lobos-lXO 
les Nu&s de France-Musique. 

Radio-Classique 

20X0 Les Soirées 

dt Rudlo-dnssique. 

La diaspora musicale russe. 
Symphonie, de Sinvjnsky. par 
l'Orchestre sym^tonique de la 
CBC dir. Igor Suavittsky ; 
MèrStiatJon, de Oazounov, 
par l'Orchestre Robert dving, 
Mâsteln, violon ; Polonaise 
op.S3et3Maarrhas.de 
Oxjpin, Horowitz, piano; Les 
VËpres. extraits, de 
Rachmanlnov, par b Choral 
Am Society de Washington, 
dlr. Mstislav RostropovndL 
Forrester, alto, Turier, ténor ; 

» Les Soirées— (Suite) Œuvres 
de Tchalkovski, Chosukavltçti, 
Kabalevsky. Lourle, Prokpfiev, 0X0 
Les Nuits de Radie-das ti q ue . 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 

semaine dans 

notre supplément daté 

dimanche-hindi. 

Signification 

des symboles: 

► Signalé dans « Le Monde 

l&évtsion-ftadio- 

Muhimédiae. 

■ On peut voir. 

■ ■Ne pas manquée 

■ ■■ Chef-d'œuvre ou 
dassique. 

« Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 


1 

















- 9 



MARDI 9 JUILLET 1996- 


Le prix des communications 
téléphoniques va baisser 


1,73 franc TTC la minute au tarif plein 


L’EXPLOITANT téléphonique 
public France Télécom a annoncé. 
Lundi 8 juillet, qu'il va procéder à 
de nouvelles baisses de ses tarifs. 
Dès mardi 9 juillet, le coût des 
communications nationales (ap- 
pels au-delà de 100 kilo mètr es) va 
être ramené à L73 franc TTC la mi- 
nute au tarif plein (période rouge), 
contre 1,98 franc TTC jusqu’à 
présent, soit une baisse de 12,6%. 
Les prix des appels téléphoniques 
internationaux baisseront quant à 
eux à partir du «iwdl 13 juillet: 
les réductions atteindront par 
exemple 20 % en tarif normal vers 
l'Europe proche <24,8 % en tarif ré- 
duit). Ces baisses s’appliqueront 
aussi aux communications établies 
depuis (es cabines téléphoniques. 

Les précédentes baisses prati- 
quées par France Télécom datent 
du mois de janvier pour les 
communications internationales 
(-8,9% en moyenne) et du mois 
de mars pour les appels nationaux 
(- 10 %). Ces derniers étaient factu- 
rés plus de 4 francs la minute en 
1985, date depuis laquelle les prix 
des appels internationaux ont été 
réduits de plus de 70%, rappelle la 
direction de France Télécom, qui 
souligne que ces nouvelles baisses 
« constituent plus qu'une mesure ta- 
rifaire ». « Elles relèvent d'une déci- 
sion politique. Notre volonté est d'in- 
vestir dans la croissance du trafic 
téléphonique », explique la direc- 
tion de l'exploitant, qui affirme ne 
plus accepter «une croissance an- 
nuelle régulière de 2% ou 3% bon 
an mal an » et indique que « les 
clients nous disent qu'ils téléphone- 
raient plus si le téléphone était 
moins cher». 

le tarif des communications lo- 
cales, pour sa part, n'évohiera pas. 


PhiHppe Le Cœur 


Net recul à Paris 


LA BOURSE DE PARIS était 
orientée à la baisse, lundi S juil- 
let, en fin de matinée. A 
12 heures, l’indice CAC 40 s’ins- 
crivait en recul de 0,85 % pour 
s'établir à 2081,02 points. D avait 
ouvert en repli de 0,64 %. 

Les investisseurs restaient très 
nerveux, dans Pattente de l’ou- 
verture des marchés financiers 
américains. Vendredi 5 juillet, à la 
suite de la publication des statis- 
tiques du chômage aux Etats- 
Unis au mois de juin, la Bourse de 
New York avait cédé 2,01 %. Le 
rendement de l’emprunt à trente 
ans était remonté à 7,19 %. 

Les opérateurs craignent que la 
Réserve fédérale américaine ne 
choisisse de relever rapidement 
ses taux directeurs afin de ralen- 
tir la croissance de l’économie et 
éviter l'apparition de tensions in- 
flationnistes. Le taux des fonds 
fédéraux de la Fed est fixé à 


5,25 % depuis la fin du mois 
de janvier. 

Le contrat notionnel du Matif, 
qui mesure la performance des 
emprunts d’Etat français, cédait 
26 centièmes. 

Le dollar gagnait du terrain. fl 
s’échangeait à 110,90 yens, 1,5305 
mark et 5,1755 francs. Le franc 
était stable face à la monnaie al- 
lemande, cotant 3,3615 francs 
pour 1 deutschemark. 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 


SÉANCE, UbJO 


OMP Titres 

Ll I- uh-V - 

edimes 


Capitalisation 
en KF 



MARCHE DES CHANGE5 A PARIS 


DEVISES Cours BDFOSOT 160407 Mot Vente 



LES TAUX DE REFERENCE 




TAUX 0507 



Itafte (1000 HrJ 
Danemark Ç100 fcrd) 87,7300 83 
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Suède OOP 

Suisse (100 F) «9 


MATIF 



Échéances 05TO7 volume 


NOTIONNEL Iffl % 
Sept. 96 mw 


apon C100 yens) 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 8 juillet, à 12 h 30 (Paris) 


3615 LE MON DE 
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Des responsables de la lutte anti-sida contestent 
la politique des laboratoires pharmaceutiques 

Peter Piot (Nations unies) dénonce l'absence de remèdes dans le tiers-monde 


«fi n'a pas bougé depuis la restruc- 
turation début 1994 », fait-on valoir 
chez Rance Télécom, où l’on in- 
dique que le prix de l’abonnement 
pour les profesâODnels a augmen- 
té de 10 francs début juillet et qu*Q 
n’est pas exclu que le tarif de 
T abonnement pour les particuliers 
augmente à nouveau en 1997. Dé- 
but mais 1996, l’abonnement a été 
porté à 52,80 francs, contre 
45,76 francs auparavant. «Nous 
avons toujours le niveau d'abonne- 
ment le plus bas d'Europe», sou- 
ligne la direction de l’opérateur. 


MISE EN ORDRE 

Avec les nouvelles baisses de ses 
tarifs, France Télécom ne cherche 
pas uniquement à séduire les 
consommateurs. L’exploitant 
poursuit également sa mise en 
ordre en vue de l'ouverture & la 
concurrence de son marché, pro- 
grammée pour le 1“ janvier 1998. fl 
cherche, avant cette date, à couper 
le plus possible Fbetbe sous le pied 
de ses futurs concurrents, ces der- 
niers devant en priorité s’attaquer 
aux liaisons téléphoniques natio- 
nales et internationales. 

Celles-ci sont non seulement les 
plus rentables pour France Télé- 
com, mais anssî, dans le cas parti- 
culier des communications natio- 
nales, celles où il affichait jusqu'à 
présent des tarife plus élevés que 
ses concurrents. Cette différence 
tient au fait qu'en raison de (apoli- 
tique de péréquation sociale, les 
tarifs des appels nationaux 
compensaient le manque à gagner 
sur les appels locaux et, surtout, 
sur les abonnements, dont les prix 
étaient maintenus bas. 


VANCOUVER 
de notre envoyé spécial 

Le bel ordonnancement qid de- 
vait présider à la onzième confé- 
rence Internationale sur le rida n’a 
pas été respecté. La cérémonie 
d’ouverture de cette manifesta- 
tion, qui réunit jusqu'au 12 juillet 
quinze mflfe personnes à Vancou- 
ver (Canada), a été marquée par de 
très vives attaques contre, les mul- 
tinationales pharmaceutiques im- 
pliquées dans la lutte contre la 
pandémie. Plusieurs responsables 
de cette lutte ont ainsi publique- 
ment dénoncé les firmes qui par- 
rainent largement cette rencontre. 

Bref, cette onzième conférence 
restera comme la prend ère au 
cours de laquelle on a osé, en 
chaire, aborder un aspect essen- 
tiel : Pinégalité des traitements dis- 
pensés à travers le monde aux sé- 
ropositifs et aux malades du sida. 

D y eut un premier assaut avec 
l'intervention du professeur Peter 
Piot, responsable du programme 
des agences des Nations unies 
contre le rida. Rompant avec les 
habitudes et les contingences di- 
plomatiques, le professeur Rot de- 
vait confier ce qui, en dépit des 
derniers acquis de la recherche 
pharmaceutique et des possibles 
espoirs médicamenteux, l*«em- 
pêche de dormir la nuit». Marte- 
lant l'essentiel (vingt-deux imllicms 
de personnes atteintes, dont 90 % 
dans les pays pauvres, essentielle- 
ment en Afrique subsaharienne), le 
professeur Piot a rappelé que le 
phénomène épidémique est 
« énorme et en grande partie encore 
invisible », et qu’fl constitue une 
menace qui dépasse de beaucoup 
les frontières nationales. 

Le premier des défis lancés par le 
rida concerne, selon lui, les inégali- 
tés de traitement des malades se- 
lon le niveau de développement 
socio-économique du pays où ils 
vivent «fi est inacceptable, a dé- 


claré le professeur Piot, que les ma- 
lades des pays en voie de développe- 
ment demeurent sans remède, qu'ils 
ne puissent disposer des médica- 
ments essentiels permettant une 
prise en charge adaptée. Dans les 
pays industrialisés, Faction des asso- 
ciations a, ces dernières camées, per- 
mis le développement a Faméiïom- 
tion de l'accès à certains 
traitements. Les malades des pays en 
voie de développement ont, sur ce 
point; un grand besoin de notre aide 


varu avec le sida depufs 1987 », 
comme le précise sa biographie, ce 
responsable d’Act Up-New York 
avait été étroitement associé à l’or- 
ganisation de la conférence de 
Vancouver, afin que les malades 
puissent participer à tous les as- 
pects de cette manifestation. 
S’adressant directement aux mé- 
dias et critiquant vertement cer- 
tains d’entre eux, M. Sawyer a dé- 
claré: «Non, il n'y a pas encore de 
remède contre le sida. Même ri les 


Les perturbations d'Act Up 


Une centaine de militants d’Act up-Canada ont perturbé la cérémo- 
nie d’ouverture de la XI e conférence internationale sur 1e rida. Furieux 
des coupes budgétaires déddées par le Canada dam le p rog ramme de 
jatte contre le sMa, tes militants ont ostenriMearoent tourné le dos au 
ministre canadien de la santé, David DingwaU, et ont couvert son dis- 
cours en criant « honte ». Inaudible, le ministre a poursuivi son discours 
comme si de rien frétait 

Une heure plus tôt, les militants d’Act Up s’en étalent pris anx labora- 
toires Roche, Merci et Abbott, qu'ils accusent de « cupidité » et de <* ro- 
parité j*. Agitant des drapeaux et munis de sifflets, fis ont dénoncé Fatti- 
tnde de ces laboratoires pharmaceutiques aux cris de «L'avarice tue, 
accès [anx médicaments] pour tous». D’antres firmes comme CTaxo- 
WeDcome et Bristol-Myers Squibb, qui sponsorisent aussi cette confé- 
rence, étaient également visées. 


et de celle des organisations non 
gouvernementales. » 

Le responsable d’Onorida a re- 
gretté que les programmes actuels 
de recherche ne soient pas suffi- 
samment axés sur les problèmes 
rencontrés dans le tiers-monde. B 
a, d'autre part demandé des ac- 
tions préventives beaucoup plus 
audacieuses dans les pays riches 
comme dans les autres, des 
exemples d’actions efficaces pou- 
vant être trouvés en Ouganda, en 
Thaïlande et an Brésil, comme en 
Suisse ou en Australie. 

Prenant la parole après le pro- 
fesseur Piot, Eric Sawyer, membre 
fondateur d'Act Up, devait radBca- 
Bser le propos et les critiques. * Vî- 


infdbiteurs de protéase peuvent don- 
ner aujourd'hui certains résultats, 
nous sommes encore très loin du but 
Les résultats dont on parte au - 
jourcThui, à partir d'association de 
traitements coûteux, sont très préïï- 
mincùres.» 


«OBLIGATION MORALE» 

Pour Eric Sawyer, et donc pour 
Act Up, l’essentiel n’est pas là : 
«Les manchettes des journaux ne 
devraient pas porter là-dessus, mais 
sur le génocide qui existe et se pour- 
suit contre les malades des pays en 
voie de développement Beaucoup 
. de multinationales pharmaceu- 
tiques s'en mettent actuellement 
plein les poches et, défiât, tuent des 


gens en imposant des prix d'achat 
inacceptables pour leurs médica- 
ments. Il est temps que cette indusu 
trie baisse ses prix, qu’eût organise) 
un double système de tarification et 
de distribution. Nous allons exiger 
une réglementation en ce sens. Nous 
allons lutter pour que Fon retire les 
brevets ù ces firmes.» • 

Act Up entend notamment que. 
Tou mette en place une stratégie 
mondiale pour que les malades les 
pins pauvres puissent avoir accès 
aux médicaments essentiels qui 
permettent de lutter contre la tu- 
berculose et contre les armes ma- 
ladies intercurrentes du sida. Le 
coût de ces substances if âève, se- 
lon les estimations d'Onustda, & 
moins de 100 dollars (environ 
500 francs) par an. «Nous avons 
Fobligaiion morale de tout mettre en 
oeuvre pour que ces traitements 
soient accessibles à tous. Il fiait sa- 
voir que, actuellement, ilyades ma- 
lades du sida qui n’ont pas mime tes 
moyens d'avoir recours à l'aspi- 
rine», a ajoute Eric Sawyw; qui ne 
trouve pas de mots assez durs 
pour dénoncer les discours sur ce 
thème faits dans le cadre du G 7 ou 
les promesses non rennes du 
«sommet de Paris» voulu. par 
Edouard Balladur, alors premier 
marâtre à la fin 1995. 

Dans le vaste stade General-Mo- 
tors, habituellement réservé aux 
basketteurs des GrizzBes de Van- 
couver, on avait aussi ressuscité le 
rituel œcumérô que et bien pensant 
qui, depuis quelques années déjà, 
caractérise les cérémonies d’ouver- 
ture des conférences internatio- 
nales snr le'sida- Prises de parole 
de personnes séropositives pariant 
au nom des malades, récftal de piar 
no et chansons diverses, messages 
d'espoir en la science et en la mé- 
decine bieijtAt triomphantes. On 
était en terrain plus connu. 


jean-Yves Niant 


Le PDG de la SNCF Les seize jours à Columbia autour de la planète bleue 


est soutenu 
par douze chefs 
d' entreprise 


DOUZE responsables d’entre- 
prises françaises ont marqué, par 
la diffusion d’on communiqué, 
leur solidarité avec Loïk Le Floch- 
Prigent, le PDG de la SNCF incar- 
céré depuis le 4juiSet an titre de 
ses anciennes fonctions de PDG 
d’Elf Aquitaine pour « abus de 
confiance, abus de biens sociaux et 
présentation de faux bilans ». Parmi 
eux, figurent Bernard Pache, pré- 
sident d’Entreprise minière et 
chimique (EMC), et Gérard La- 
bouze, PDG de Pronuptia. 

Occupant une cellule indivi- 
duelle du quartier de la maison 
d’arrêt de la Santé réservé aux per- 
sonnalités, Loïk Le Fltoch-Prigent 
bénéficie de privilèges limités, 
mais réels. A l'image des autres 
détenus « à profil particulier » 
-PDG, personnalités, policiers, 
etc -, U évite la promiscuité des 
quartiers occupés par les délin- 
quants de droit commun qui sont 
deux ou trois par cellule. Les déte- 
nus particuliers sont regroupés 
dans une aile qui jouxte r infirme- 
rie. Leur quartier est isolé du reste 
de la prison et ils ne participent 
pas aux activités communes. Os 
ont toutefois la possibilité de pra- 
tiquer des séances de musculation. 
Leur promenade quotidienne a 
Qeo dans deux cours distinctes se- 
lon leurs affinités. 

Michel PéricarcL, président du 
groupe RPR à l’Assemblée natio- 
nale, a pour sa part déclaré an 
« Grand Jury RTL- Le Monde» : 
« La chambre d'accusation doit dé- 
sormais se prononcer approximati- 
vement dans trois semaines. Jusque- 
là , nous sommes dans des délais qui 
sont ceux d’une absence habi- 
tuelle. (...) Si la chambre devait 
confirmer la détention, il y aurait un 
vrai problème, il reviendrait alors 
au gouvernement de le trancher et, 
à mon avis, le remplacement de 
M. Le Floch-Prigent tfroposerart » 


MISSION accomplie pour la doyenne des na- 
vettes spatiales américaines. A l’occasion de son 
vingtième vol dans l'espace, Columbia s’est offert 
une première en réalisant avec son équipage de 
sept astronautes, dont le Français Jean-Jacques 
Favier, la plus longue mission jamais assurée par 
une navette. 

Avec 16 jours 21 heures et 49 minutes, les astro- 
nautes de Columbia ont déposé le précédent re- 
cord détenu depuis 1995 par l'équipage de la na- 
vette Endeavour. Mais cette performance ne 
saurait faire oublier celle, sans équivalent, du 
Russe Valéry Pdyakov, resté quatorze mois en or- 
bite à bord de la station Mir 1 


SUR UN BRANCARD 

Qu'importe. Ce qui compte, c'est ce qu'ont fait 
tes sept membres de l'équipage - six hommes et 
une femme - au cours de cette mission consacrée 
aux sciences de la vie et à l’élaboration d’échantil- 
lons de matériaux nouveaux. Commencée (e 
20 juin, elle s'est achevée en Floride par un atter- 
rissage en douceur sur la piste du centre spatial 
Kennedy. Pour cinq d'entre eux, ce vol s'est termi- 
né en fanfare. Mais pour les deux derniers, le 
Français Jean-Jacques Favier et le Canadien Ro- 


bert Thîrsk, l’aventure s'est terminée sur un bran- 
card. Malaise ? Pas du tout Comme iis Pavaient 
déjà effectué quelque quarante-cinq jours avant le 
décollage de Columbia, les médeclns-de la NASA 
ont à nouveau prélevé quelques fibres musculaires 
sur. les deux hommes pour les comparer à celles 
qu’ils avaient récoltées avant le vol et comprendre 
ainsi comment l'absence de pesanteur modifie 
leur structuré et comment le système nerveux 
compense ces effets. Preuve, pour ceux qui en 
doutaient encore, qu'un vol de onze millions de ki- 
lomètres autour de la planète bleue n'a rien d'un 
voyage d'agrément - 

Pas question pour les équipages de navette de 
consacrer un temps trop important à la contem- , 
plation des cieux. A 500 millions de dollars 
(2,6 milliards de francs) le vol, les missions des na- 
vettes américaines doivent être à tout prix renta- 
bilisées. 

D’autant plus que des critiques sans cesse plus ' 
dures visent ces programmes qui doivent préparer 
les astronautes au séjour de longue durée qu’ils ef- 
fectueront d’ici quelques années à bord de la sta- 
tion orbitale Internationale Alpha. 


Jean-François Augereau 


■ AUDIOVISUEL: Audlofina SA, 
holding de contrôle de la Compa- 
gnle luxembourgeoise de tâédff- 
fosfon (CLT), et 1e groupe aller 
mand Bertelsmann ont signé, 
vendredi 5 juillet, un accord de 
« mise en commun > de leurs activi- 
tés audiovisuelles, a-t-on appris 
lundi 8 Juillet- En 1995, la OT a réa- 
lisé un chiffre d'affaires de 15 mil- 
liards de francs. La même année , la 
UFA, filiale audiovisuelle de Ber- 
telsmann, a enregistré un volume 
d’activités de 6,42 milliards de 
francs. La UFA complétera rapport 
de ses activités audiovisuelles par le 
versement d'une soulte de 5 mü- 
Uanrâ de francs. Le siège de la nou- 
velle société, baptisée CLT-UFA et 
contrôlée à parts égales par Audio- 
fina et Bertelsmann, restera basé à 
Luxembourg. 

■ ALPINISME: deux équipes de 
secouristes recherchaient dans la 
tempête, hindi 8 juillet, deux alpi- 
nistes coréens, portés disparus de- 
puis dimanche soir alors qu'ils évo- 
luaient dans le secteur de l'Epaule 
du Mont-Blanc du Tacul, à environ 
4000m d'altitude. L’un des deux 
alpinistes serait blessé. - (AFB) 


Mardi 9 Juillet 


Bac Général 

Académies : BESANÇON, LILLE 

(Départements manquants : 39, 70. 90) 


BacPro 

Académies : BORDEAUX, NANTES 


Dès le lOjmlUt: Résultats du BACPRO 
Académies de Paris, Créteü, Versailles 




iin*;.:* 


I n is 

dil 






ieiifr - 1 




- j- - 




*»■ . i - 


•JïpT. ~ ' P •' '' 
J- ‘ 


t- i ^ 

1 iri- 
ser ' 

i# ;i.Y x ' 




= 8®!:' 

apte-:; i " < 


-.Su 


- i“V 


g 


• — 




f v r . 
'.•if „• 


-Iflfci.iV' 


* H*"'"* . 


finisse " 

rtlfefcjjjjj. 


■ < *• 

Lt ?*"■»- "• ' 






sï;t 


... 




, 




mz*. . 




***** -, 


, fci 

4 “•** , * 


. ' . ... T 


^3 





- 











